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PRÉFACE DE L'AUTEUR 


QU'IL IMPORTE DE LIRE 


POUR L'INTELLIGENCE DE L'OUVRAGE. 


J'ai jugé à propos de présenter cette nolice pour 
expliquer le but et la nature de cet ouvrage. J'ai déjà 
mis au jour, à Naples, un grand ouvrage de théologie 
morale qui, en dernier lieu, a été réimprimé, à 
Venise, avec plusieurs additions, en trois volumes 
in-folio, par Rémondini, et que toute l'Europe a ac- 
cueilli avec empressement, 

Cet ouvrage m'a coûté environ quinze années de 
travail, employées à lire et à discuter les opinions 
d’un grand nombre d'auteurs que j'ai étudiés; parmi 
eux, j'en ai rencontré de trop indulgents, qui, en- 
trainés par un zèle mal dirigé de faciliter le salut 
des âmes, ont fait trop de concessions à la liberté, 
au préjudice des lois divines et ecclésiastiques ; d'au- 
tres, au contraire , repoussant une telle condescen- 
dance, ont montré une rigueur excessive. C’est ici 
que mon travail a été le plus pénible , car il m'a fallu 
choisir au milieu de cet amas confus d'opinions et 
de doctrines, celles qui s’attachent à maintenir l’ob- 
servation exacte des préceptes de Dieu et de l'Eglise; 
sans cependant äjouter des obligations qui ne sont 
pas imposées par Dieu, et qui obligeraient chaque 

T, XXII, 1 
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chrétien à s'élever à une perfection qui, suivant la 
faiblesse humaine, est moralement impossible au 
commun des fidèles. C'est pour cela que je me suis 
attaché à la lecture des ouvrages de théologie, que 
j'ai eu soin d'étudier avec un jugement impartial; 
et c'est avec ces matériaux et l'instruction acquise 
par une expérience de trente années dans la confes- 
sion et les missions, que j'ai mis au jour l'ouvrage 
que je viens de mentionner pour l'instruction des 
jeunes gens de notre congrégation. Mais parce qu’un 
ouvrage si volumineux et si diffus ne peut être étu- 
dié avec assez de facilité, ou êlre lu par un assez 
grand nombre de personnes, j'ai jugé convenable, 
excité d’ailleurs par plusieurs personnes qui le 
désiraient, de mettre au jour ce petit traité. En 
le composant j'ai eu pour but principal de don- 
per une ipstruclion pralique pour administrer con- 
venablement le sacrement de pénitence; cependant 
comme dans la pratique on ne peut administrer te 
sacrement comme il doit l'être, ni diriger les âmes 
sans la connaissance des principes et même des 
opinions et des questions les plus importantes de la 
morale, j'ai eu soin, dans des sommaires sur tous leg 
traités de celte science, d'exposer avec précision et 
clarté tout ce qui peut compléter l'instruction d'un 
confesseur : j'ai reproduit aussi les décrets des ca- 
pons, des bulles pontificales , ainsi que les décisions 
des saintes congrégations , dont parlent bien peu 
d'auteurs. J'ai donné peu d’étendue à cet ouvrage, 
afin qu'on pôt se le procurer à peu de frais; en 
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outre, jé l'ai écrit en langue vulgaire, afin que la 
lecture en fût plus facile et l'étude plus simplifiée ; 
d’autant plus qu'il y a beaucoup de choses dans la 
pratique que l’on comprend avec plus de facilité 
quand on les lit dansl’idiome vulgaire. Quant à l'ordre 
que j'ai adopté : en premier lieu, je parlerai des pré- 
ceptes du Décalogue et de l'Eglise ; en second lieu, 
je traiterai des sacrements et des censures ; en troi- 
sième lieu , je parlerai des priviléges, et de la faculté 
qu'ont les évêques et les prélats réguliers de donner 
l'absolution des cas et des censures réservés ; en qua- 
trième lieu, je parlerai de la manière dont le confes- 
seur doit se conduire dans la pratique avec des pé- 
cheurs qui se trouvent dans l'occasion prochaine de 
faillir, ou sont coupables d'habitude et de récidive, 
ainsi qu'avec les personnes de toutes conditions, 
telles que les ignorants, les enfants, les sourds, les 
moribonds, les condamnés à mort, les possédés, les 
jeunes filles et les autres femmes. Dans cel ouvrage, 
j'ai reproduit non seulement toute l'essence de la 
théologie dont j'ai parlé, mais encore j'y ai consigné 
plusieurs choses qui ne se trouvent pas dans mon 
grand ouvrage. : 

Et tout cela, je l’ai fait pour la gloire de Jésus et 
de Marie. 


AVERTISSEMENT AU LECTEUR. 


On ne doit pas préjuger que j'adopte dans le cours 
de cet ouvrage certaines opinions, par la raison que 
je ne les rejette pas; je ne fais que les reproduire 
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fidèlement avec leurs raisons et le nom des auteurs 
qui les soutiennent, afin que les lecteurs puissent 
dans leur sagesse en apprécier la valeur. 

Je préviens aussi que quand je cile quelque opi- 
pion plus vraisemblable, alors je ne considère pas la 
proposilion contraire comme probable , sans cepen- 
dant en décider positivement l'improbabilité. De 
même quand je reproduis une opinion probable sans 
discuter la probabilité de la contraire, ou plutôt, 
quand je dis que je n'ose pas la rejeter, je n’entends 
pas pour cela en admettre la probabilité, mais seu- 
lement m'en remettre au jugement des docteurs. 


INTRODUCTION. 


Une grande récompense, un salut assuré sont 
certainement réservés aux bons confesseurs qui tra- 
vaillent à la conversion des pécheurs. Saint Jacques 
s'exprime ainsi à ce sujet : « Celui qui ramène un pé- 
cheur des erreurs de sa vie, obtient le pardon d'un 
grand nombre de péchés et rachète son âme de la 
mort (1). » Cependant l'Eglise gémit de voir la per- 
dition d’une foule de ses enfants causée par les mau- 
vais confesseurs; parce que c’est principalement de 
leur bonne ou mauvaise direction que dépend le salut 
ou la perdition des peuples. « Qu'on nous donne de 
bons confesseurs, disait saint Pie V, et l’on verra 
arriver la réforme complète des chrétiens.» Il est cer- 
tain que, si dans tous les confesseurs on rencontrait 
la science et la sainteté qui conviennent à un minis- 
tère si important, le monde ne serait pas si infecté 
par le péché, et l'enfer n’engloutirait pas un aussi 
grand nombre d'âmes. Toutefois, par sainteté, je 
n'entends pas cette sainteté habituelle, quiconstitue 
le simple état de grâce, mais une sainteté positive 
telle qu’elle convient à un ministre de la pénitence ; 


(3) Epis, cap. 5. +. 20, 
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sainteté qui lui est aussi nécessaire qu'une nourriture 
abondante à une nourrice, tant pour se soutenir 
elle-même , que pour nourrir l'enfant qu’elle allaite, 
Si le confesseur doit diriger les consciences des au- 
tres sans se laisser égarer ou par trop de condescen- 
dance, ou par trop de rigueur, il doit traiter de si 
grandes plaies sans y porter le feu, et se conduire 
avec les femmes et les jeunes personnes en écoutant 
leurs fautes les plus honteuses sans en recevoir aucun 
dommage ; il ne doit jamais user d’une trop grande 
rigueur à l'égard de personne, mais cependant ne pas 
se laisser vaincre par le respect humain : en un mot, 
il doit être rempli de charité, de mansuétude et de 
prudence. Or, pour posséder toutes ces qualités, il a 
besoin d’une sagesse peu ordinaire , qu’il n’acquerra 
jamais, s'il ne s'identifie pas, pour ainsi dire, avec la 
prière, en se livrant journellement à la méditation ; 
autrement, il n'aura pas les lumières et les grâces 
nécessaires pour bien remplir un ministère aussi re- 
doutable, et, comme on a coutume de dire, « pesant 
mème pour les épaules des anges. » 

Outre la bonté morale, le confesseur étant le 
juge des consciences est tenu aussi, comme on l’a 
dit plus haut, à posséder la science nécessaire pour 
bien juger. C'est pour cela que j'ai eu l'idée de con- 
signer dans cet opuscule, non seulement tout ce qui 
concerne la pratique, mais encore les résumés les 
plus précis pour bien comprendre les principaux 
traités de la morale, connaitre les définitions, les 
principes, ainsi que les lois civiles et ecclésiastiques, 
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J'ai joint à tout cela les décrets consacrés par les 
bulles des saints pontifes, et les déclarations éma- 
nées du sein des congrégalions : on y trouvera de 
plus les doctrines les plus nécessaires et les plus ac- 
crédilées; quant aux matières qui peuvent soulever 
plus de discussions, mon lecteur pourra recourir à 
ma théologie morale, dans laquelle il trouvera la re- 
production de toutes les opinions avec leurs motifs, 
ainsi que les citations des auteurs qui les ont avan- 
cées; je n'ai fait qu’en présenter le texte, parce que 
le lecteur peut à son loisir en examiner l'autorité. Il 
rencontrera quelques opinions qui pourront Jui pa- 
ralire ou trop rigides ou trop indulgentes; mais je 
l'invite, avant de les condamner, à parcourir mon 
grand ouvrage imprimé déjà plusieurs fois à Naples 
et à Venise, parce que toutes les citations" qui y sont 
consignées sont accompagnées de leurs motifs et de 
l'autorité des docteurs qui les défendent; de cette 
manière j'espère que de telles opinions ne lui parat- 
tront pas mal fondées. 
Dans toutle cours de cet ouvrage, si l’on rencontre 
quelques citations sans noms d'auteurs, c’est que je 
voudrai parler de ma théologie morale. 


——— ee 


DE 


LA CONSCIENCE. 


CHAPITRE PREMIER. 


1. De la loi prochaine et éloignée pour faire le 
bien. 

2. Des différentes sortes de consciences. 

I. La première règle pour faire le bien c'est la loi di- 
vine à laquelle la conscience doit se conformer ; mais 
comme la bonté ou la malice de nos actions nous 
apparaît telle que la conscience les apprécie, il s'en 
suit que la loi divine est la loi éloignée ou matérielle 
de nos actions, tandis que la conscience en est la loi 
formelle et prochaine, comme l'enseigne saint Tho- 
mas lorsqu'il dit : «La raison humaine est la règle de la 
volonté humaine sur laquelle on mesure sa bonté (1).» 
Le même saint dit dans un autre endroit encore plus 
positivement : « Un acte humain est regardé comme 
bon ou mauvais, suivant le bien apparent vers lequel 
la volonté se porte, et non point suivant l’objet ma- 
tériel de l’acte (2).» C'est pour cela que nous traite- 
rons, dans ce premier traité, de laconscience, et dans 
le second, deslois. 

II. En parlant de la conscience, nous avons besoin 
de distinguer plusieurs choses : il faut d’abord distin- 


(1) 1. 2. Qu. 19. art, 4. 
(a) Quodlih, 3. art 27. 
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guer la conscience de la syndérèse. La syndérèse est 
la connaissance des principes généraux, tels que 
ceux-ci : «On doit honorer Dieu; on doit fuir le mal; 
_ne faites pas aux aulres ce que vous ne voudriez pas 
que l’on vous fit, » La conscience est le jugement 
pratique qui se forme, d’après ces principes, sur les 
opérations présentes que l'on doit faire ou éviter ac- 
tuellement suivantles circonstances où l’on se trouve ; 
on peut donc la définir : « La lumière de la raison, 
qui nous fait connaître ce que nous devons faire ou 
éviler actuellement. » 

En second lieu nous devons distinguer diverses 
sortes de conscience, savoir : la conscience droite, 
erronée, perplexe, scrupuleuse, douteuse et proba- 
ble; nous parlerons séparément de chacune d'elles. 


PREMIER POINT. 


De la conscience, droite, erronée, perplexe, et scrupuleuse. 


8. De la conscience droite. 

4. De la conscience erronée. 

5. Si l’on doit admettre une ignorance des pré- 

ceptes naturels. 

6. Si un mauvais désir doit être réputé péché. 

7. De la conscience perplexe. H 

8 jusqu’à 11. De Ja conscience scrupuleuse. 

III. La conscience droite est celle qui fait con- 
paître la vérité d’une chose, et contre laquelle on ne 
peut agir sans pécher certainement. 

IV. La conscience erronée est celle qui dicte une 
chose fausse. La conscience erronée se divise en in- 
vincible et vincible ou bien coupable. Elle est invin- 
cible lorsqu'aucun doute d'erreur ne se présente à 
l'esprit; alors nous nous trouvons obligés d'agir d'a- 
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prés elle, puisqu'elle est la loi prochaine de nos ac- 
tions (comme nous l'avons dit plus haut), et que 
c'est d’après cette loi que nous devons agir. Elle est 
vincible quand le moindre doute d'erreur existe dans 
l'esprit, et que, malgré l'obligation où l'on est de 
détruire l'erreur, on néglige le soin ordinaire (non 
le plus grand) qu'on est obligé d'employer pour dé- 
couvrir la vérité. Celui qui agit avec une telle con- 
science pèche toujours, soit qu'il agisse d'après elle 
ou contre elle. 

V. On demande si l’on doit admettre uneignorance 
invincible des préceptes naturels. Si cette ignorance 
est invincible, les actes qui en résultent sont inno- 
cents, cela est certain d’après la deuxième proposition 
de Michel Baius, condamnée par Alexandre VIIT : 
«Quoiqu’on puisse admettre une ignorance invincible 
du droit naturel, elle ne peut, dans l’état de nature 
déchue, excuser du péché formel. » Nicole reproduit 
sa même opinion, sous le nom de Vendroch, en di- 
sant : «Qu’une semblable ignorance est le châtiment 
du péché originel; » mais cela avait déjà été condamné 
dans Baïus. Il nous reste donc seulement à examiner 
si on doit admettre une ignorance invincible des 
préceptes naturels. Je répondrai, contre Sinnich et 
un petit nombre d’autres auteurs, d'après le senti- 
ment commun, soutenu par saint Antonin, Soto, 
Maldonat, Suarez, Azor, Sanchez, Gammache, Duval, 
Wigandt, Gonet qui regarde avec raison la proposi- 
tion contraire comme absurde et improbable, et 
beaucoup d’autres docteurs parmi lesquels il faut 
compter le savant cardinal Gotti, qu'il faut distin- 
guer entre les premiers principes et leurs consé- 
quences immédiates et leurs conséquences médiates : 
cela posé, il faut dire, en suivant le sentiment des 
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docteurs cités, qu'à l'égard des premiers principes 
ou bien des préceptes principaux de la loi naturelle 
qui sont connus par eux-mêmes ou bien enseignés 
par la syndérèse, comme ceux qui ont été exposés 
plus haut : « Dieu doit être honoré, elc.,» on ne sau- 
rait admeltre une ignorance invincible. Quant aux 
conséquences immédiates, ou prochainement dé- 
duites des premiers principes, tels que sont les pré- 
ceptes du Décalogue, on ne doit point admettre 
l'ignorance invincible, excepté dans des êtres tout- 
à-fait grossiers, et cela pour un temps bien limité, 
ou à moins qu'il ne s'y trouve une circonstance en 
apparence honnête. Quant aux conséquences mé- 
diates ou éloignées, déduites par le raisonnement 
des préceptes du Décalogue, telles que la défense re- 
lative à l’usure, le préceple d'éviter le scandale, et 
autres choses semblables, dans ce cas nous disons 
qu'il peut eiisler une ignorance invincible, etpar suite 
innocente, quand, cependant, comme nous l'avons 
dit plus haut, une attention soutenue n'a pu faire dis- 
paraitre le doute. Le lecteur peut voir, dans mon ou- 
vrage sur la morale (1), les preuves de cette asser- 
tion principalement basées sur l'autorité de saint 
Thomas (2), qui dit, dans un passage cité, « que l'i- 
gnorance n'exclut pas enlièrement le péché en deux 
cas, soit pour une partie de la chose ignorée, soit 
pour une partie de ce même état d'ignorance. Dans 
une partie de la chose ignorée, l'ignorance (et ici il 
veut parler de l'ignorance du fait) peut être coupable, 
quand, par exemple, un homme frappe son sem- 
blable sans savoir que c’est son père. En ce cas l'i- 


(1) Lib. L n° 169. 
(2) 3. 2.q. 76. a. 3. 


POUR LES CONFESSEURS. 13 


gnorance exclut le péché contre la piété filiale, mais 
non contre la charité, D'un autre côté l'ignorance 
peut être coupable pour une parlic de ce même état 
d'ignorance parce qu'elle est volontaire : soil direc- 
tement lorsque quelqu'un veut rester dans l'igno- 
rance pour pécher avec plus de liberté; soit éndirec- 
tement quand il néglige d'acquérir la connaissance 
de ce qu'il doit savoir, soit pour éviter la peine de 
cette étude, soit pour ne pas contrarier ses autres 
occupations. Cette négligence de sa part rend alors 
son ignorance coupable, et par suite il pèche ; d'où 
saint Thomas conclut que si l'ignorance n'est pas 
volontaire, soitparce qu'elle est invincible, soit parce 
qu'elle dépend de choses que l'homme n'est pas tenu 
de connaître, alors elle le décharge de tout péché. 
« Alio modo potest hoc conlingere ex parte ipsius 
»ignorantiæ , quia scilicet ipsa ignoranlia est volun- 
» taria : vel directe, sicut cum aliquis studiose vult 
»nescire aliqua, ut liberius peccet : vel indirecte, 
» sicut cum aliquis propter laborem, vel propteralias, 
»occupationes negligit addiscere id, per quod a 
» peccato retraheretur. Talis enim negligentia facit, 
»ignorantiam ipsam esse voluntariam, et peccatum, 
» dummodo sit eorum quæ quis scire tenetur, et 
» potest ; el ideo talis.ignorantia non lotaliter excusat 
» a peccalo. Si vero sit talis ignorantia, quæ omnino 
»sit involuntaria, sive quia (notez) est invincibilis, 
» sive quia est ejus, quod quis scire non tenetur, 
»talis ignorantia omnino excusat a peccato. » Par 
conséquent ce saint docteur, en disant que l'igno- 
rance exclut tout péché, soit lorsqu'elle est invin- 
cible, soit lorsqu'elle dépend de choses que chacun 
n’est pas obligé de connaitre, émet certainement 
deux doctrines : la première, qu'on peut admettre 
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une ignorance invincible même pour les préceptes 
que l’homme doit connaître ; la seconde, que cette 
ignorance ôte tout péché à l'acte. Le père Lacroix 
confirme cette opinion par l'autorité de saint Bona- 
venture et d’Albert-l:-Grand. On peut y joindre à 
l'appui la condamnation portée contre la deuxième 
proposition de Baïus. On doit, en effet, en conclure 
que l'Église pense, ou du moins regarde comme 
très probable, la possibilité d'une ignorance invin- 
cible même à l'égard de la loi naturelle; car si elle 
pensait autrement, elle n'aurait point déclaré que 
Fignorance invincible excuse l’homme de péché, en 
condamnant une proposition relative à un événe- 
ment impossible. 
VE Quelques docteurs excusent de péché mortel 
ceux qui pensent que l'acte seul estcoupable et non 
le désir de F'acte.: mais je ne pourrai jamais acquies- 
cer à cette opinion, car je ne puis comprendre com- 
ment il peut se faire que celui qui sait déjà qu’un 
tel acte, celui de la fornication, par exemple, est 
un péché, peut sans se rendre coupable désirer de 
propos délibéré de l'accomplir. Il me paraît impos- 
sible qu’on puisse croire ne pas pécher, quand on 
désire de propos délibéré commettre un acte que 
… Fon regarde comme une offense envers Dieu (1). 
VH. La conscience est perplexe lorsque quelqu'un 
se trouve placé entre deux préceptes, par exemple 
celui qui recommande de sauver la vie à son pro- 
chain et celui qui défend de jurer contre la vérité, 
et qu'il ne sait à quoi se résoudre. Que doit-il faire 
alors? il doit, s’il le peut, consulter d’abord des 
hommes éclairés, et s’il ne le peut pas, il doit choisir 


LA 


(a) Lib. I. n° 9. 
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le moindre mal en évitant la transgression d'un pré- 
cepte naturel, plutôt que celle d’une loi humaine ou 
divine. Enfin, s'il ne peut reconnaitre de quel côté 
se trouve le moindre mal, il ne péchera pas quelle 
que soit sa déterminatien, parce qu'alors il manque 
de la liberté nécessaire pour pécher. 

VIIL. La conscience scrupuleuse est celle qui , sans 
motif plausible, mais par une vaine appréhension, 
craint de pécher en faisant un acte qui n'est pas cou- 
pable. Les docteurs ont indiqué plusieurs moyens de 
guérir le scrupule : mais il est certain que le remède 
le plus puissant (le remède unique, comme l’a bien 
dit le père Segneri), c’est après la prière une obéis- 
sance entière à son directeur. Avant toutes choses 
un confesseur doit tâcher de persuader à son péni- 
tent les deux choses suivantes : la première, qu'il 
marche en toute sûreté devant Dieu, s’il ebéit exac- 
tement à son père spirituel, quand il est dans le 
doute du péché, parce qu'alors il n’obéit pas à 
l’homme, mais à Dieu lui-même, qui a dit : « Celui 
qui vous écoule, m'écoute. x Cette même maxime 
est enscignée par tous les docteurs et les maîtres de 
la vie spirituelle, avec saint Bernard, saint Antonin, 
saint François de Sales, saint Philippe, sainte Thé- 
rèse, saint Jean de la Croix, saint Ignace de Loyola, 
Denis Rickel ou le Chartreux, le bienheureux Hum- | 
bert, Avila, Gerson, etc. La seconde chose dont il 
faut instruire le pénitent c’est que le plus grand scru- 
pule dont il doive être tourmenté, c'est sa désobéis- 
sance par laquelle il s'expose au danger, non seu- 
lement de perdre la tranquillité d’âme, la dévotion, 
son avancement dans la vertu, mais encore la raison, 
la santé, et ce qui est pire, il s'expose à perdre son 
âme; car les scrupules pourraient le réduire à un 
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tel désespoir qu'il finirait par se suicider, comme 
cela est malheureusement arrivé à un grand nombre 
de personnes, ou bien par se jeter dans toutes sortes 
de vices. De plus, le confesseur doit insinuer à un 
pénitent scrupuleux, comme le recommande prin- 
cipalement l'auteur de l’/nstruction pour les jeunes 
confesseurs (1), qu'il ne doit pas avec Dieu ra- 
masser les raisons avec une plume, car Dieu veut 
pour notre bien que nous vivions dans l’incerlitude 
de notre salut; ainsi en employant un soin moral 
à ne pas l'offenser, nous devons nous abandonner 
à sa miséricorde; confessant qu'on ne peut se 
sauver que par sa grâce que nous devons toujours re- 
chercher avec persévérance, confiance et tranquil- 
lité : « Il vaut mieux, disait saint François de Sales, 
marcher en aveugle sous la protection de la divine 
Providence, au milieu des lénèbres et des perplexités 
de cette vie, Il convient de s’abandonner à la sagesse 
de son confesseur par lequel on se sent bien diriger 
sans chercher à en pénétrer les motifs. Jamais 
obéissant n'a péri. » Saint Philippe de Néri disait : 
« que celui qui obéit à son confesseur est assuré 
de ne pas avoir à rendre compte à Dieu de ses ac- 
lions (2). » Saint Jean de la Croix disait au même 
sujet : « Ne pas se contenter des paroles de son 
confesseur, c’est orgueil, c'est manque de con- 
fiance (5). » 
IX. Un confesseur doit ensuite avoir soin de parle 

souvent à un pénitent scrupuleux, de la grande con 
fiance que nous devons avoir en Jésus-Christ qui est 


( 2) Lib. I. ne 76. 
(2) Vie de S. Phil. liv, L cir. 20. 
(5) Trailé des épi. 
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mort pour nous sauver, ainsi que dans sa {rès sainte 
Mère, qui est si puissante et qui a tant d'amour pour 
ceux qui ont recours à son inlercession. C'esl pour- 
quoi il doit l’exhorter à vivre dans la sécurité, en re- 
courant sans cesse à Jésus et Marie, qui exaucent tou- 
jours ceux qui les invoquent. Il doit surtout lui in- 
terdire la lecture des ouvrages qui peuvent éveiller les 
scrupules, ainsi que les conversalions avec des per- 
sonnes scrupuleuses. Quand un pénitent est tour- 
menté fortement, il doit lui défendre d'entendre des 
prédications pleines de terreur, et d'examiner sa con- 
science sur des cas qui peuvent créer des scrupules 
sans raison. Si les scrupules consistent dans la crainte 
de consentir à de mauvaises pensées ( par exemple, 
contre la foi, la pureté ou la charité), le confesseur 
doit être prompt et ferme à les mépriser et à lui dire 
avec affirmation que de telles pensées lui sont sug- 
gérées pour le punir de ses scrupules ; mais que ce 
ne sont pas des péchés. Et c'est précisément dans ce 
cas que le confesseur doit observer la règle pres- 
crite par les docteurs, que quand le pénitent a une 
conscience limorée, s’il n’est pos plus que certain 
qu'il a commis un péché mortel, alors il doit le 
juger comme non coupable : parce que, comme le 
dit le père Alvarès, « il est impossible qu'un tel 
monstre infecte l'âme de ce pénitent sans qu'il le 
reconnaisse posilivement.» Aussile confesseur peut-il 
dire aux personnes scrupuleuses de ne pas s'accuser 
de ces diverses pensées, s'ils n’ont pas une entière 
cerlitude et s'ils ne peuvent jurer d'y avoir consenti. 
Il faul reinarquer ici qu’on doit diriger les scrupu- 
leux non d’après des règles particulières, mais d’a- 
près les règies générales; si l’on agissait autrement, 
les scrupuleux ne pourraient jamais prendre une 
T. XXNI. : 
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détermination quelconque, ils douteront toujours gi 
celte règle particulière peut s'appliquer au cas pré- 
sent; car il leur paraîtra toujours différent de celui 
qu'ils auront connu par le confesseur. 

X. Quant aux pénitents qui se créent des scru- 
pules sur les confessions passées, c’est-à-dire qui 
croient ne pas avoir dévoilé tous leurs péchés ou 
bien toutes les circonstances de leurs fautes, ou ne 
pas avoir eu un repentir assez grand; le confesseur 
doit, s'ils ont fait uue confession générale, ou s'ils 
ent répété, à certains intervalles, les mêmes con- 
fessions, leur ordonner de ne plus arrêter leurs pen- 
sées sur les péchés de la vie passée, et de ne plus 
en parler, à moins qu'ils ne puissent jurer avec cer- 
titude que c'élaient des péchés mortels, et qu'ils ne 
s’en étaient jamais confessés. D'ailleurs, les doc- 
teurs (1) prétendent que les personnes scrupuleuses, 
quand bien même elles auraient omis par inadver- 
tance quelque grave péché, ne sont pas obligées (à 
moins d’en avoir la pleine certitude) à recommencer 
intégralement leur confession, parce que ce serait 
s’exposer à un plus grand péril que de ne pas s’en 
accuser (2). Le confesseur doit fortement exiger sur 
ce point une entière obéissance; et si le pénitent 
n’écoute pas ses remontrances, il doit lui adresser 
de sévères reproches, lui refuser lx communion, et le 
mertifier autant que possible, pour briser son obs- 
tination. Les personnes scrupuleuses doivent être 
traitées avec douceur; mais quand elles ne veulent 
pas obéir, on doit employer la plus grande rigueur, 
parce qu'en refusant l'obéissance, elles se perdent 


(1) Bib. EF n. 16. 
(3) bib, VL. 2. 476. 
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elles-mêmes, car elles tombent dans la démence, ou 
se laissent entrainer à unie vie dépravée. 

XI. On voit enfin des scrupuleux qui.craignent de 
pécher dans toutes leurs actions : à ceux-là, le confes- 
seur doit ordonner d'agir librement, leur prescrire : 
de vaincre leurs scrupules, leur en démontrer l'obli- 
gation toutes les fois qu'ils ne reconnaissent pas évi- 
demment que telle ou telle aclion est coupable, C'est 
la doctrine du père Segneri et du plus grand nombre 
des docteurs. Il importe peu qu'ils fassent leurs 
actions avec cette crainle actuelle sans avoir déposé 
leur doute, ce qu'on ne peut guère espérer des per- 
sonnes scrupuleuses, car une crainte de cette nature 
n’est pas un véritable jugement de la conscience que 
l'on désigne sous le nom de conscience formée, 
comme l’observe Gerson (1). Ge n’est pas.un véri- 
table doute pratique, et il ne détruit päs le jugement 
porté auparavant, qui persévère virtuellement, quoi- 
qu'ils ne fassent pas attention alors. à oause de la 
grandeur de la crainte, qu'ils ne pèchent pas en ce 
qu'ils ne reconnaissent pas être évidemment mau- 
vais, car alors ils n’agissent pas contre la conscience, 
. mais contre celte crainte frivele. Le eonfesseur doit 
donc enjoindre à ces pénitents; em vertu de la sainté 
obéissance, de vaincre et de repousser lés scrapules, 
et de faire librement ce que le scrüpule leur empér 
chait de faire ; de plus, il doit leur  ésiurs de nè 
plus confesser un tel acte. “ % à 


(a) Lib... n. 19. 
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De la conscience douteuse. 


12. Du doute négatif et positif. : 

i5 et14. Spéculatf el pratique. 

15 et 16. Si une loi est douteuse. 

17. Si les vœux sont douteux. 

18. Si un supérieur commande de faire une chose 
dont r'illégitimité soit douteuse. 

19. Du doute touchant le jeûne et la communion. 

20. Les empèchements, et la possession. 

XII. La conscicnce douteuse est celle qui reste 
irrésolue, et suspend son assentiment pour l’une ou 
l’autre partie. Il faut d’abord distinguer ici le doute 
négatif du positif. Le doute est négatif lorsque l'esprit 
n'aperçoit, d'aucun côté, des motifs suffisants pour 
se délerminer en faveur de l’un plulôt que de l’autre. 
C’est ce que l'on entend proprement par doute, que 
l’on définit: « La suspension de l’assenliment à l'é- 
gard d’un certain objet. » Le doute est posilif lorsqu'il 
exisle de graves raisons pour donner l’assentiment à 
chaque partie ou au moins à l’une des deux, bien 
qu'on redoute l'opposée; ainsi le doute positif n’est 
. autre chose que l'opinion probable, dont nous par- 

Jerons dans le chapitre suivant. 

XIII, I] faut distinguer 1° le doute spéculatif du 
doute pratique. Il est spéculatif quand on doute de 
la vérité d’une chose; par exemple, si telle guerre est 
juste; si peindre un jour de fête estune œuvre servile; 
si le baplème administré avec de l’eau distillée ou 
arlificielle, est valide. Le doule pratique a lieu quand 
on doute de l’honnèleté de l'action; par exemple, 
s’il est permis en pratique, de peindre un jour de 
fête, ou bicn de porter les armes dans une guerre 
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dont la justice est douteuse. Ainsi nous devons tou- 
jours distinguer le vrai du licite : le doute spéculatif 
concerne le vrai, et le doute pratique le licite, Cela 
posé, nous dirons que l’on ne doit jamais agir avec 
le doute pratique, parce que, dans lous ses actes, 
l'homme doit être moralement certain de-leur hon- 
nêtelé; aulrement en s'exposant ainsi au danger de 
pécher, il pèche véritablement, suivant les paroles de 
l'Ecclésiaste : » Celui qui aime le danger y périra 
(Eccl. 3, 27). » Il sera coupable du péché aussi grand 
qu'il cn aura eu le doute, c’est pourquoi s’il doute 
que c'est un vol, il commet le péchi de vol; s'il doute 
que le péché est mortel, il commet un péché mortel. 
Si une personne fait un acte qu'elle sail être péché, 
mais est loulefois incertaine s’il est véniel ou mortel, 
d’après certains docteurs, elle pèche, dans tous les 
cas, mortellement; mais Navarre, Valence, Grenade. 
el Lacroix, prétendent avec plus de probabilité que 
dans ce cas, elle pèche seulement véniellement, 
pourvu toutefois qu'elle ne fasse pas attention au 
danger de pécher mortellement, ni à l’obligalion où 
elle est d'examiner la bonté de l'acte, et qu'enfin 
celle action ne soit point de soi certainement péché 
mortel, et que sa malice ne soit pas reconnue au 
moins confusément (1). 
XIV. Au contraire, dans l’état de doute spéculatif, 
il est permis d'agir, quand celui qui agit, déterminé 
par d’autres motifs, juge pratiquement que l’action 
est licile; car autres sont les raisons pour juger de la 
vérité d'une chose, par exemple, si une guerre est 
juste , si peindre un jour de fête est un œuvre servile; 
autres sont les moüfs pour juger si une action est 


(a) Lib. 1. n, 22 et 28, 
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honnête, par exemple, s l est permis de porter 
les armes dans une guerre dont la légitimité est dou- 
teuse, ou de peindre un jour de fête, en déposant le - 
doute, d'après un autre principe certain comme 
celui-ci : « Melior est conditio possidentis, » au tout 
autre. C'est pourquoi, dans les choses douteuses, il 
faut voir à qui appartient la possession, si c’est pes 
préceple ou à la liberté; et, pour le reconnaitre, il 
faut considérer en faveur de qui demeure la présomp- 
tion , car il est indubitable que la présomption est en 
faveur de la partie qui transfère à l’autre la charge de 
prouver le fait, puisque aucun fait ne se présume 
sans preuve, (Lib. Il, de probat. et test. lib. in Bello 
de capliv.) :, 

‘XV. D'où nous devons conclure que si la liberté 
est en possession , il faut prouver qu'il existe certai- 
nement un précepte obligatoire ; autrement un pré- 
cepte douteux ne peut imposer une obligation cer- 
taine, etlierla liberté que Dieu a donnée certainement 
à l'homme pour faire taut ce qu’il voudra , à l'excep- 
tion des choses qui lui sont évidemment prohibées, 
ou qui. lui sont imposées, comme on le voit par les 
paroles de l'Ecclésiaste : «Dieu, dès le commence- 
ment, a créé l'homme, et l’a laissé entre les mains 
de son conseil. I] lui a donné ses lois et ses préceptes. 
Situ veux observer les commandements, ils te sau- 
veront (Eccl. 15,14).» Au contraire, si la loi a été 
certainement faile et promulguée, et que l’on doute 
seulement de son abrogation ou de sa révocation, 
ou bien quand on Pobgerve s'lya dispense, alors la 
loi _ en ossession. 

1 faut dire de même Vorsque l'on doute de 
réient iôn de la loi, parce que si elle est juste, on 
doit présumer qu'elle a été sanctionnée, suivant ce 
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principe de droit : « ordinairement où doit présumer 
fait ce qui de droit devrait être fait; » et qui corres- 
pondàune autre règle morale communément admise 
par les docteurs, savoir : « que dans le doute qu’un 
acte a ou n’a pas eu lieu, on ne doit pas présumer 
qu'il ait eu lieu, à moins qu'on ne le prouve, » comme 
on l’a déjà dit plus haut. Mais quand on est certain 
de l’accomplissement de l'acte et que l'on doute seu- 
lement de sa validité {comme de tel mariage, de 
telle confession, de tel vœu contracté), on doit tou- 
jours regarder l’acle comme valide, lib, quoties, ff. de 
rebus dubiis, où l’on trouve que les lois douteuses favo- 
risent la validité de l’acte. Voici encore un axiome dans 
le même sens que les maximes précédentes : « Per- 
sonne ne peut être présumé mauvais sans preuve (1). 
XVII. Nous pouvons conclure que ce qui a été dit 
sur {a loi, peut s'appliquer aussi au vœu, qui n’est 
autre chose qu'une loi particulière que l'homme 
s'impose, C’est pourquoi, si quelqu'un doute ou 
n’est pas certain d'avoir formé tel ou tel vœu, il n’est 
pas obligé de l'accomplir, d’après le sentiment com- 
mun embrassé par Cabassut, Suarez, Rebelli., 
Prado, Sanchez, Gastropal., Anacl., Salmant, La 
même observation a lieu lorsqu'on doute si telle ou 
telle chose est comprise dans un vœu émis ou une 
. loi promulguée, parce qu'il est certain alors que le 
vœu ou la loi ne possède plus quant à la partie dont 
an doute, Et d’ailleurs cela se déduit clairement du 
chapitre Ex parte 18 de censibus. On y trouve que si, 
après avoir fait un vœu, on est dans le doute sur le 
plus ou moins d’exigence dans son accomplissement, 
on n'est alors tenu qu’au moins. Mais dans le cas où 


(1) Lib. L n. 26. 27. 
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l'on a la certitude que le vœu a été formé et que l'on 
doute seulement de son entier accomplissement, on 
doit y satisfaire, parce quela possession est pour le vœu. 
Quelques docteurs cependant, entre autres Cardenas, 
Roncaglia, Layman, Lacroix, etc., prétendent que si 
quelqu'un pense probablement avoir salisfait à un 
vœu (soit la pénitence imposée par le confesseur ou 
l'office divin), alors il n'a pas d’autres obligations à 
remplir, parce que Dieu se contente de cet accom- 
plissement probable de ses lois; nonobstant, disent- 
ils, que l'obligation du vœu soit en possession; car, 
ajoutent-ils, après l’accomplissement probable d’un 
vœu, la validité de l'obligation devient douteuse, et 
par cela mème l'homme recouvre sa liberté, Mais 
après avoir réfléchi en travaillant à la dernière édi- 
tion de mon ouvrage, j2 ne puis approuver ce sen- 
timent, parce que les motifs qui l’appuient ne peu- 
vent me convaincre. Dans le cas où l’on doute de 
l'émission d’un vœy, je pose comme certain qu’on 
n’est pas obligé de l'accomplir, parce qu'’alors la li- 
berté est en possession ; mais quand on a déjà été lié 
par un vœu posilif, je ne saurais concevoir que l’ac- 
complissement probable de ce vœu puisse décharger 
entièrement des obligations qu'il impose. On pour- 
rait assurément admettre une telle opinion dans le 
cas seulement où la probabilité serait assez grande 
pour tenir lieu de la certitude morale de l’accomplis- 
sement du vœu. On peut dire la même chose de l'o- 
bligation de l'assistance au service divin et du sacre- 
ment de la pénitence. Ainsi quand quelqu'un a fait 
un vœu, et ensuite en a rempli les obligations sans se 
rappeler s’il a fait ce vœu, nous pouvons dire que 
dans un tel cas il n’est pas obligé d'y satisfaire de 
nouveau, toutes les fois qu'au souvenir de ce vœu se 
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jointla certitude d'en avoir rempli les conditions im- 
posées : c'est le sentimeritcommun. Trac. X. n° 120. 

XVIII. Concluons encore que quand un supérieur 
commande, le subordonné est obligé d'obéir, toutes 
les fois que la chose commandée n’est pas certaine- 
mentillicite; car si l’on a seulement un doute sur son 
injustice, alors l’autorité qu'a le supérieur de com- 
mander ayant la possession, dans le doute on ne peut 
lui ôter cette faculté. C'est ainsi que pensent commu- 
nément saint Bonaventure, saint Antonin, Cajetan, 
Silvius, Cabass., Tournel., Azor, Sanch., Palaus, Sal- 
manli; ce qui se prouve encoreex cap. quid culpatur 
test. 23, qu. 1, où saint Augustin dit :« Qu'un soldat 
obéit avec raison à un général qui lui commande de 
se battre, toutes les fois qu’il n’est pas certain de l'in- 
justice de celte guerre. » On doit cependant limiter le 
sens de cette doctrine qui autorise et prescrit J'o- 
béissance, pour des cas dont l'injustice est douteuse, 
surtout quand l’accomplissement de tels ordres em- 
porte avec soi le péril d'un grave dommage temporel 
ou spirituel. Il en serait de même si la chose com- 
mandée était probablement illicite, ou d'une exécu- 
tion à la fois dangereuse et difficile ; telle est la doc- 
lrine de Lessius, Soto, Tournely, Prado, Sanchez, 
Holsmann, Busemb., Castropal. , Salmanti. et plu- 
sieurs autres (1). 

XIX. Celui qui doute s'il a atteint sa vingt et 
unième année, n'est pas obligé au jeûne; mais s'il 
doute d’avoir atteint sa soixantième année, âge au- 
quel il est probable qu'on est dispensé du jeûne ecclé- 
siastique, comme nous le verrons dans le Traité XII, 
n° 25, en parlant du jeûne ecclésiastique, alors 


(a) Lib. I n° 3r. 
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il doit satisfaire au jeûne, parce que le précepte du 
jeûne a la possession : il en est de même. lorsque 
quelqu'un doute s’il a atteint l’âge requis pour en- 
_trer dans les ordres sacrés, oblenir des bénéfices, 
parce qu'il est sous l'empire des préceptes de l'E- 
glise. Pareillement si on se trouve dans la nuit du 
jeudi au vendredi, et que l’on doute que minuit ait 
sonné , il est permis, après avoir examiné la chose 
avec soin, de manger de la viande : mais il n’en 
serait pas de même si l’on se trouvait au samedi. 
Celui qui doute s’il n’a pas pris quelque chose après 
minuit, peut-il communier ? Quelques uns sont pour 
la négative, et beaucoup d’autres, parmi lesquels se. 
trouvent Laymann, Emanuel Sa, Lacroix, Sporer, 
sont pour l'aflirmative, mais comme probable, 
parce que la loi qui requiert l’état de jeûne pour la 
communion n'est pas positive, mais prohibitive, 
c'est-à-dire que celui qui n’est pas à jeun ne peut pas 
communicr, comme on le voit aussi d'après les ca- 
nons que je cite dans mon grand ouvrage. Par con- 
séquent, toutes les fois qu'il n’y a pas cas de prohi- 
bilion, c’est-à-dire qu'on n’a pas la cerlitude d’avoir 
rompu le jeûne, le fidèle peut communier, la pas- 
session est pour lui. 

XX. Nous pouvons encore conclure que s’il sur- 
vient un doute sur un empêchement d’un mariage 
contracté de bonne foi , et que ce doute dure après 
toute la diligence possible pour l’éclaircir, l'épouse 
peut rendre et demander le devoir conjugal (1). On 
peut en induire enfin que celui qui, certain d’une 
dette, doute d’y avoir satisfait, est tenu de payer. Au 
contraire, celui qui doute d’une dette n’est pas tenu 


(1) Lib. I, n. 52. 
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de rendre s’il est possesseur de bonne foi; car la 
possession, pourvu qu'elle soit légitime et licite, 
donne un droit si assuré au possesseur de retenir ce 
qu'il possède, que rien ne peut le lui retirer, si ce 
n’est le droit certain de son prochain, Aussi saint 
Augustin dit-il (Can. si Virgo, 34, g,1): « On'est 
véritablement et légitimement possesseur, tant qu'on 
ignore que l’on possède le bien d'autrui. » C'est en- 
core la doctrine de Layman, Çastrop., Lugo, Ronca., 
Cardenas , Molina, Sanchez, cardinal Sfondra. , 
Sporer (1)et beaucoup d'autres docteurs, Il faut dire 
le contraire si la possession est incertaine, c’est-à- 
dire douteyse ou acquise avec uns certilude iacom- 
plète, parce qu’alers la restitution doit être faite pro- 
portionnellement à ce doute. Je pense aussi que l'an 
doit restituer (et beaucoup d’autres sont du même 
sentiment), dans le cas où le possesseur est surpris 
par le doute de Ja légitimité de sa passession , et a 
oublié ep temps opportun de prendre les informa- 
tiqns nécessaires ; parce qu ‘alors il a frustré son pre- 
chain taut au moins. de l'espérance qu’il pouvait 
avoir de reçouvrar sa créance ;. et nécessairement 
pour compenser cet oubli, 1l est obligé 8 és restitu- 
tion. . 
TROISIÈME POINT. 


De la conscience probable. 
‘21. De la conscience probable. 
2%, En matière de foi. 
#45." De médecine: 
24. De justice. 


(#)'N, 56. et ib. VE, n. 611 et 701. 
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25 à 27. Des sacrements. 

28. De dommage à l'égard du prochain. 

29. Degrés de la probabilité. 

80. De l'opinion légèrement probable et de l’opi- 
nion probabilissime. 

31. De l'opinion probable et plus probable, 

XXI. La conscience probable est celle qui, ap- 
puyée sur une opinion probable, dicte que telle ou 
telle action est licite. L'opinion probable est celle 
qui repose sur quelque grave motif capable d’'en- 
trainer l’assentiment d'un homme prudent. Mais 
avant tout, il faut savoir qu'il est défendu d'agir sui- 
vant une opinion probable lorsqu'on court le danger 
de léser son prochain, surtout quand il se trouve en- 
tièrement dans la possession de son droit. Car il faut 
observer, avec le père Suarez, qu'autre est le cas où 
il s'agit du simple droit, savoir : si nous pouvons 
faire légitimement lelle ou telle action; autre, celui 
où il s’agit du fait en lui-même et de la vérité de la 
chose, puisque si une telle opinion est erronée, il 
est certain que le prochain en souffrira du détri- 
ment; il est évident, dès lors, qu'il ne nous est pas 
permis d'agir d'après une opinion probable. Expli- 
quons notre idée plus clairement au moyen d'un 
. exemple : si je doute qu’un tel objet est un homme 
ou une bête, je ne puis le tuer avant que je sois 
devenu certain que c’est une bêle, quand bien même 
j'aurais une grande probabililé que c'est une bête; 
car si c'était un homme, en le blessant, même d’a- 
près une opinion trps probable, je ne lui en cause 
pas un moins grand mal. 

XXII. D'après cela, nous devons conclure en pre- 
mier lieu qu'en matière de foi et des choses néces- 
saires au salut éternel, non seulement on ne peut 
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suivre l'opinion peu probable, comme le prétendait 
la proposition quatrième, condamnée par Inno- 
cent XI, mais encore l'opinion plus probable et 
même probabilissime ; mais nous sommes tenus de 
suivre en cela l'opinion la plus sûre, et par consé- 
quent Ja religion la plus vraie et la plus sûre de 
toutes, comme est la catholique ; caren restant dans 
le sein des autres religions, qui sont fausses, bien 
qu’elles paraissent aux yeux de certaines personnes 
êlre plus probables, elles ne pourront néanmoins 
éviler la perte de leur salut éternel en restant privées 
des sacrements el des autresmoyens nécessaires pour 
arriver à la vraie félicité. 

XXII. Nous dirons, en second lieu, que le mé- 
decin doit employer les remèdes dont l’ellet est le 
plus sûr pour guérir le malade; il ne lui est pas 
permis d'employer des remèdes dont il ignore le 
bon ou mauvais eflet, dans le but de faire quelque 
expérience; seulement quelques savants pensent que 
si le malade est dans un état désespéré , il peut être 
permis au médecin de lui administrer un remède 
douteux qui peul le guérir ou même accélérer sa 
mort; d’autres nient celte faculté, et d’autres en 
grand ncmbre, entre autres Sancluz, Valence, 
Laymann, Busembaum, l’admeltent comme proba- 
ble, pouvu toutefois que la mort suit certaine; car 
la nature permet de risquer un peu de vie dans l’es- 
pérance de produire une guérison complète (1). 

XXIV. En troisième lieu, un juge doit asseoir ses 
décisions sur les sentiments les plus probables, parce 
que les lois divines et humaines l'obligent à dis- 
penser la justice à chacun suivant la plus grande 


(1) Lib. L n. 46. 
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probabilité des métifs qui {ui sont présentés. C'est 
précisément püut Cela que le pape Innocént'XI con- 
damna cette onzième propositibn : « Je pense pro- 
bablement que les juges peuvent juger d’après les 
opinions même les moins probables. » Sur quoi, néan- 
moins, Cardenas, Filquera, Lacroix et d'autres, ap- 
puyés sur un fondement inébranlable, observent 
que, si l'accusé possède légitimement la chose dis- 
putée, le juge ne peut pas l’en dépouiller, à moins 
que l’autre partie ne présente des raisons telles, 
qu’elles soient non seulement plus probables, mais 
encore convaincantes ; puisque (comme nous l'avons 
dit au no 20) la légitime possession d'une chose 
donne à chacun le droit certain de la retenir tant 
que le droit d'autrui n’est pas parfaitement établi. 
C’est ce que prouve Cardenas par un grand nombre 
d'arguments appuyés de l'autorité des docteurs ainsi 
que des lois (1). 

XXV. En quatrième lieu, dans l'administration 
des sacrements, le ministre ne doit pas agir d'après 
l'opinion probable ou même plus probable de Ja và- 
leur du sacrement; mais il doit suivre les opinions 
les plus sûres et même moralement certaines: C’est 
pour cela qu'Innocent XI proscrivit cette proposi- 
tion : « Il n'est pas défendu dans l’administralion dés 
sacrements d'agir d’après l'opinion probable de la 
valeur du sacrement, en laissant de côté l'opinion la 
plus sûre; à moins que la loi, les conventions où la 
crainte d'encourir quelque grave dommage ne s’y 
opposent. » Ainsi on ne doit pas s'appuyer seulement 
sur l'opinion probable dans l'administration du 
baptême, de l'ordre sacerdotal ou épiscopal. 


(3) Lib, IV. 0. 210, v, quar. 11. 
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Nous devons cependant remarqüer ici que dans 
deux cas particuliers on peut se servir de l'opinion 
probable, même à l'égard de la valeur des sacre- 
ments, 

XXVI. Le premier cas a lieu quand l’administré 
se trouve dans une extrême nécessité; alors il est 
permis de se servir de toute opinion probable, et 
même de l'opinion légèrement probable, comme 
l’affirment beaucoup de docteurs (1). Mais il est bien 
entendu que l'administration doit avoir lieu condi- 
tionnellement, si on le peut, parce que, de cette ma- 
nière, on n’en souille pas la sainteté ; tous les cas de 
nécessité sont des motifs suffisants pour rendre l’ad- 
ministration condilionnelle. 

XX VIT. Le second cas a lieu quand on présume 
que l'Église peut suppléer à la validité du sacrement, 
comme il arrive lorsqu'on contracte un mariage dont 
la validité est probable, parce qu’alors on présume 
que l'Église lèvera les empêchements pour rendre le 
mariage valide ; c’est le sentiment commun des doc- 
teurs, avec Suarez, Lessius, Cardenas, ainsi que de 
Lugo, qui atteste que c’est une pratique consacrée 
dans toute l'Église (2). La même chose peut s’appli- 
quer au sacrement de pénitence lorsqu'il s’agit de la 
juridiction du confesseur ; puisque, quand il existe 
une opinion vraiment probable relativement à celte 
juridiction, l'Église la supplée en la conférant, lors- 
que le confesseur ne l’a pas, par la raison que les 
confesseurs ont l’habitude générale de donner l’ab- 
solution avec la probabilité, comme l’attestent com- 
munément Suarez, Lugo, Cardenas, Sanchez, La- 


(1) Liv. VI n° 103. ad. 111 et 483. in6. 
(2) Lib. I, n, 50, et lib, VI. H. go1. 
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- croix, Salmanti., Malder, Castrop., etc. (1). Pour 
nous, nous n’admetirons une telle opinion que dans 
le cas d’une nécessité grave ou au moins d’une grande 
utilité, suivant les restrictions émises par Wigandt, 
Ho!smann, Sporer, etc., et Duperé, Suarez avec eux. 
Autrement on ne doit pas présumer que l'Église 
veuille favoriser ainsi la liberté des prêtres. 

XXVIII. C'est pourquoi (comme on l’a vu au 
n° 21) iln’est pas permis de suivre une opinion pro- 
bable avec le danger de causer du détriment à autrui. 
Ceci s'applique aussi quand le prochain possède 
certainement son droit; autrement l'opinion pour- 
rait être praliquement probable quant au’droit, ou 
prochainement probable, comme s'expriment les 
docteurs, comme cest, par exemple, l'opinion qui dit 
que quand quelqu'un a été diffamé dans un lieu, on 
ne Jui porte pas un préjudice considérable en le dif- 
famant dans un autre lieu où son déshonneur est 
inconnu. Mais le lecteur peut consulter sur ce point 
le chapitre x1, n° 12, ainsi que mon grand ouvrage, 
dans lequel la doctrine précédente est détaillée avec 
tous les autres cas qui s’y rattachent; la raison en 
est que, dans tous ces cas, le prochain est considéré 
comme n'ayant pas un droit certain, ou au moins la 
possession certaine du droit. 

Ce que nous avons dit ici a lieu quand il s'agit 
d’un pur fait. Il en est autrement quand il est ques- 
tion du pur droit et de la seule honnêteté de l'ac- 
tion; car alorsil n’est pas permis d’agir avec l'opinion 
probable. Mais il faut considérer ici quelle et com- 
nent doit être Ja probabilité de l'opinion, pour que 
nous puissions agir légilimement, C'est pour cela que 


(a) Lib. L 0. 53. 
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nous devons distinguer l’opinion légèrement probable, 
la probable, la plus probable, la prababilissime et la 
moralement-certaine. L'opinion légèrement probable 
est celle qui a quelque fondement, mais non suffisant 

pour déterminer l’assentiment d’un homme prudent, 

L'opinion probable au contraire, comme nous l'avons 
dit déjà plus haut, est celle qui repose sur un fonde- 
ment assez grave pour former un assentiment pru- 

dent, sans cependant exclure la crainte de l'opinion 
opposée. L'opinion plus probable est éelle qui a un 

fondement plus grave, mais qui néanmoins n'exclut 
pas encore une crainte prudente de l'opinion con- 

traire, quand cette opinion contraire peut être vraie, 

quoiqu'elle paraisse moins vraisemblable. L'opinion 

probabilissime est celle qui repose sur un fondement. 
si grave, que l'opinion contraire ne paraît pas fort 

probable ; mais parce que l'opinion probabilissime 

ne sort pas des bornes de la probabilité, quoiqu'elle 

tienne la première place parmi les opinions proba- 

bles, elle n’exclut pas pour cela toute crainte que l'o- 

pinion opposée ne puisse être véritable dans quelques 

cas très rares. L'opinion, ou pour mieux dire {e sentt- 

ment moralement certain, exclut tellement toute 

crainte prudente, que l'opinion opposée peut être 

regardée comme tout-à-fait improbable. 

XXX. De là il en résulte deux choses certaines. La 
première, qu'il n’est pas permis d’agir d'après une 
opinion légèrement probable, comme le prouve -évi- 
demment la censure portée par Innocent XI contre 
Ja 3° proposition : « Généralement, quand on agit 

d’après une probabilité, soit intrinsèque, soit extrin- 

sèque, quelque légère qu’elle soit, pourvu qu'on ne 

sorte pas des bornes de la probabilité, on agit pru- 

demment.» La raison en est que la probabilité légère 
T. XXI, 3 
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ne peut être regardée comme vraie probabilité; de 
même qu’une force légère, une habileté légère, loin 
d’être regardées comme une véritable force et une vé- 


ritable habileté, s'appellent faiblesse etuneimpéritie. - 


La seconde, toute contraire, c'est qu'il est permis d’a- 
gir d’après l'opinion probabilissime, comme il résulte 
… de la proposition suivante, condamnée par Alexan- 
dre VIII : « Il n’est point permis de suivre l'opinion la 
plus probable entre les opinions probables, » C'était 
aussi le sentiment de Sinnich et de Vendroch. 

XXXI. Il nous reste maintenant à discuter deux 
questions. La première, s’il est permis de suivre l’o- 
pinion légèrement probable contre l'opinion plus 
probable, qui est en faveur de la loi. La seconde, 
si, les deux opinions étant également opposées ou 
également probables, il est permis de suivre la moins 
sûre. Nous disons également ou comme également 
probables, parce que, comme en conviennent tous 
les probabilistes et les antiprobabilistes, si la pré- 
pondérance pour l’une ou pour l’autre des deux 
opinions est faible, de sorte qu'il y ait un léger ou un 
grand doute, ‘alors les deux opinions peuvent être re- 
gardées comme également probables selon l’axiome 
connu : Parum pro nihilo reputatur. 

XXXIL Nous ne nous arrèterons pas à la première 
question parce que sa résolution est trop évidente. 
Nous disons qu'il n’est pas permis de suivre l'opinion 
moins probable, quand celle qui est en faveur de la 
loi est notablement et certainement plus probable ; 
parce qu’alors l'opinion la plus sûre n’est déjà plus 
douteuse (en l’entendant d'un doute strict, comme 
nous le verrons dans la seconde question) ; mais elle 
est moralement ou quasi-moralement certaine, ayant 
en elle-même un fondement certain d’être vraie ; au 
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contraire. l'opinion moins sûre gt heaucaup mains 
probable n’a pas un tel fnndement de vérité. Aiïpsi 
quand une opinion de cette nalyre reste dans l'état 
léger de prpbabilité au que sa probabilité sat dou- 
teuse en la comparant à une opinian plus sûre, alors 
il p'y aurait pas prudence mais jimprudence très 
grave de youlair la suivre. Ainsi quand l'intelligence 
reconnait avec un certain degré de certitude que la 
vérité est en faveur de la loi et non point de Ja liberté, 
alors la volonté ne pourrait plus prudemment et 
sans se rendre coupable embrasser le parti le moips 
sûr, parçe que dans un fe} cas, l’homme n’agirait 
pas d'après son jugement propre gy sa propre con- 
victiop, mais par une force aveugle de sa volonté qui 
obligerait son intellect à s'éloigner de la partie qui 
Jui semble la plus vraisemblable et à adopter celle 
qui non seulement pe lui apparaît pas yraie, mais ne 
lui donne même aucun fondement cerlajn de la pos- 
sibilité d'être vraie. C’est ce qui a fajt dire à l'apâtre : 
« Omne quad pon est ex fide, peccatum est. (Rom. 
x1v, 99). » 7. | . 
XXXJIT. Quant À la seconde question (que says 
ezappinerons Jopgugment), paus disons que quand 
l'opinion mpips sûre est également probable, on 
peut légitimement la suivre, parce qu'alars la Jai est 
dauteuse, et que dans ce cas elle p'ablige pas d’après 
le principe certain, qui, comme poys Je verrgns, est 
indubitable syjvant la doctrine de saint Thomas, qui 
affirme, « qu’une Joj douteuse pe peut impeser une 


14% 7 


en nous laissant toujours guider par le docteur An- 
gélique, qui définit la loi de Ja manière suivante : 
« La loi est une certaine règle et une mesure des ac- 


LA 


36 | INSTRUCTION PRATIQUE 


tions suivant laquelle l’homme esl induit à-agir ou 
détourné d'agir. On l'appelle loi, du mot lier, parce 
qu’elle oblige à agir(1).« D'où saint Thomas conclut . 
que pour que les subordonnés soient obligés à l’ob- 
servation de celte règle ou de cette mesure de la loi, 
il faut qu’elle leur ait été manifestée par la promulga- 
‘ tion. C’est pourquoi dans l’art. 4 de la même ques- 
tion, il propose le doute suivant : « Utrum promulga- 
»tio sit de ratione legis; »et il répond ainsi : « Lex 
»imponitur aliis per modum regulæ et mensuræ ; 
» regula autem et mensura imponitur per hoc quod 
»applicatur his, quæ regulantur et mensurantur. 
» Unde ad hoc quod lex virtulem obligandi obtineat, 
» quod est proprium legis, oportet quod applicetur 
»hominibus, qui secundum eam regulari debent. 
» Talis autem applicatio fit per hoc, quod in notitiam 
»eorum deducilur ex ipsa promulgalione. Unde 
» promulgatio ipsa necessaria esl'ad hoc, quod ‘lex 
- » habeat suam vittutem. » Ainsi la loi avant sa pro- 
mulgation n'a pas la vertu d'obliger, parce que les 
lois, suivant Gratien, dans le can. In istis, distin. 4, 
n’acquièrent Ia force de loi, et ne sont proprement 
lois qu'après leur promulgation. « Eeges tunc insti- 
vtuuntur cum promulgantur. » D’où saint Thomas 
définit succinctement laloi : « Quædam ralionis ordi- 
»natio ad bonum commune prannignis (2). Notez, 
» ordinatio promulgala.» 
__ XXXV. Cette promulgation est aussi nécessaire 
pour obliger à l’observance des lois humaines, que 
pour les lois divines etnaturelles, selon ce qu’enseigne 
le même saint docteur, dans l’art, cité ad. 1, car il 


(2) 1.2. q. go. a. 1. Sylv. 2. a, q. go. art. 4. 
(2) S. Thom. 1, 2: q 9 ab. 
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se fait l’objection suivante : « Lex naturalis maxime 
» habet rationem legis; sed lex naturalis non indiget 
+ promulgatione; ergo non est de ratione legis quod 
» promulgetur, » Puis il répond ainsi : « Dicendum, 
»quod promulgatio legis naturæ est , ex hoc ipso 
» quod Deus eam mentibus hominum inseruit natu- 
» raliter cognoscendam. » Il ne prétend donc pas que 
la loi naturelle n'a pas besoin de promulgation, 
” mais au contraire il admet la nécessité de cette pro- 
mulgation ; il dit seulement que la promulgation de 
la loi naturelle ne se fait pas d’une manière hu- 
maine, mais avec les lumières naturelles qu'elle ap- 
porte dans l'esprit des hommes. Silvius explique cela 
encore plus clairement en disant que la loi naturelle 
est promulguée actuellement à chacun, lorsque ac- 
* tuellement chacun la connaît : « Actualiter tunc (lex) 
_»unicuique promulgatur, quando cognitionem a 
» Deo accipit dictantem, quid juxta rectam rationem 
» sit amplectendum, quid fugiendum (1). »Le cardi- 
nal Gotti (2) a dit la même chose en écrivant que 
toutes les lois n’ont pas besoin de la même promul- 
gation, puisque la loi. humaine se promulgue au 
moyen de signes extérieurs, et avec une certaine 
solennité ; tandis que la loi naturelle est promulguée 
par l'impression des lumières naturelles. L'auteur 
que nous venons de citer ne doute aucunement que 
la promulgation ne soit nécessaire pour l'une et 
l’autre espèce de lois : «Ad hoc ut lex in actu se- 
» cundo obliget, requiritur quidem indispensabiliter, 
»ut subditis promulgatione. proponalur ; sicut men- 
»sura in actu secundo non mensurat, nisi mensu- 


(1) Silvius. 1. 2. q. 90. a. &.in fn. . 
(2) Gotti. tom. IL. tra, 5 deleg. — Gonet, in clyp. theol. 
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iv4bili applicétur. » C'était aussi la doctriné du père 
Gohet, qui rapporté que cela est cotimunément en- 
geigné par les théologiens. Il l'exposé autre part 
d'une mañlèré plus diffuse pôur prouver qu'on doit 
admettre uhe ignorance invincible des préceptes n4- 
türels qui $e déduisent d'une manière médiate et 
par un long raïisonnérhent des premiers principes : 
« Lex enitt vi ébligandi nôt habet, nisi applicétur 
» hétminibus per prémulgatiétiemi séd lex näturalis 
» Roi promulgätür ofédibus holtiinibus quatitum ad 
»Ginnià præcéptä, quæ sunt remotissimia à primis 
» Li A ergé non übligat oïfines quantum ad 
»illa præcéptà. Subindeque botest dati de illis igno- 
»rantià invincibilis et excusans a peccato, » En- 
sülte h: 48, il confirme tela, eh disant : «Plerurtique 
véséé Fürtuhiæ, non voluntatis, qued hoïnines pec- 
scefit, vèltioni peccetit Brout Videlicet id quod agüit 
» est cofiforivié vel différtie juri naturali‘xb ëis igno- 
» raté ; quod etiaïh àbsurdissimum est, éum vera ét 
» #la éhusé péctati sit volüftas creata, üt operans 
sUiffonttitér 44 régülas thorumi, » De tout cela nous 
dévons conélute qué l'homme He saurait être lié par 
Ia loi diviné avait qu'il n’en dit acqués la science. 
XXX VI. fé dis sciéticé, parce que’la connaissance 
dé Hi loi que l'hétime Uéit se proposer éomnie la 
tuësdte de ses actions, doit par tele time être cer- 
tite; autrement , cormient pourrait-il mesurer 
ses atlioris avec une règlè ambigué et incertaine ? 
< Pet léger enim ‘éogfiilié pecenti, dit saint Paul 
(Rôti. rit. 26 ).5 Saint Thomas à ditaussi : « C’est la 
16i ui dénitie 4 voniraissanée du péclié et apprend ce 
qu’il faut faire ou éviter, » Et parçe que la loi entraine 
_@bligation, rest pour cela qu'elle doit être manifeste, 
comme l'enseigne aussi saint Isidore. « Erit autem | 
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lexmanifesta. (Can. Erit autem, dist. 4), » Panorme 
écrit dans ce sens : «Ubi lex est multum dubia, excu- . 
satur quis a juris ignorantia. » En outre, la raison na- 
turelle prouve que l’on ne doit se regarder en au- : 
cune manière obligé d’ebserver des préceptes de 
l'existence desquels on doute, comme on le voit: 
« Quibus môdis nat. eff, 6. Natura, » d’où la règle : 
«In dabio, nullus præsumitur obligatus. » Saint Tho- 
mas reproduit la même doctrine en disant que la loi 
(et il parlé de Îa loi divine et éternelle) doit être cer- 
taine pour obliger. Le même saint se fait cette ob- 
jection :« Mensura debet esse cerlissima; sed lex’ 
» æterna est nobis ignota; ergo non petest esse nostræ 
»voluntatis mehsura, ut,ab ea bonitas voluntatis 
»nostræ dependeat. » Il répond ainsi : « Licet lex 
»æternx Sit nôbis ignota, secandam quod est in 
» merite divina; innotescit timen nobis aliqualiter 
»per rationetn naturalem, quæ ab ea derivatur ut 
» propria ejus imago, vel per aliqüalem revelationem 
» superaddilam. » Ainsi saint Thomas ne nie pas que 
ha loi divihe, qui est fotre guide, doive être certaine ; 
mais il dit seulement qu’il n’est pas nécessaire que 
nous là connäissions comme Dieu la corinaît, mais 
il suffit qu’elle nous soit conhue par la raison 
naturelle où pät quelque révélation spéciale. 
XXXVIH. Dans cette question: «Utrüm conscientia 
sliget (1); » le saitit docteur établit celte doctrine 
avec plus de force : « Ita se habetimperium alicujus 
»gubernantis ad ligandatn in rebus voluntariis illo 
» todo ligationis, qui voluntati accidere potest, si- 
»tut sb habet actio corporalis ad ligandurki res cor- 
»poralés neceÿsitäle coäctidnis. Actio aute corpo- 


415 & Thom, de verit, du..17, a. 3 
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»ralis agentis nunquam inducit necessitatem in rem 
» aliam , nisi per contactum coactionis ipsius ad rem 
»in qua agit. Unde nec ex imperio alicujus domini 
»ligatur aliquis, nisi imperium atlingat ipsum, cui 
»imperaltur. Attingit autem ipsum per scientiam. 
» Unde nullus ligatur per præceptum aliquod, nisi 

»(remarquez) mediante scienlia illius præcepti. Et 
- »ideo ille qui non est capax notitiæ præcepti, non li- 
- » gatur; necaliquisignorans præceptum Dei ligatur ad 
» præceptum faciendum , nisi quatenus tenetur scire 
»præceptuni. Si autem non teneatur scire , nec sciat, 
»nullo modo ex præcepto ligatur. Sicut autem in 
» corporalibus agens corporale, non agit nisi per con- 
»tactum , ita in spiritualibus præceptum non ligat 
»nisi per scientiam. » Saint Thomas a donc pour 
certain, que l’homme n'est obligé en rien au pré- 
cepte, s’iln’en a pas la science. Alors seulement, 
il perd la faculté d'aller où il veut ( selon ses expres- 
sions), quand il est lié par le précepte dont il a la 
connaissance : « Ille enim qui ligatus est, necessi- 
»tatem habet consistendi inloco ubi ligatus est , et 
» aufertur ei potestas ad alia divertendi. » 

XXXVIIL. Qu'on n'oppose pas l'exception que le 
mème saint nous fournit, lorsqu'il dit : « Celui qui 
ignore le précepte de Dieu, ne peut être obligé 4 
son observation, à moins que (voici l'exception) il 
ne soit obligé d'en avoir la connaissance. » Par ces 
paroles, le docteur angélique ne prétend pas ensei- 
gner qu ‘il y a péché de la part de celui qui est tenu 
de savoir leprécepte, lorsqu'il agit contre lui, quand 
bien mème il l'ignorerait invinciblement ; il veut 


dire seulement qu ‘il y a certainement péché de la . 


part de celui qui, étant tenu de savoir le précepte, 
et connaissant l'obligation. où il est de le connaitre, 
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le transgresse volontairement, parce qu'alors son 
ignorance est vincible et coupable. Et c’est pour cela 
qu'il dit dâns le même article ad quart, : « La con- 
science erronée ne suffit pas alors pour absoudre, 
lorsqu'on pèche dans son erreur, « Tum conscien- 
»lia erronea non sufficit ad absolvendum, quando 
»in ipso etrore peccat. » Et il est évident qu'il 
pèche dans son erreur, celui qui néglige crimi- 
nellement de connaître ce qu'il doit connaitre, 
comme saint Thomas nous l'explique ailleurs 
d'une manière plus diffuse, d'après l'autorité 
de saint Augustin : « Ignorantia quæ est omnino 
»involuntaria, non est peccatum. Et hoc quod Au- 
» gustinus dicit : Von tibi imputatur ad culpam, si 
»rinvitus ignoras, sed si scire neglexeris ( lib. 3. de 
» lib. arb. c. 16). Per hoc autem] quod ait, si scire 
»neglexeris, dat intelligere, quod ignorantia habet 
» quod sit peccatum ex negligentia precedente, quæ 
» nihilestaliud quam non applicare animum ad scien- 
» dum ea quæ quis scire debet (1).» Il ajoute peu 
après que celui-là seulement pèche qui : « Ne impe- 
» diatur a peccatoquoddiligit, scientiam recusat; et sic . 
» ignorantiaest a voluntale quodammodo imperata. » 

Maislorsque l'ignorance n'est volontaire en aucune 
manière, au moins par la raison d’une négligence . 
volontaire , elle n’est pas criminelle, comme nous 
le démontrerons plus au long, chap. 8. 

XXXIX. Ainsi (en revenant ä notre question }), 
toutes les fois que la loi est incertaine, elle ne peut 
imposer une obligation certaine, parce qu'alors elle 
n’est pas suffisamment proposée à l'homme, comme 


(1) CA Th. de terit, qu. 83. art, 7: ad. 7. 
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le dit avec raison (x) lg père Suarez : « Quamdiu est 
» judicium probabile, quod nulla sit lex prohibens 
»aclionem, falis lex non est suflicienter proposita 
»homini; unde cum obligatio legis sit ex se one- 
»rosa, non urget, donec certius de illa constet. » 
Car il est évident que ce n'est pas la loi qui est alors 
proposée, mais seulement l'opinion qui affirme 
qu’elle existe, suivant les paroles du père Paul Sé- 
gneri, dans sa première lettre sur l'opinion proba- 
ble, paroles que je veux reproduire parce qu'elles 
sont capables de convaincre : « La loi n’est pas loi, 
» à moins qu'elle ne soit suffisamment promulguée, 
» comme écrit Gralien , dist. 3 : « Les lois sont insti- 
»tuées dès qu'elles sent promulguées : Leges insti- 
»tuuntur dum promulgantur. Saint Thomas, 1. 2. 
»q. 90 a, 4, bù il traite dela loi, enseigne de même 


»qu'il ne suffit pas que la loi émarie de l'autorité, 


» mais qu'il est nécessaire de plus qu'elle soit pro- 
»mulguée : Unde promulgatio, ipsa necessariaest ad 
» hoc, quod lex habeat suam virtutem. Gr, comment 
»peut-on regarder comme suffisante la promulga- 
»tion d'une lai, à l'égard de laquelle les docteurs 
»sont encore en dispute ? Mais là loi qui est balan- 
» çée enlre deux termes contraires, n’est pas encore 
x loi; c'est une apinion, et si c’est une opinion, elle 
» ne saurait être loi. Ainsi il est probable, que dis-je, 
»il est presque indubitable qu'une telle loi n'existe 
1 pas, parce qu'elle n’a pas été promulguée pat des 
» signes suffisants. En effet, ne semblerait-il pas cruel 
»à tous les esprits raisohnables d'être astreints à 
»suivre les opinions probables comme des lois? Il 


(1) Suarez, de consc. prob. diap. 19. sect, G.!3.] 
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» arriverait donc que les opinions probdbles, que les 
.»casuiles péuvent évaluer àdesmilliers, deviendraient 
»tout-à-coup autant de lois, 

XL. Dans les derniers temps, le savaht père 
Eusèbe Amort a défendu avec foréé l'opinton due 
nous soûtenôns, dans sa Théologie méralé el scolas- 
tique, imprimée à Boulogne, vers l'année 1353, 
après àvoir été révue 4 Rome par Benoit XIV, suf- 
* vant le vœu qu'expritait le mème autelir dans sh 
Préface. L'auteur dit {1} : à que dès que l’opinién, à 
l'égard de la loi, ne paraît pas évidernment et nota- 
blement plus probable, il est moralement cerlaih 
qué l4 loi ne peut entrainer obligation ; câr si Dieu, 
dans sü divife Providence, veut que éhaëune de ses 
lois soit obligaloire , il ést tenu de les retidre éviderm- 
ment et notablement plus probables. « Quatidocutn- 
» que éxistentia tegis non rédditur tredibilior, noh 
»ripsa ; méralitér certuin est, fon dari legem; quia 
sex datura protidentiæ diitæ Deus, sicut tenetor 
sBam religioner reddere evidenter credibiliorent , 
snon ipsa; ità blem tenetur suäm légèm reddere 
inotabiliter credibiliorem, seu probabiliorer , non 
sipsd. b Le Seigtieur doit faire connaitré 14 Toi plus 
probable afin de rendte son obsertalion obligatoire, 
don par le moyen de celte rnétne loi, tnäis par le 
mrèyen des rhotfs qui Là rendent éVideiiment ét nota- 
blomentplus prébäble. Dansunautrè endroit oü l'au- 
_ teur dibelite d'unéetiianière plus diffuse delte question, 
fl présente l'argüment que noûs avons déjA posé plus 
haut, savoir : que lorsque la loi est strictertient dbu- 
teusejelle n’a pas ühe pronralgation, sas Yaquelle ta toi 
n'eëtpes loi, du aa fnbins n'est pas tire 164 di dbhge : 


(1) Amort theol. tom. 1. disp. à. $ 4. @ 10. 
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« In hoc casu, non datur lex directe prohibens, quia 
sin casu (quand les deux opinions sont également 
» probables) non datur sufliciens promulgatid legis, 
» quæ est character inseparabilis et essentialis legis; 
»siquidem illa'est sola legis promulgatio, qua lex fit 
» credibilior, non ipsa (1).» Il ajoute que telest le sen- 
timent des saints Pères : « Patres in dubio stricte tali, 
subiin neutram partem inflectitur mentis sententia, 
» relinquunt homini potestatem sequendi benignio- 
»rem; ergo agnoscunt aliquod generale principium, 
» quo possit formari prudens judicium comitans de 
»non existentia legis. » Et de fait saint Grégoire de 
Nazianze parlant à un certain Novatien (Orat. 39) 
dit : « Ac juvenibus viduis propler ælatis lubricum 
» ineundi matrimonii potestatem facis ? At Paulus hoc 
» facere minime dubitavit, cujus scilicet te magistrum 
» profiteris. At hæc minime post baptismum, inquis. 
» Quo argumento id confirmas ? Aut rem ita se ha- 
» bere proba, aut si id nequis, ne condemnes. Quod , 
» si res dubia est, vincat humanitas et facilitas, » En 

outre saint Grégoire-le-Grand écrit (lib. 7. ep. 23 ) : 
*. «Melius est in dubiis non districtiorem exequi, sed 
»ad benignas potius partes inflecti. » Saint Léon 
(epist. 90. ad Rustic. Narbonens. in præfat, in c. 
Sicut quædam , fin. dist. 14. ): « Sicut quædam sunt 
» quæ nulla possint ratione convelli ,» tels que les 
préceptes du Décalogue et la forme des sacre- 
ments, « Ita multa sunt, quæ, aut pro necessitate tem- 
sporum, aut pro consideratione ætatum oporteat 
» temperari : illa consideratione semper servata, ut 
»in us quæ vel dubia fuerint, aut obscura , id nove- 
» rimus sequendum, quod nec præceptis evangelicis 


- 


(1) Id. loc. cit. p. 283. disp. de qu. 5. 


_ POUR LES CONFESSEURS. 45 


»contrarium, nec decretis sanctorum Patrum inve- 
» niatur adversum. » Il dit sequendum , parce que les 
supérieurs (saint Léon écrivait à un évêque). doi- 
vent, à l'égard des sujets, incliner vers l'opinion la 
moins rigide , pourvu qu'elle ne soit pas opposée 
aux préceptes de l'Évangile, ou aux décrets des saints 
Pères, selon l'avertissement donné par saint Jean 
Chrysostome : « Circa vitam tuam esto austerus, 
» circa alienam benignus. In can. Alligant. 26. q. 7.» 
En outre Lactance écrit (lib. 3. inst. cap. 27) : 
« Stultissimi est hominis præceptis eorum velle pa- 
»rere, quæ utrum vera sint, an falsa, dubitatur. » 
Ce que dit saint Paul revient à cela : « Etenim si incer- 
» tam vocem det tuba, quis parabit se ad bellum? Ita 
»et vos per linguam, nisi manifestum sermonem de- 
» deritis, quomodo scietur id quod dicitur?.. Si ergo 
» nesciero virtutem vocis, ero ei cui loquor barba- 
»rus; et qui loquitur, mihi barbarus. (1. Cor. 14. 8 
»et 11.) » Ainsi quand la loi ne nous est pas mani- 
festée, comment pouvons-nous croire que ce soit 
une loi qui oblige ? A l'appui de notre opinion vient 
encore ce que dit saint Augustin, et qui confirme en 
peu de mots tout ce que nous venons de dire : « Quod 
»enim contra fidem, neque contra bonus mores 
»esse convincitur, indiflerenter esse habendum. » 
Remarquez le mot convincitur, parce que, suivantla 
doctrine de saint Augustin, toute action nous est 
permise pourvu que nous soyons convaincus et mo- 
ralement certains qu’elle n’est point contraire à la 
foi ou aux bonnes mœurs. Saint Augustin ,.en écri- 
vant à saint Jérôme (epist. 82) confirme encore la 
même opinion. «Alios, autem ( parlant des écrivains 
» qui ne sont pas canoniques ) ita lego, ut quanta- 
» libet sanctitate, doctrinaque præpolleant, non ideo 
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»verura putem , quia ipsi semserunt; sed quia mihi 
» vel per illas auçtares canonicos, vel probabili ra- 
»tione, quod a vera non abhorreat, persuadere po- 
» tuerunt. » Notez « vel probabili ratione, quad a vero 
+ non abhorreat, » Donc, saint Augustin, pour adop- 
ter telle ou telle gpinion, n’exige pas la certitude 
morale qu'elle est vraie, mais il regarde comme suf- 
fisante toute raison prabable qui ne s'éloigne pas 
de la vérilé; ce qui, par suite, revient à dire que 
probablement elle peut être vraie, Naus pouvons y 
jaindre saint Ambroise, qui, en écrivant à Janvier, 
blâme ces esprits trop timides qui regardent toute 
apinian comme douteuse, à moins qu'elle ne soit 
appuyée sur l'autorité de l'Écriture, ou la tradition 
de l'Église, ou qu’elle n’ait pour but de réfprmer la 
vie, Voici ses paroles : « Sensi enim sæpe dolens 
» multasinfirmorum perturbationes fieri per quorum- 
-+ dam fratrym contentiosam abstinationem, vel su- 
x perslitiosam limiditatem, qui in rebus hujusmodi, * 
»quæ neque Scripturæ sganctæ auctoritate , neque 
xuniversalis Ecclesiæ traditione, neque vitæ eorri- 
» gendæ utilitate ad cerlum possunt terminum per- 


 - »venire... ‘tam litigiosas excitant quæstienes, ut nisi 


» quod ipsi faciunt, nihil rectum existiment. (Epist. 
»ad inquis. Januar. c. 11. n. 5.) Saint Basile, en 
parlant de quelques uns qui prétendaient qu'un cer- 
ain serment qu'ils avaient prêté était invalide, 
leur écrit ; « Gonsideranda autem sunt pt species 
»jurisjurandi, et verba et animus quo juraverunt, 
_»et sigillatim quæ verba addita fuerunt; adeo ut si 
»nulla prorsus sit reï leniendæ ratie, tales omnino 
» dimitiendi sunt, (Epist, 188. san. 1. c.10,) » Il dit 
donc qu'alors seulement an ne doit pas les écouter 
quand il n’y a aucune bonne raison en leur faveur. 
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On aurait donc dû les écouter s'ils avaient eu quelques 
raisons à produire. Ajoutons l'autorité de saint Ber- 
nard, qui, en parlant en général des questions con- 
troversées , écrit à Hugues de Saint-Victor : « Sane 
»ibi unusquisque in suo sensu securus abundat, 
» ubi aut certæ raliomi, aut non contemnendæ auc- 
»toritaki quod sentitur, non obviat. (Cap. 5. num. 
»18. vol. 1. oper. ex edit. Maur. Paris. col. 634.) » 
Chacun peut abonder avec sécurité dans son sens, 
lorsque l'opinion qu'on s’est faite ne contrarie en 
rien la saine raison, ou une autorité respectable. . 
Aiïñsi, le saint docteur prétend que l'on agit avec sé- 
curité en adoptant les opinions qui ne se trouvent 
pas en opposition avec une vérité certaine, ou quel- 
que aulorité assez puissante pour qu'on ne doive en 
- rien s’en départir. Écoutons encore saint Bonaven- 
ture, qui, en parlant des vœux pour lesquels le pape 
peut accorder des dispenses, émet lrois opinions, et 
ensuile conclut : « J'avoue que j'ignore quelle est la 
plus vraie de ces trois opinions, car chacune d'elles 
peut être soutenue. Si cependant quelqu'un adopte 
cette dernière, il n’éprouvera pas d'inconvénient 
manifeste (1). » Il ne dit donc pas que l'on doit pré- 
férer l'opinion la plus sûre , mais l’une de celles qui 
peuvent se soutenir. 

XLI. D'après cela, on ne doit pas objecter que 
l’homme nait soumis à la loi éternelle, qui précède 
notre liberté, et que par conséquent l’homme ne peut 
faire aucune chose sans savoir avec certitude qu'elle 
est permise parla loi éternelle, et qu’elle est conforme 
à la volonté divine ; car nous répondrons que si cela 
était, la loi diviné n'aurait eu aucunement besoin de 


(1) In. 4. dist, 58, », qu, 8. 
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promulgation ; mais il eût été seulement nécessaire 
que Dieu nous eût déclaré toutes les choses qu’il pou- 
vait nous permettre de faire, telles que de posséder, 
de vendre , d’aller à la chasse, et autres choses sem- 
blables. Mais Dieu n'a pas agi ainsi, comme nous 
l'enseigne l'Ecclésiastique par ces paroles : « Deus 
» ab initio constituilt homineñ, et reliquit illum in 
» manu consilii sui, adjicitmandata et præceptasua.… 
vsi volueris mandala servare conserrabunt te. 
» (Eccl. 15, 14.) Ainsi, aussitôt que le Seigneur eut 
créé l’homme, il lui donna la liberté de füire le bien 
ou le mal; c’est pour cela qu'il lui imposa des pré- 
ceptes, qu'il donne à connaïilre à chacun des hom- 
mes alors que leur esprit peut en prendre connais- 
sance. Ainsi, comme le dit saint Thomas : L'homme 
ne paît lié par aucun précepte. » Et c’est pour cela 
que notre Sauveur répondit à ce jeune homme 
qui lui disait : « Maître, quel bien dois-je faire pour 
acquérir la vie éternelle ?» Au lieu de lui répondre : 
«Tu ne feras rien en dehors des choses que je t'ai ex- 
pressément permises,» Jésus lui dit : + Si tu veux ob- 
tenir la vie éternelle, observe les commandements.» 
«Si vis advitam ingredi, serva mandata, id est non ho- 
» micidium facies,non adulterabis,etc.(Math. xIX, 16).» 
Mais, dira-t-on, si à l'égard de certaines actions il a 
une opinion probable qu’il n'existe aucune loi qui 
les prohibe, comment pouvait-on dire que l’homme 
avait la science d'un tel précepte? 

XLII. On répond à cela : La loi éternelle a ‘une 
possession antérieure à celle de notre liberté; c’est 
pourquoi nous devons, dans le doute , préférer l’o- 
pinion qui est en faveur de la loi. Mais, pour éclair- 
cir ce point, voyons en premier lieu ce que c'est 
que la loi éternelle ; ensuite nous verrons quand et 


Kap=s re. 
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comment elle oblige. D’après saint Augustin, la loi 
éternelie se définit : « La raison même, ou la volonté 
de Dieu prescrivant la conservation de l’ordre natu- 
rel.» «]Ipsa ratio, vékvoluntas Dei ordinem natu- 
»ralem conservari jubens (1). » Dans un autre 
endroit, il dit: « C’est la raison par laquelle il 
est juste que toutes les choses soient bien ordon- 
nées. » «Ratio qua justum est ut omnia sint ordi- 
» natissima (2). » Saint Thomas reproduit la même 
idée lorsqu'il dit : « La raison de la sagesse di- 
vine, conduisant tout à sa fin légitime, obtient ou 
constitue la nature de la loi,» c’est-à-dire de la loi 
éternelle. « Ratio divinæ sapientiæ moventis omnia 
»ad debitum finem, obtinet rationem legis.» Ce 
même docteur avait dit dans un autre endroit (3) : 
«In quolibet gubernante oportet quod præexistat 
» ratio ordinis eorum , quæ agenda sunt per eos qui 
- » gubernationi subduntur. » Ainsi, d’après ce qu’en- 


seignent saint Augustin et saint Thomas, il résulte | 


que l'ordre des choses que les sujets doivent observer, 
est la loi naturelle donnée aux hommes, et que la 
raison de cet ordre, ou ce qui le gouverne, est la loi 
éternelle, comme le docteur angélique le déclare 
clairement : «1psa ratio gubernationis rerum in Deo 
»existens, legis habet rationem; et quia divina ratio 
» æternum conceptum , hujusmodi legem oportet di- 
» cere æternam (4).» 

XLIIL. Plusieurs savants théologiens concluent de 
ce que nous venons de dire, que la loi éternelle 
n'est pas proprement une loi, mais plutôt la raison 


(1) S. Aug. de Civ. lib. XXIL ct. 27, 
(2) Lib. I. de Lib, arb. c, 6. 
(3) S. Thom, 1. 2, q. 95. a. 1. 
(4) S. Thom. 1. 2, q. g1. a. 1, 
T. XXI, VA 
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des lois qui ont été données dans le temps aux créa- 
tures raisonnables. D’autres prétendent néanmoins 
que la loi éternelle est véritablement et proprement 
une loi. Mais, de ce que l’on accorderait comme 
vrai que la loi éternelle a toutes les propriétés d’une 
loi, comme dans un autre endroit l’affirme saint 
Thomas, il ne s’énsuit pas que la possession de la loi 
éternelle ait précédé celle de la liberté accordée aux 
hommes par Dieu ; car il n’y a pas dans Dieu succes- 
sion de connaissances et de délibérations, parce que 
toutes les choses sont présentes à Dieu de toute éter- 
nité. L'homme n’a nullement été considéré dans la 
pensée divine par priorité de raison ou de nature, 
antérieurement à la loi, puisque le législateur exa- 
mine d’abord les sujets suivant leur nature, êt 
ensuite la loi qu'il veut leur imposer. Ainsi, la 
loi, bien qu'éternelle, présuppose les ænges et les 
hommes, qui ont dû exister dans le temps , afin que 
Dieu ait pu faire des lois particulières aux uns et 
aux autres. Tout cela est la doctrine de saint Tho- 
mas, dans l’art, 1 de la quest. 91, sur cette question: 
« Utrum sit aliqua lex æterna? » Il se fait {ad primum) 
cette objection : « Videtur, quod non sit -aliqua lex 
» æterna : omnis lex aliquibus imponitur; sed non 
» fuit ab æterno cui aliqua lex posset imponi; solus 
» enim Deus fuit ab æterno : ergo nulla lex est æterna.» 
Et il répond : « Ad primum dicendum, quod ea quæ 
sin seipsis non sunt, apud Deum existunt, in quan- 
»tum sunt ab ipso cognita, et præordinata, secun- 
-» dum illud (Rom. 4.) : Qui vocat ea quæ non sunt, 
»tanquam ea que sunt. Sic igitur æternus divinæ legis 
» conceptus habet rationem legis æternæ, secundum 
» quod a Deo ordinatur ad gubernationem rerum ab 
»ipso præcognitarum (1). Notez les paroles, « Rerum 


(1) S:'Thom, 1. 2. q. 92. a. 1. ad, 1. 
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2 bb ipsn præcognitarum, » Ainsi pat la priorité dé 
taisen , Dièu a d'abord considéré l'homme comme 
libre et sans .entraves; ensuite il a considéré la loi 
qui devait Jui imposer des obligations. Par exemple, 
Dieu a défendu de toute éternité l’homicide; donë 
par priorité de raison , il a d’abord considéré les 
hommes, et ensuite il leur a donné le précepte qui 
défend à un homme d'en tuer un autre, 

XLIV. Ainsi, dira-t-on, l’homme naît libre et in- 
dépendent de Dieu; Non, il naît bien libre, mais 
#on indépendant : l’homme nait assujetti à la puis- 
sance de Dieu, et par conséquent obligé à observer 
tous les préceptes que Dieu Jui a imposés. Mais 
afin qu'il soit lié par ces préceptes, il faut que leur 
promulgation ait lieu, et qu'il les connaisse pen- 
dant le temps de sa vie, comme l'enseigne le dooc- 
teur Angélique, 1,2, q. g1, art. 1, ad. 2, où, 
après avoir prouvé qu’il existe une loi éternelle, il 
se fait l'objection suivante : « Promulgatio est de ra- 
»lione legis; sed promulgatio non potuit esse ab 
»ælerno, quia non erat ab æterno, cui promulga- 
A retur ; erga nulla lex potest esse æterna. » Il répond : 
«Ad secundum dicendum, quod promulgatio fit et 
x vérho, et scripto, et utroque modo lex, ætepna ha- 
» het promulgationem ex parte Dei promulgantis..…. 
» Sed ex parte creaturæ audientis, aut inspicientis, 
»non potest esse promulgatio æterna (1). » Donc 
sain Thomas ne nie pas que la loi éternelle ait dû 
être promulguée aux hommes pour les obliger à 

l'ebserrer , puisque, suivant ce qu’il dit, la promul- 
gation est la raison de la loi. Aussi, dit-il, quand 
bien même du côté de Dieu la loi éternelle aurait eu 


(a) S. Thom. 1, 2. q. 91. a. 1. ad. », 


ba INSTRUCTION PRATIQUE 


sa promulgation avant la création de l’homme, du 
côté de l’homme, la loi n’a pu lui être intimée avant 
qu'il existât, et par conséquent, elle ne peut l’o-. 
bliger, sinon lorsque l’homme entend la loi ou la 
voit : « Legem audit aut inspicit,» c’est-à-dire quand 
il se sent intimer la loi de l'Eglise, ou qu'il la con- 
naît par les lumières naturélles, comme le dit très 
sagement Silvius : « Actualiter tunc unicuique (lex 
»æterna) promulgatur, quando cognitionem a Deo 
» accipit dictantem, quid juxta rectam rationem sit 
» amplectendum, quid fugiendum (1).» « La loi éter- 
nelle est promulguée actuellement à chaque homme 
quand il en reçoit la connaissance de Dieu, qui lui 
prescrit suivant la droite raison ce qu'il doit faire 
ou éviter (2).» De là, Silvius conclut que la loi éter- 
nelle a été loi de toute éternité matériellement, mais 
non formellement, ou sous raison de loi actuelle- 
ment obligatoire, parce qu’alors il n'y eut point de 
promulgation actuelle et parfaite : « Lex æterna fuit 
» ab æterno lex materialiter, non fuit ab æterno for- 
» maliter, seu sub ratione legis actualiter obligantis ; 
»quia tunc non fuit actualis et perfecta promul- 
» gatio (5). » Le savant père Jean Laurent Berti dit 
aussi que la loi éternelle ne fut pas une loi obliga- 
toire, maïs fut préparée pour obliger dans le temps 
où elle devait être promulguée aux hommes (4). 
C'était l'opinion du cardinal Gotti : « Lex æterna in 
»actu secundo neminem obligavit, non ex defectu 
» virtutis, sed ex defectu termini; sicut ab æterno 
» fuit lex in mente Dei, quamvis pro æterno non 

(1j Sylvius 1. 2, q. 90, a. 4. in fin. 

(2) Ibid, 1. 2, q. 91. a. 4. 

{5) Ibid 1. 2. q. 91. a 2. ad. 2. 

(4) Berti théol. lib. I de leg. c. 5. n. 2, in fin. 
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»obligans, nec ligans, quia nondum applicata, et 
»promulgata (1) ; » du père Gonet : « Deus non 
»promulgavit legem æternam, ut creaturæ subde- 
»rentur sibi ab æterno, sed ut sibi subjicerentur in 
»tempore, pro quo erant futuræ in propria men- 
»sura (2); » et de Tournely qui soutient que la loi 
éternelle fut une véritable loi, mais qui ajoute en- 
suite : « Quia tamen lex ante creaturarum existen- 
»liam vere abligans non fuit, cum nihil esset ad 
sextra, quod ea obligarentur, palam est, rationem 
» completam legis tunc tantum ei competere potuisse, 
» cum extiterunt creaturæ; quibus fuit lex promul- 
» gata, aut saltem quæ impressione ipsius moveri cœ- 
» perunt (5). » 

XLV. En outre, saint Thomas, art. », quest. 91, 
a dit que la loi qui oblige positivement l’homme 
est la loi naturelle, et non la loi éternelle, parce que 
la loi éternelle regarde seulement le Dieu régula- 
teur, et que la loi naturelle regarde Fhomme subor- 
donné à la règle. Ce saint se propose cette question : 
« Utrum sit in nobis aliqua lex naturalis ? « et.(ad 
primum) il se fait l’objection : «Videtur, quod non sit 
»in nobis aliqua lex naturalis; sufficienter enim 
» homo gubernatur per legem æternam. » Il y ré. 
pond : « In corpore, respondeo dicendum, quod 
»lex, cum sit regula, et mensura, dupliciter potest 
» esse in aliquo : uno modo sicut in regulante et men- 
» surante, alio modo sicut in regulato et mensurato ; 
» quia in quantum parlicipat aliquid de regula, sic 
»regulatur... Talis participatio legis æternæ in ra- 
» tionali creatura lex naturalis dicitur, » Il répond 


(1) Gotti theol, tom. IL. tr. 5. q. 2 dub, 1 n. 15. à 
(2) Gonct in clypeo. tom. IL. disp. 2. art. 2, n. 12, 
(5) Honorat. Tourn. theol, tom, LL: c. 2, q. 3, 


54 | INSTRUCTION PRATIQUE 

en parliculier à l’objection proposée : « Ad prime 
»ergo dicendum, quod ratio illa procederet, si lex 
»naturalis esset aliquid diversum a lege æterna ; non 
» autem est nisi quædam participatio ejus (1). » Ainsi, 
suivant ce qu'enseigne saint Thomas, la loi éter- 
nelle regarde seulement Dieu comme suprème régu- 
lateur, et la loi naturelle regarde l’homme comme 
soumis à la règle. C'est d’après cela que le cardinal 
Gotti écrit : « Que quand bien même la loi naturelle 
serait une émanation de la loi éternelle, et par consé- 
quent ne diffèrerait pas de la loi éternelle, néanmoins 
la loi naturelle est celle qui oblige, non parce qu’elle 
émane de la loi éternelle, mais parce qu’elle a po- 
sitivement reçu de Dieu la force d’obliger. » « Lex 
» naturalis obligat de jure divino, non quia præcise est 
» participatio legis æternæ, sed quia habet Deum auc- 
»torem (2).» Disons, par surabondance; que ce spit 
la loi éternelle au nalurelle qui oblige et lie propre- 
ment l’homme, il est certain qu’elle ne l’oblige que 
quand elle lui a été appliquée par la promulgation. 
Autrement, comme nous le reconnaissons avec saint 
Thomas, la loi n’a pas la vertu d’obliger, parce que, 
comme l'enseigne ce saint, la loi est une règle avec 
laquelle l’homme doit mesurer ses actions; or, si 
celte règle ne lui est pas appliquée par la promelga- 
lion, il ne peut alors s’en servir. 

XLVI. Mais, dira-t-on, aucune action ne peut être 
licite si elle n’est autorisée par la volonté de Dieu; 
ainsi, pour opérer légitimement, nous devons reçon- 
paitre d’abord si l’action est ou n’est pas conforme à 
fa volonté divine. Nous répondons à cela que l’on doit 


(a) S. Th. x. 2. d. gi. a. 2. 
(2) Gotli théol. torh. AT. tr. 5. q. 2. dub. 1. n. 9. 
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supposer dans Dieu deux volontés, l’une générale, 
l’autre particulière. La volonté générale nous pres- 
rit d'examiner l'honnêteté de nos actions, c’est-à- 
dire que nous ne devons faire aucune action qui ne 
vous paraisse honnête et licile, comme il est hon- 
nête el licite de se servir de la liberté que Dieu nous 
a donnée, La volonté particulière est celle par la- 
quelle le Seigneur, en nous défendant de nous servir 
de notre liberté, nous manifeste en particulier ce que 
dans certains cas nous devons faire ou éviter. D'après 

cela, si la volonté particulière de Dieu ne nous est pas 
manifeslée, nous devons nous conformer à la volonté 
générale, qui est de ne rien faire sans croire que nous 
agissons honnêtement; c’est la doctrine de Saint- 
Thomas : « La volonté de l’homme, dit-il, est obligée 
de se conformer formellement à la volonté divine, et 
non pas matériellement. » « Voluntas igitur humana 
» tenetur conformari divinæ voluntati formaliter, sed 
» non materialiter (1).» Par ce mot formellement, il 
entend le désir du bien commun, in volito boni com- 
munis, c'est-à-dire que dans toutes nosactions nous 
devons avoir pour but le bien légitime. Ainsi, il est 
légitime et convenable que chacun se serve de la li- 
berté que Dieu lui a donnée, puisque tout ce que 
Dieu ne défend pas est honnète; et lorsque la volonté 
particulière de Dieu ne nous est pas connue, nous ne 
sommes pas obligés de nous y conformer, comme 
l'enseigne saint Thomas : « Et ideo quicumque vult 
» aliquid sub quacumque ratione boni, habet volun- 
» Llatem conformem voluntati divinæ, quantum ad ra- 
»tionem voliti. Sed in particulari nescimus, quid 
» Deus velit; et ghantum ad hot, non tenemur con- 


(1) 2. 2, q. 19. a. 10. 
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» formare voluntatem nostram divinæ voluntati (1).» 
Donc l'homme n’est tenu de se conformer à la vo- 
lonté divine qu’autant qu’elle lui est connue; c’est 
ce que déclare clairement Gonet: « Homo non te- 
»netur conformari voluntati divinæ in volito mate- 
»riali, nisi quando voluntas divina nobis præcepto 
»vel prohibitione manifestatur (2).» Le cardinal 
Gotü écrit : « Ratio legis non consistit solum in esse 
»ostensivo boni et mali, sed in esse præceptivo et - 
» obligativo (3). » Saint Anselme l'enseigne en disant : 
«Non semper debemus velle quod Deus vult, sed 
» quod Deus vult nos velle debere (4). » Saint Tho- 
mas écrit encore : « Etsi non teneatur homo velle 
» quod Deus vult, semper tamen tenetur velle quod 
» Deus vult eum velle, et homini præcipue innotescit 
» per præcepta divina (5). » 

XLVII. Un certain auteur moderne, cherchant par 
d’autres moyens à réfuter notre opinion, s'exprime 
ainsi: « Pour dire qu'une loi est douteuse, on doit 
douter si cette loi existe oui ou nôn; maïs cela ne 
peut être, parce que toutes les lois divines et hu- 
maines que nous devons observer sont certaines et 
suffisamment promulguées. Le doute retombe donc 
non sur l'existence de la loi, mais sur des cas particu- 
liers, pour savoir s'ils sont ou non compris dans les 
lois universelles. Si donc nous voulons nous servir du 
principe supposé, c'est-à-dire que la loi douteuse ne 
peut imposer une obligation certaine, nous ne pou- 
. vons dire que la loi douteuse ou non suffisamment 


(1) S. Thom. 1. 2. gr 19. a 10. ad. 1. 

(a) Gonet in clypeo. tom. II. d. 6. art. 2. n. 57. in fin. 
(3) Gotti. t- 2. q. dub. 2. 61. n. 57. in fin. 

(4) S. Auselm lib. de simil. c. 159. 

(5) S. Thom. 2. 2, q 104. n. ad. 5. 


POUR LES CONFE6SEURS. 57 


promulguée n’est pas une loi; mais nous devons dire 
seulement que quand il y a une opinion probable des 
deuxcôtés quelalois’étendounonà tel ou tel cas, laloi : 
certainement ne s’y étend pas. Or, en parlant ainsi, 
la difficulté du principe se représente, parce que 
quand il y a doute si quelque action est légitime ou 
non, si elle est comprise ou non dans la loi, on ne peut 
adopter un tel principe comme certain. » C’est ainsi 
que raisonne l’auteur cité, en rapportant fidèlement 
ce qui a été d’abord écrit par le père Daniel Concina 
dans sa Théologie chrétienne. 

XLVIIT, Mais nous lui répondrons avec le texte du 
même père Concina, qui, dans l'abrégé de cette théo- 
logie (tom.1*", De legi., liv. 2, n° 10), dit : «que quoi- 
que la loi soit certaine, néanmoins les circonstances 
diverses qui se présentent font que la loi tantôt 
oblige, tantôt n’oblige pas ; : ainsi, les préceptes sont 
bien immuables, mais ils n’astreignent pas toujours 
pour telle ou telle circonstance. Nous répliquerons 
donc: On ne peut pas dire que les lois soient tou- 
joars certaines, puisque les circonstances des cas 
peuvent, en changeant, les rendre douteuses; or, dans 
le doute, elles ne sauraient obliger. « Ainsi, réplique 
l’auteur que nous avons cité, selon votre principe 
que la loi douteuse n’oblige pas, vous concluez que, 
dans le doute, si la loi s’étend ou non à tel ou tel cas, 
certainement elle ne s’y étend pas.» Mais nous répon- 
dons en rétorquant l'argument, et nous dirons: Donc, 
suivant votre opinion, dans le doute si la loi s'étend ou 
non à tel ou tel cas, nous devrions dire qu’elle s’y 
étend; mais c’est précisément ce que nous nions. 
Nous ne prétendons pas que la loi, dans le doute, ne 
s'étende pas à ce cas, mais nous disons que lorsqu'il 
y a des deux côtés des opinions également probables, 
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alors comme il n’est pas certain que la loi s’étende 
à ce cas, la loi devient douteuse à l'égard de ce cas, 
et, comme douteuse, ne sauraitentrainer d'obligation, 
puisqu'alors elle n’est pas suffisamment promulguée. 
_ Rendons la chose plus claire par un exemple : nous 
avons la loi universelle qui prohibe l’usur8; mais 
quand des-deux côtés il y a égalité de probabilités 
qu'un contrat est ou n’est pas usuraire, alors certai- 
nement il n'apparaît aucune loi qui puisse le prohi- 
ber ; et pour qu’on doute prudemment si tel contrat 
est ou n’est pas usuraire, il suflit d’avoir une opinion 
que ce contrat est défendu par la loi; mais en atten- 
dant, la loi qui le défend n'est pas certaine, et par 
conséquent la loi reste douteuse à l'égard de ce con- 
‘rat, À l'égard de l’usure, la loi qui la prohibe est cer- 
taine; mais la loi est incertaine à l’égard du contrat, 
À quoi donc sert (disent ceux qui nous attaquent) 
de mettre en question ce qui n’a pas lieu, si la loi 
existe ou non, puisque la loi qui prohibe l'usure est 
certaine et que l’on cherche seulement si la loi s’é- 
tend ou non à tel ou tel cas? Parce que nous disons 
que s’il est vraiment probable que ce cas n'est pas 
compris dans la loi, c'est une même chose de dire 
” qu'il est douteux que la loi s’étende à ce cas, ou que 
la loi est douteuse à l'égard de ce cas; et si la loi est 
douteuse à l’égard de ce cas, par conséquent elle n'o- 
blige pas à l'égard de ce cas. C'est la doctrine de 
Sanchez : « Quoties dubium est, an appositum sit præ- 
»ceptum paturale vel humanum de aliqua re, non 
»obligatur dubitans, quia donec constat de præ- 
»cepto, possidet voluntatis libertas, Et idem dicen- 
» dum est (ajoute-t-il) quando post prudentem inqui- 
» sitionem dubitatur, an hæc res comprehendatur sub 
» præcepti verbis, quia perinde est ac dubitare, utrum 
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» de hac re lata sit lex (1).» Suarez écrit la même 
chose : «Etiam lex naturalis nunquam obligat cum 
» solo dubio, v. gr. an talis actus sit prohibitus; tunc 
» non obligantur homines ex vi legis ad abstinendum 
»a tali actu, quia non est eis lex suflicientur inti- 
» mata (2). » Ce qu'il répète dans un autre endrait : 
# Quandiu est judicium probabile, quod nulla sit lex 
« prohibens actionem, talis lex non est suflicienter 
+ proposita homini ; unde, cum obligatio legis sit ex 
» se onerosa, non urget, donec certius de illa con-: 
ystet (3).» Où donc, demanderai-je, est écrite la loi 
que l'adversaire suppose qui, dans le cas où l'on 
doute qu’une loi s’étende ou non à tel ou tel cas, et 
qu'il est probable qu ‘elle ne s’y étende pas, oblige à 
observer ? Au moins cette loi universelle est dou- 
teuse elle-même, et comme douteuse elle n’oblige pas. 
XLIX. On dit encore : Maïs si en vérité tel cas est 
compris dans la loi ,.alors en agissant suivant l'opi- 
pion moins sûre, la loi serait évidemment violée, et 
l'on agirait contre la volonté divine. Nous avons re- 
cueilli toutes les objections des critiqugs pour leur 
répondre, et faire voir que toutes ces objèctions, de 
quelque nature qu'elles soient, ne font qu'éclaircir 
notre opinion. Nous répondons, en conséquence, 
que dans un cas semblable on n'offense en aucune 
manière la loi, et que l'on n’agit pas contre la volonté 
divine. La loi n’est pas violée, parce que dès Jors que 
la loi est douteuse , elle n’oblige pas, et conséquem- 
went ne peut être regardée comme loi, ou ay moins 
comme loi. obligatoire, puisque la liberté de celui 


(1) Sanch. de Matr. lib, 2. disp. 31. n 56. 
(2) Suar. tow. IL. in 3. part. disp. 4. sect. 5. 
(3) Id, de Cons. prob. disp. 12. sect, 6. 
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qui agit (et qui est certaine), ne peut être liée que 
par une loi également certaine. Ainsi, dans un cas 
semblable, on n’agit pas contre la loi, mais seule- 
ment contre l'opinion qui prétend que la loi existe; 
puisque la loi, sitôt qu’elle devient douteuse, est 
alors une opinion et non une loi, ou tout au moins 
n’est pas une loi obligatoire. On n’agirait pas non plus 
contre la loi divine, parce que (comme nous l’avons 
démontré plus haut avec saint Thomas) on n’est pas 
“obligé de se conformer à cette volonté quand elle 
n’est pas manifestée. Comment, en effet, peut-on 
dire que nous sommes tenus à nous conformer à la 
volonté de Dieu en nous abstenant de certaines ac- 
tions, quand nous ne savons pas si Dieu les prohibe ? 
Saint Thomas répond pour nous : « Sed in particulari 
» nescimus quid Deus velit, et quantum ad hoc non 
»tenemur conformare voluntatem nostram divinæ 
»voluntati (1). » Répétons encore les paroles du 
père Gonet : « Homo non tenetur conformari volun- 
» tati divinæ in volito materiali , nisi quando voluntas 
»divina nobis præcepto vel probibitione manifes- 
»tatur (2).» 

L. Mais, réplique l’auteur moderne que nous avons 
cité plus haut, quand il existe deux opinions pro- 
bables de l’un et de l’autre côté, il est défendu de 
suivre celle qui nous est favorable, sinon en vertu 
d’une loi qui est incertaine, du moins en vertu du 
principe tenu par les probabilistes, que pour agir lé- 
gitimement un jugement probable ne suffit pas, mais 
qu’il faut nécessairement un jugement certain del” hon- 
nèté de l’action; telles sont les paroles textuelles de 


(1) S. Thom. 1. 2, q, 19. a. 10. ad. 1. 
(2) Genct in lg. t, VILL. disp. 6. art, 2. n. 57. in fin 
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l’auteur cité. Mais la réponse à une telle objection est 
bien facile; toujours est-il que quand il n’est pas or- 
donné de suivre l’opinion en faveur de la loi, parce 
qu'elle est incertaine, alors manque le lien qui doit 
enchainer la liberté de l’homme; et, pour cela, 
cemme il n’y a pas alors de loi pour la lier et pour 
empêcher l’action, la liberté a tout son effet, et, par 
conséquent, l’action est certainement honnète, selon 
cet axiome adopté de tous: « Il est permis à chacun 
de faire tout ce que le droit ne prohibe pas. » « Cui- 
» que facere libet, nisi id a jure prohibeatur; » comme 
on lit, {nst. de jure person. , $ 1. C'est ce que saint 
Thomas enseigne par ce principe : « On appelle lé- 
gitime tout ce que la loi ne prohibe pas. » + Iilud 
»dicitur licitum, quod nulla lege prohibetur (1). » 
Remarquons ici que le saint docteur parle des choses 
qui concernent proprement la liberté de l'homme 
et la loi naturelle. | 

LI. Je ne veux pas omettre de répondre: à une 
certaine décision que nos adversaires prétendent 
avoir été faite par le clergé de France, savoir : « qu'il 
n’est jamais permis desuivreune opinion probable, en 
opposition avec une opinion également probable et 
plussüre. » En premier lieu,nous dirons que cette déci- 
sion du clergé de France est mise en avant bien mal 
à propos, puisqu'elle ne fut faite que par quatorze 
prélats seulement, et que le nombre des évêques 
de France s'élevait à plus de cent. En second lieu, 
nous répondrons que ces évêques ont raison en 
parlant contre ces docteurs probabilistes qui pré- 
tendent qu’il est permis de suivre toute opinion éga- 
lement probable, d'après cette maxime ,. adoptée 


(a) In 4. Sent. d, 15, q. 2, à, 4. ad. a. 
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commünément par eux t « que celui qui agit âvet 
probabilité, agit prudemment. » « Qui probabiliter 
» agit, prudenter agit, » Or, cette maxime, considérée 
en elle-même , est certainement fausse, parce qu'il 
n'est ni prudent, ni légitime d'agir avec une opinion 
seulement probable contre une opinion plus sûre 
également probable , sans faire attention à un autre 
principe rapporté plus haut, c’est-à-dire que celui 
qui agit probablement avec une opimion également 
probable, agit prudemment ; à moins que, dans ce 
cas, manque la certitude morale de l'honnêteté de 
l’action, sans laquelle on ne peut agir: Mais c'est 
chose bien différente de suivre une opinion égale- 
ment probable avec le jugement réfléchi ou conco- 
mitant, que la loi, en ce eas , étant douteuse, elle 
n'est point par cela même obligatoire. Ainsi, les 
prélats de France ont dit avec raison, qu’en soi l’u- 
sage d’une opinion probable en concours d’unè opi- 
nion également probable, qui est en faveur de la loi, 
n’est pas licite : nous disons en soi-même, abstrac- 
lion faite de la réflexion ou du jugement, qu'alors la 
loi est douteuse. Au moins, dit le père Amort, ces 
prélats n’ont pas'songé à cette réflexion, que si en- 
suite ils ont essayé de dire cela, même en ayant égard 
à la réflexion citée, c'est injustement qu'ils ont mis 
en avant l'obligation de suivre l'opinion la plus sûrs, 
d’entre les opinions également ou quasi également 
probables ; parce que en égard, au principe réfléchi 
ou concomitant que la loi douteuse ne peut im- 
poser une obligation certaine, alors on opère avec 
un jugement pratique moralement certain de l'hon- 
nêteté de l'action. 

LIT, Mais, dira-t-on, si le jugement spéculatif de 
l'opinion qui favorise la liberté est seulement pro- 
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bable en Coñceurs de l'opinion plus sûre, eten même 
temps probable, comment peut-il se faire que le 
jugement pratique soit moralement certain, comme 
il doit l'être, pour qu’on puisse agir licitement? Bien 
plus, dira-t-on, comment peut-il arriver que le ju- 
gement pratique soit différent du spéculatif? Mais 
nous répondrons à cette difficulté, avec Abelly et 
Eusèbe Amort, qu'autres sont les raisons qui regar: 
dent la vérité de la chose et qui rendent l'opinion 
probable, et autres sont les raisons qui concernent 
l'honnèteté de l’action et donnent une certitude mo- 
rale que l’on agit légitimement. Par exemple, la 
* raison qui rend une guerre juste, est différente de 
ceHe qui permet au soldat (c'est-à-dire le comman- 
dement du prince) de porter les armes dans une 
guerre dont la légitimité est douteuse, D’après cela, 
on ne peut pas dire que le jugement pratique ne 
saurait être certain, quand le spéculatif est seulement 
douteux; parce que quand l'opinion est vraiment 
probable, comme dans ce cas, le sujet par le juge- 
ment spéculatif, seulement probable à l'égard de la 
vérité de la chose, juge que la guerre est seulement 
. probablement juste; mais, au contraire, par un autre 
jugement certain et même spéculatif à l'égard de 
l'honnèteté de l’action, il juge qu'il peut en pratique 
et qu'il doit même porter les armes, parce que le 
sujet est obligé d'obéir à son prince, pourvu que ses 
“ordres ne soient'pas certainement illégitimes. Ainsi, 
le jugement pratique certain est formé de deux ju- 
gements spéculatifs, mais qui appartiennent à des 
objets différents, parce que le premier concerne la 
vérité de la chose , c'est-à-dire que la guerre est pro- 
.“bablement ou douteusement juste, et ce premier 
jugement spéculatif est seulement probable ou dou- 
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teux ; le second jugement spéculatif concerne l’hon- 
nêteté de l’action de porter les armes, c’est-à-dire 
que, dans le doute de l'injustice de la guerre, lors- 
que les ordres du prince le prescrivent, le sujet obéit 
légitimement, et même est tenu d’obéir à son prince; 
et ce second jugement est certain, et de ce juge- 
ment spéculatif certain découle encore la certitude 
du jugement pratique du sujet à l’égard de l’honné- 
teté de l’action, c'est-à-dire qu'il lui est permis de porter 
les armes dans une guerre douteusement légitime. 
La même chose doit s'appliquer à tous les cas qui four- 
nissent desopinions probables de l’un et de l’autre côté, 
d’où le jugement pratique se rend certain à l’égard 
du principe réfléchi que nous avons prouvé, que la 
loi douteuse ne peut établir une obligation certaine. 
LIIT. Ceci est encore confirmé par ce que disent. 
nos adversaires, et particulièrement par ce qu'écrit le 
‘ père Laurent Berti, dans sa Théologie (Tom. 1. 
lib. 21. c. 13. prop. 3. vers. Patroni) lorsqu'il 
soutient contre nous, qu'il n’est pas permis de sui- 
vre une opinion également probable moins sûre. 
Mais comment le prouve-t-il? Il le fait en réfutant 
deux principes par d’autres principes faux tirés des 
auteurs probabilistes. D'après ces deux principes 
(suivant ce que disent réellement beaucoup de pro- 
babilistes ) , On peut suivre une opinion probable 
moins sûre, et d’après eux, le jugement spéculatif dou- 
teux devient certain dans la pratique. Le premier 
principe est celui-ci : « Celui qui agit avec probabilité, 
agitprudemment.» Mais ce principe (dit le père Berti, 
etille dit très sagement, comme nous l'avons dit 
nous-même plus haut) ne suffit pas pour agir légi- 
timement, d’après une opinion seulement proba- 
ble, parce que l'opinion contraire à l'égard de la loi 
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également probable existant, nous n'avons pas la 
certitude de l'honnêteté nécessaire pour bien agir. 
Le second principe, ou le raisonnement de quelques 
probabilistes, est que, lorsque les opinions sont toutes 
deux probables, l’homme suspend son jugement à 
l'égard de l'opinion qui condamne l’action , et agit 
en s'appuyant sur la probabilité de l’opinion qui la 
permet. Mais, dit savamment le père Berti, cela ne 
saurait nous rendre certains de la légitimité de cette 
action, parce qu’une telle suspension volontaire de ‘ 
jugement est unie à une ignorance vincible ou af- 
fectée ;*aussi celui qui opérerait d’après cela, n’agi- 
rait pas avec prudence, mais très imprudemment, 
parce qu’en pratique il ne déposerait pas le doute, 
mais qu'il-resterait dans le doute même de l’honnèé-- 
teté de l’action. Ainsi, dit le père Berti, quand on 
n’a pas d’autre fondement que celui de la possibilité 
d’une opinion moins sûre , on ne peut jamais, par 
aucun jugement certain, avoir la certitude qu'on agit . 
bien en en faisant usage. Suivant le même auteur, ilen 
est autrement, quand, outre la probabilité de l'opi- 
nion , il y a encore une nouvelle raison, ou un prin- 
cipe fondé, qui rend le jugement pratiquement 
certain à l'égard de la légitimité de l’action, parce 
qu’alors la certitude du jugement ne s'appuie plus 
sur la réflexion de ce même doute précédent, mais 
sur la réflexion d’un motif certain survenant. L’au- 
teur parle de l'exemple d’un religieux qui, doutant 
s’il peut rompre le jeûne pour se livrer à l'étude, peut 
bien le rompre, quand il a reçu de son supérieur un 
ordre qui le rend certain qu’il peut prendre de la 
nourriture sans pécher. Il présente aussi l'exemple 
d’un propriétaire , qui, dans le doute s’il possède 
légitimement une propriété, peut suivre licitement 
celte opinion, quand un docteur lui assure que dans 
T. XXI 5 


66 INSTAUCTION PRATIQUE 


le. doute on n’est pas obligé de se dépouiller des 
biens légitimement possédés: « Procul dubio potest 
» hoc pacto ex reflexione mentis antea perplexæ fieri 
»judicium practicum moraliter certum. » De là on 
conclut que l’on peut avoir la conscience morale- 
ment certaine sur des opinions morales, non soule- 
ment avec des principes directs, mais encore avec 
les indirects réfléchis. 

LIV. Or, c'est là précisément notre cas. Nous di- 
.sons que pour suivre l'opinion également probable, 
la seule probabilité de l'opinion ne suffit pas, suivant 

les deux principes mentionnés dont beaucoup d’au- 
teurs s’arment mal à propos. Pour moi, je djs ct je 
regarde comme certain, que l'invalidité de ces deux 
faux principes a conduit beaucoup d'écrivains mo- 
dernes à repousser l'opinion également probable; et 
ces auteurs, en réfutant de tels principes (ce qui était 
bien facile), se sont de cette manière acquisbeaucoup 
de sectateurs qui crient aujourd’hui contre ce qui est 
très probable, et exaltent si haut l'opinion rigide. 
Nous dirons donc qu'on peut suivre l'opinion égale- 
ment probable dans le cas où.la loi est douteuse ; or 
qu'une loi douteuse ne puisse établir une obligation 
certaine, c'est yn principe (ainsi que nous l'avons 
démontré) clair et évident, puisque, quand la loi est 
douteuse , clle ne peut être promulguée ou intimée 
comme loi , mais seulement comme opinion, comme 
question ; et la promulgation manquant à une loi de 
cette nature , la loi manque de ce qui lui est nécessaire 
pour obliger, comme l’enseigne saint Thomas, et avec | 
lui tous les auteurs anciens et modernes, tolérants et 
rigides. Notre principe est tel, en somme, que nos 
adversaires, connaissant sa force, se sont les uns 
abstenus d'en faire mention, je ne sais pourquoi ; les 
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autres, après s'être fatigués l'esprit à le réfuter par 
mille moyens et mille subtilités, n’ont jamais pu par- 
venir à le renverser; mais au contraire ils n'ont fait 
que l’affermir et le rendre plus évident. 

LV. Mais, disent finalement nos adversaires, peut- 
on nier la force de la loi générale des canons qui dit 
que dans le doute il faut choisir la voie la plus sûre ? 
« C. illud Dominus, de sent. excomm. au C. ad au- 
» dientiam de ‘homin. au C. Petitio tua eod. tit. à la 
»clem. Exivit $ item quia, de verb. signifi. et auc. 
» juvenis de sponsal. » Mais nous répondrons que cette 
maxime ou règle des canons ne peut être regardée 
comme une loi générale qui défend l'usage de l’opi- 
nion également probable; car (outre le grand nombre 
d'auteurs qui adoptent cette opinion) les mêmes au- 
leurs anciens, s'attachant à prouver le contraire, ainsi 
que les partisans de l'opinion rigide, l'interprètent 
et l’expliquent autrement. Saint Antonin dit que cette 
maxime est de conseil et non de précepte : ils disent 
que dans le doute on doit choisir la voie la plus 
sûre ; an peut répondre que cela est vrai quant à l’hon- 
nêteté et à la grandeur du mérite, mais non relative- 
ment à tous les doutes sur la nécessité du salut. Dans 
un autre endroit il dit encore plus expressément : 
choisir la voie la plus sûre, est un conseil et non un 
précepte. « Inducunt illud , » in dubio tutior via eli- 
genda est, « Respondetur, hoc esse verum de hones- 
state, et meriti majoritate, et non de salutis neces- 
» sitate quoad omnia dubia (1). » Dans un autre lieu il 
dit plus expressément : «£ligere viam, tutiorem con- 
» silii est, non præcepti (2). » Jean Nider écrit lamême 


(a) S, Antonin, p. 5, Lit. 5. cap. 2, 
2) Id. p. 3. tit, 3, cap. 10. 6 10. 
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chose : « Viam tutiorem eligere, est consilii, non 
» præcepti (1).» Tabiena est du même avis: «Nec va- 
»let, quod in dubiis tutior via est eligenda, quia hoc 
»non est præceptum, sed consilium (2).» S. Bona- 
venture, Gerson et Silvestre pensent de même, 
comme on peut le voir dans Tirillo (3). 

LVI. En outre, d’autres docteurs prétendent que 
cette maxime a son effet dans les purs doutes, mais 
non dans les opinions probables : d’autres, que cela 
a lieu dans les doutes de fait et non de droit; d’autres 
encore, dans le doute pratique et non dansle doute 
spéculatif, comme dit saint Antonin : « Ille qui agit 
»scienter id, de quo dubitat esse mortale, perma- 
» nente dubitatione, mortaliter peccat (4).» Le saint 
archevèque s'exprime dans un autre endroit encore : 
plus clairement à ce sujet :« Sed qui.emit prædicta 
» jura, potest non dubitare, sed opinari, licitum esse, 
»ex quo per Ecclesiam non est determinatum contra- 
»rium, et multi sapientes licitum asseverant ; » con- 
tre d’autres contradicteurs de ce qu'il avait écrt ainsi 
auparavant: « Cum sapientes contraria sibiinvicem in 
» hujusmodisentiant (5).» En parlant ainsi, lesaint ré- 
prouve seulement l’action faite avec le doute, mais 
non avec l'opinion probable, telle qu’on la suppose 
probable par les raisons ci-dessus assignées , c’est-à- 
dire parce qu'elle n’est pas réprouvée par l'Eglise, 
tandis qu’au contraire elle est adoptée par les docteurs 
les plus instruits, qui disent que le contrat est légi- 
time, bien que d’autres docteurs pensent le contraire. 


(1) Nyder in consolat. ec. part. 3.. cap. 16. 
(2) Tub. in summa. verb, Scrupulus, 

(3) Tirill, de probab, q. 26. n. 21. 

(4) S. Antonin, p. 1, tit, 3, c. 10. $ 10 

b) Id,p. a tit, 1,0, 11, 6 08, 
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Angelo pense de même. « Nec obstat prædictis, quod 
»in dubiis tutior pars est eligenda, quia hoc verum 
»est, quando pr oprie dubium est; sed quando etiam 
» opinio, secus est, quia tunc non sumus in dubio (1).» 
Navarre et Sylvestre sont du même avis. En outre, un 
grand nombre de: graves auteurs disent avec raison 
que la maxime qui prescrit de suivre la voie la plus 
sûre est adoptée par les canons, seulement à l'égard 
des cas particuliers rapportés dans les textes cités; 
” puisque ces textes,qui obligent à suivre le parti le plus 
sûr, ne parlent que des lois humaines; et après cela 
qui dira que nous sommes obligés d'observer les lois 
humaines dans le doute si elles existent ou non? 
«Stultissimi est hominis, » écrit Lactance, « præceptis 
» eorum velle parere, quæ utrum vera aut falsa sint, 
» dubitatur(2). » De plusdansle c. 13. « Cum in jure, de 
>offic. et pot. jud. deleg., »ilest dit : « Nisi de mandato 
» sedis apostolicæ certus extiteris, exequi non cogeris 
» quod mandatur,» De plus dans l’authentique: «Quib. 
» mod, nat., etc. & Natura, »ilestdit : « In dubionullus 
» præsumitur obligatus. » Ainsi la maxime qui prescrit 
desuivre dans.le doute le parti le plussüûr, ne peut être 
tirée des canons comme une règle générale s’éten- 
dant à tous les cas, mais seulement pour quelques 
cas particuliers rapportés dans les textes cités ; d'où 
le pape dit avec justice que dans des doutes de cette 
nature on doit suivre la voie la plus sûre, pour mo- 
tifs de scandales ou d’autres désordres qui doivent 
être évités en pareil cas. Pour voir cela clairement, 
il faut examiner brièvement ces différentes circon- 


(1) Angel. verb. Opiuiv. 
(2) Lactant. lib. 5, instit, cap. 21, 
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stañices et les décisions des textes qui y corres- 
pondént. 

LVII. Dans le chap. : Zllud Dominus, de sent. 
étcom., il s’agit d’un certain évêque qui, nonobstant 
le bruit public d’une excommunication fulminée 
contre lui, voulait témérairement célébrer. Nous 
disons que c’est avec justice qu’un tel évêque fut dé- 
posé par Innocent III, parce que, quand bien même 
il aurait été dans le doute de son excommunication, 
il devait au moins faire tout son possible pour décou- 
viir la vérité, et avant tout, il devait s'abstenir de 
célébrer; aussi le pontife dit justement : « Quia in 
» dubüs via tütiot est eligenda, etsi de lata m eum 
»senteñitia dubitatet, debuerat tamen potius absti- 
»nere, duath $acramenta Ecclesiæ celebrare. » 

LVHI. Dans le chap. : Ad audientiamt, de homi., 
il s’agit d’un ecclésiastique qui blessa un homme qui 
inourut peu après. Cet ifflervalle fit douter s’il était 
mort par suite des coups qu'il avait reçus. Clément Ill 
décida que dans tous les cas il était convenable que 
le prêtre s’abstint de célébrer, en disant : « Comme 
dans les cas douteux nous devons suivre la voie la 
plus sûre, il est convenable d'enjoindre à ce 
prêtre de nè pas célébrer. » « Cum in dubiis semi- 
» tarn debeatiius eligere tutiorem, vos convenit injun- 
sgere presbÿtero, ut non ministrat. » Disons ici en 
premier lieu, que dans ce cas le fait n’était pas en- 
core éclairci, c’est-à-dire, si l’homme était mort par 
suite de ces coups; aussi le texte ajoute-t-il : « Si 
l'homme est mort d’une autre maladie, le prêtre 
pourra célébrer. » «Si ex alia infirmitate obierit, po- 
» terit divina ministrare. » C’est pourquoi le pape agit 
sagement en ordonnant avant tout que le prêtre s’ab- 
stint de célébrer les saints mystères, parce que, dans 
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un tel doute, il est évident qu’on doit suivre la voie 
la plus sûre. Nous disons en second lieu, comme le 
remarquent aussi Navarre et Suarez, que dans ce cas 
il n’était pas question de l'observation d’un précepte, 
mais seulement d’une certaine convenance, afin que 
si ensuite l’on eût reconnu que le prêtre était vrai- 
ment homicide, il n’y aurait pas eu du moins le 
scandale qui”se serait élevé dans le peuple en le 
voyant célébrer. La même décision pour un cas sem- 
blable d'homicide douteux, se trouve au chap. (Pe- 
titio tua, 24 De homic.) où il est dit qu’il est plus 
sûr de s’absteñir dans un doute de cette nature que 
de célébrer : « Cum sit consultius in hujusmodi du- 
» bio abstinere, quam temere celebrare. » On ne voit 
pas que dans des cas semblables il était convenable et 
même nécessaire que l’on suivit la voie la plus sûre 
en s’abstenant de célébrer, pour empêcher le scan- 
dale qui aurait pu résulter de la célébration... 

LIX. Nous voyons dans la clémentine Exivit, que 
des frères mineurs interrogèrent le Saint-Siége pour 
savoir s'ils étaient obligés, sous peine de faute grave, 
à l'observation des règles de leur ordre, qui leur 
étaient imposées avec des parolés obligatoires. Le 
pape leur répondit que, dans ce qui regarde le salut 
de l’âme, on doit suivre le parti le plus sûr pour évi- 
ter de graves remords de conscience : «In his quæ 
‘ »ad animæ salutem respiciunt, ad vitandos graves 
»conscientiæ remorsus, pars tutior est eligenda. » 
Premièrement dans ce cas, le pape en disant, « pour 
éviter de grands remords », parle vraisemblablement 
par manière de conseil et non de précepte. En outre, 
en disant « qu'on doit suivre le parti le plus sûrs ,ïl 
n'entend pas certainement parler de la sécurité ma- 
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térielle que l’on aura en embrassant l'opinion la 
plus sûre, mais de la sécurité de la conscience quand 
elle agit, non avec le doute pratique, mais avec la 
certitude morale de l’honnèêteté de l’action, parce 
. que s’il avait parlé de la sécurité matérielle, il aurait 
déclaré que toutes les paroles du mode impératif em- 
porteraient précepte avec elles ; sans aucun doute, 
c'eût été matérieÏlement le plus sûr; mais le pape 
déclare le contraire en disant que toutes les paroles 
impératives ne comportent pas précepte avec elles, 
mais seulement qu'elles doivent être regardées 
comme obligatoires en raison de la matière ou des 
paroles. « Ex vi verbi, vel saltem ratione materiæ de 
» qua agitur: » Du reste il dit: « Licet fratres non ad 
» Omnium, quæ ponuntur in regula sub verbis impe- 
»rativi modi, sicut ad præceptum, seu præceptis 
»æquipollentium observantiam teneantur; expedit 
» tamen ad observandam puritatem regulæ, et rigo- 
» rem, quod ad ea, sicut ad æquipollentia præceptis 
» se noverint obligatos, quæ hic inferius adnotantur. » 
LX. Enfin au chap.: Juvenis 3. de sponsat., le cas 
conc:rne un jeune homme qui, à l’âge de sept ans, s’é- 
tait marié avec une jeune fille, laquelle étant morte, il 
épousa une de sescousines. Ici se présentoit un doute, 
savoir si le premier mariage était valide ou invalide à 
cause de l’impuissance résultant d'un âge aussi ten- 
dre que celui de sept ans. Eugène III ordonna que le 
mari se séparât de sa seconde femme : « Propter ho- 
»nestatem Ecclesiæ; » en ajoutant encore : « Quia 
»igitur in his, quæ dubia sunt, quod certius existi- 
»mamus, tenere debemus,» parce que dans le doute 
nous devons nous attacher à ce que nous pensons 
être le plus certain. D’après cela, nous dirons en pre- 
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mier lieu que le pape ordonne la séparation, non 
parce qu’il pense que dans les opinions douteuses on 
doit dans tous les cas adopter la plus sûre; mais 
parce que la séparation était nécessaire pour éviter 
le scandale et conserver l'honnêteté de l'Eglise, Nous 
dirons en second lieu, que le pape, en prononçant ces 
paroles : « nous devons nous attacher à ce que nous 
regardons comme plus certain, » ne dit pas cela à 
l'égard du jeune homme, qui certainement savait 
bien s’il était impuissant ou non dans le temps de 
son premier mariage, mais à l’égard des juges qui, 
lorsque les raisons des parties sont douteuses, doivent 
certainement s'attacher à tout ce qui offre le plus 
grand degré de certitude; et c’est pour cela que le 
pape dit certius et non pas tutius, c’est-à-dire qu'il 
était plus raisonnable d’ ordonner la séparation, parce 
que la nullité du premier mariage était douteuse. Que 
peut donc faire ce cas à notre question, dans laquelle 
il s’agit du for intérieur et non des doutes de fait, 
, mais des opinions également probables ? | 

LXI. Mais pour en finir à l'égard de ce point, 
nous dirons que certifier que cette maxime déjà 
citée : «In dubiis via tutior est eligenda, » est une 
loi universelle pour tous les cas douteux, de quelque 
nature que soit le doute, n’est pas une doctrine 
certaine, mais une opinion (à mon avis très impro- 
bable). Ainsi, cette règle, au lieu d’être une loi uni- 
verselle comme on le suppose, étant une loi douteuse 
et quasi-douteuse (ainsi que nous l'avons prouvé), 
ne peut obliger. En outre, de cet axiome , qui sem- 
ble l'argument invincible c'e nos adversaires, peut-on 
tirer autre chose, sinon que dans le doute, si une 
action est bonne ou mauvaise, on ne peut légitime- 
ment adopter le parti le moins sûr? Voilà tout ce 
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que lés canons ont eu l'intention de dire : cette 
maxime ne peut avoir plus d’étendue, et les diffé- 
rents cas rapportés avec leurs textes en sont la 
preuve. Mais quand,dans la conscience il y a un 
jugement moralement certain de la légitimité de l’ac- 
tion formé d’après les principes directs ou indirects, 
alors l'homme n’est plus dans le doute , et il est sûr 
de l'honnêteté de son action. Que nos contréditteurs 
cessent donc de nous opposer leur éternel axiome : 
«In dubiistutior via esteligenda, » comme destructeur 
de notre opinion. Que cet axiome soit, suivant leurs 
désirs, non de conseil, mais de précepte rigoureux : 
qu'il soit admis, non seulement dans les doutes pra- 
tiques de fait, mais encore dans les doutes spécula- 
tifs de la loi; nous accordons tout cela. Mais de cet 
assemblage de mots: « Dans le doute on doit choisir 
la voie la plus sûre, » peut-on conclure autre chose 
sinon que l’homme, étant dans le doute, doit choisir 
le parti le plus sûr? Mais quand ensuite il est mora- 
lement certain qu'il agit légitimement en suivant 
’ opinion moins sûre, alors il est en dehors du doute 
et de cette maxime, qui parle de la conscience dou- 
téuse et non de la conscience certaine; et cette cer- 
titude peut bien provenir de principes indirects, 
comme nous l’avons démontré plus haut jusqu'à l'é- 
vidence, et ce qui ne peut être nié sans que l'on nie 
la lumière du soleil brillant. 

LXII Mais comment se fait-il, disent nos adver- 
saires, que le père Vasquez et tous les probabilisles 
n’admettent pas ce principe que la loi douteuse n’o- 
blige pas? Un auteur moderne rapporte avec beau- 
coup de pompe les paroles du père Vasquez : « Se- 
» quitur manifeste decipi eos, qui putant , eum, qui 
» dubitat, an lex aliqua lata fucrit et promulgata in 
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»curia, ea lege non teneri, eo quod ipsi non satis 
»promulgata censeatur. Falluntur igitur primo ih 
»doctrina ipsa, siquidem in dubiis tutior pars est 
»eligenda... Deinde in ratione decepti sunt, eo quod 
» (ut ex dictis constat) aliud est .promulgatio, aliud 
» autem est notilia legis. Et-quamsis is qui dubitat 
» de lege, non haberet notitiam suflicientem legis, 
» ut ea teneretur ; tamen non pôtest dici carere suffi- 
»cienti promulgatione legis, si revera in curia pro- 
» mulgata fuisset, sed notitia sufficienti illius.. Verum, 
»ut diximus, ea dubitatio satis est, üt ratione ejus 
»tutiorem partem sequi debeat. Vasqu. 1. 2. Disp. 

» 156. cap. 2. numi 8. » Nous y répondrons premié- 
rement, en demandant comment il se fait que le pêr e 
Vasquez puisse admettre que la loi douteuse oblige 
l’homme, lorsque ce même auteur prétend avec force 
que l’on peut en toute sécurité suivre l’opinion pro- 
bable moins sûre; et même la moins probable? Il: 
dit même que cette opinion était admise dans les 
écoles de son temps. En outre , en réfléchissant sur 
le passage cité, on voit que le père Vasquez, hon 
seulement ne rejette pas le principe que la loi dou- 

teuse n’oblige pas, mais le confirme expressément 
par ces propres paroles : « Et quamvis is qui du- 
» bitat, etc. » Il en résulte encore que celui qui doute 
de la promulgalion de la loi est obligé à son obstr- 
vation par la mème maxime : « Dans le doute, etc. » 
Néanmoins, comme je l’ai remarqué au commence- 
ment du passage de Vasquez, il parle des lois hu- 
maines certainement promulguées dans le palais du 
prince; il conclut de là que bien que la connaissance 
certaine de lapromulgation ne soit pas parvenue à tous, 
la loi néanmoins est une véritable loi, Or, comment , 
agira-t-on à l'égard des lois divines, qui probable. 


76 INSTRUCTION PRATIQUE 


ment ne le sont pas? Enfin, quant à Ja maxime de 
suivre dans le ‘doute le parti le plus sûr, le même 
père Vasquez dit dans plusieurs endroits qu’elle 
n’a de valeur qu’à l'égard des doutes pratiques, mais 
non des opinions non probables. Dans le chap. 5. de 
la dispute 156 déjà cilée, il parle ainsi au nombre 
12 : « Ubi est varietas opinionum de sensu alicujus 
» legis, plurimum valeat apud judices probabilior in- 
» terpretatio. Quando autem est varietas opinionum, 
» non est necesse scqui partem tutiorem. » Plus ex- 
pressément encore il s'exprime dans un autre lieu : 
« Illud vero axioma tutior pars est eligenda intelli- 
» gitur solum in dubiis , non in opinionibus, nempe 
» quando dubium tale est, ut judicium conscientiæ 
»cum assensu colligi non possit, sed etiam semper 
»maneat dubia conscientia, sicut intelligit Navarrus 
“et Sylvester (1). » Ainsi, le père Vasquez ne dit 
rien autre chose que ce que nous disons nous-même, 
c’est-à-dire que quand on est dans le doute, il n’est 
päs permis d'agir d’après une opinion probable, à 
moins qu’on n'ait un jugement pratique certain de 
Ja légitimité de l’action. 

LXIIT. Ajoutons que si c'était une loi -certaine 
qu’on doive suivre dans toutes sortes de doutes les 
opinions les plus sûres, de celte manière aucune 
‘action ne serait légitime, sil n'était constant 
qu’elle est conforme à la loi éternelle, par la raison 
que l'autorité de la loi éternelle précède celle de 
notre liberté, comme le veulent nos adversaires : 
« Quomodo, quæro, potuisset Ecclesia concedere 
» conjugi, qui dubitat de sua potentia ad copulam 
» conjugalem , ut possit eam per triennium experiri, 


(1) Vasquez 1. 2. q. 19. art, 6, disp. 62. c, g. n. 45. 
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»semper ac non sit de impotentia certus? Si frigi- 
» ditas prius probari non possit, cohabitent per trien- 
»nium, sunt verba Pontificis in c. Laudabilem, de 
» frigid. et malef, Ex hoc textu sic arguimus : Lex non 
»accedendi ad non suam est lex divina et naturalis, 
» ac precedens omne jus quod homo habere possit 
sad suam libertatem, prout supponunt adversarii. 
» In dubio igitur, an vir sit potens, quod idem est ac 
»esse in dubio, an mulier cum qua matrimonium 
» contraxit, sit‘sua conjux, vel non, quomodo poterit 
» vir ex permissu Ecclesiæ ad eam accedere, et tactus 
»turpes habere cum ea ad copulam experiendam, 
» dum tactus illi cum non sua, si casu non est sua, 
» certe sunt vetiti sub mortali? Numquid Ecclesia in 
 lege naturali poterit dispénsare? Omnino ideo di- 
*cendum, quod lex non accedendi ad alienam, non 
»obligat, nisi casu quo certe ipsa lex existit, et 
+ patet; alias in dubio possidet hominis libertas. Et 
. »ideo vir qui propier conjugium initum acquisivit 
» jus ad copulam, semper ac dubitat de sua potentia, 
» potest copulam experiri. Recte autem Pontifex ad 
» hujusmodi experimentum triennium delerminavit, 
»quia post triennium, copula nunquam interim 
»consummata, impotentia censetur moraliter certa, 
» Nec valet dicere, eo casu possidere matrimonium 
»bona fide contractum; nam si servanda esset re- 
» gula ab adverseriis universe statuta, quod lex di- 
» vina tamquam æterna omnem antecedit humanam 
» libertatem , ac propterea in dubio opinio tutior 
» semper sit præferenda, nullo modo in nostro casu 
» posset copula experiri, quia nullo modo posset 
»dici matrimonium adversus divinam legem pos- 
» sidere, » c | 
LXIV. éPræterea in c. Dominus, de secund. nupt. 
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» habetur, quod conjux qui secundas nuptias inivit, 

» si postea dubitet de morte primi conjugis, non po- 
»test quidem conjugale debitum petere, sed potest, 
»imo tenetur reddere alteri petenti in bona fide; et 
» ralio est, quia alter adhuc possidet jus petendi. Sed 
» si yerum esset, quod lex divina possidet antece- : 
» denter ad ljbertatem hominis, ac ideo in dubio tu- 


atior pars semper sit eligenda, minime liceret red- 


» ditio illa, stante dubio, an alter petens sit vel ne 
»vere conjux. Ât quoniam (dicimus) in hujusmodi 
» dubio passidet jus et libertas conjugis petentis, et 
» contra lex divina, utpote eo casu dubia, minime 
» obligat; propterea licet conjugi dubitanti reddere 
» debitum, etiam ante diligentiam; nam alias post 


»gdiligentiam , si dubium vinci nequit, communis- 


»sima et probabilissima est sententia cum Soto, 
» Habert, Wigandt, Suarez, Lessio, Roncaglia à 
» Lugo, Sanchez, Cardenas, Anacleto, Castropalao, 
» Salmanticensibus , et als pluribus, quod conjux 
» dubilans potest etiam petere. » : 

LXV. En outre, je demanderai pourquoi les ap- 
ciens docleurs auraient-ils enseigné communément 
que dès que la loi est obscure, dès qu'il n'y a, pour 
l'éclaircir, ni passage des Ecritures, ni déclarations 
de l'Eglise, ni aucune raison évidente, alors l’action 
ne saurait être condamnée, s'ils n'avaient pas pour 


. certain que la loi douteuse n “oblige pas ? Voici ce que 


dit saint Raymond : « Non sis pronus judicare mor- 
»falia peccata, ubi tibi non constat per certam scrip- 
»turam (1). » Ce que S. Antonin a écrit en plusieurs 
lieux : « Quæstio in qua agitur, utrum sit pec- 
» catum mortale, nisi ad hoc habeatur auctoritas ex- 


(a} S. Raymond, }, I de pænit, 6 21, 
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» pressa Scripturæ, aut canonis Ecelesiæ, vel evidens 
» ratio , periculosissime determinatur (1). « La raison 
qu'il en apporte, c'est que celui qui dans le doute 
détermine qu’une action est mortelle, de laquelle on 
doute prudemment qu’elle n’est pas mortelle, celui- 
là, comme il dit : « ædificat ad gehennam, » c'est-à- 
dire met en péril de damnation celui qui fait cette 
action. Dans un autre lieu il dit encore : « Si vero 
»non potest (parlant du confesseur) clare perci- 
»pere, utrum sit mortale, non videtur tunc præci- 
»pitanda sententia, ut dicit Guillelmus, ut de- 
‘sneget propter hoc absolutionem, vel illi faciat 
» conscientiam de mortali. Et cum pramptiora sint 
» jura ad solvendum , quäm ligandum (c. Ponderet, 
» dist. 1.), et melius sit Domino reddere rationem 
» de nimia misericordia, quam de nimia severitate, 
»ut dicit Chrysostomus (c. Alligant, 26. quæst. 7.), 
» potius videtur absolvendus (2). Dans un autre en- 
droit, il écrit, selon le glossateur de saint Raimond : 
« In apicibus juris, ubi dubitant etiam sapientes, 
» excusabilis est ignorantia. » Ge qu’écrit encore Sil- 
vestre : « Dico, secundum Archiepiscopum , quod 
»tuta conscienlia potest quis eligere unam opi- 
»nionem, et secundum eam operari, si habeat nota- 
» biles doctores, et non sit expresse contra determi- 
»nalionem Scripturæ, vel Ecclesiæ (3). » Jean Nyder 
est du même avis : « Ex quo enim opiniones sunt 
»inter magnos, et Ecclesia non determinavit alte- 
_» ram partem, teneat quam voluerit (4).»S. À. Gabriel 
Biel, qui écrivait vers l’année 1480 , dit aussi : « Ni- 


(1) Antonin, p. 2. tit. 1. c. 11. 6 28. 

(2) S. Antonin. part. 2. Lit. 4, c. 5.6 In quantum, 
(3) Sylvester verb. Scrupulus. 

(4) Nyder in consolat. part. 3, c. 10, 
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»hil debet damnari tanquam mortale peccatum, 
» de quo non habetur evidens ratio, vel manifesta 
» auctoritas Scripturæ (1). » La même chose se déduit 
de ce qu'a écrit S. Thomas dans ses Quodlib, » : Qui 
» ergo assenlit opinioni alicujus magistri contræ ma- 
» nifestum Scripturæ testimonium, vel contra id quod 
* publice tenetur secundum Ecclesiæ auctoritatem , 
» non potest ab erroris vitio excusari (2), » | | 
LX VI. S. Thomas pense donc que celui-là seul est 
inexcusable, qui suit l'opinion d’un docteur, de pré- 
férence à.un texte clair des Écritures ou à l'opinion 
commune à tous les docteurs et conforme aux sen- 
timents de l'Église ; mais il dit qû’il n’en est pas 
de même pour celui qui admet une opinion qui ne 
paraît pas être certainement contraire à la loi di- 
vine, comme le remarque Jean Nyder à l'égard du 
_ texte cité de saint Thomas en disant : « Ces paroles de . 
saint Thomas ne peuvent s'appliquer qu'aux cas où 
il est évident, d’après les Écritures ou une déclara- 
tion de l'Église, qu'ils sont contraires à la loi de 
Dieu, et non point à ceux où cela ne parait pas; au- 
trement ilse contredirait dans ce même ouvrage. » 
« Hæc verba S. Thomæ non possunt intelligi, nisi de 
» illis, ubi manifeste patet ex Scriptura, vel Ecclesiæ, 
» determinatione, quod sit contra legem Dei, et non 
» de illis ubi illud non apperet; alias sibi contradi- 
»ceret in eodem libro (5)» Le même saint Thomas, 
dans un autre endroit, en traitant de cette question : 
« S'il est permis d’avoir deux prébendes, » dit qu'il est 
dangereux de déterminer qu’une action est coupable, 
dès que la vérité (ce sont ses propres paroles) est 


(1) Gabriel. in 4, d. 16. q,.4. conclus. 
(2) S. Thom. quodlib. 3 à 10. 
(3)ZN ÿder in consolat. ec. cap. 11. p. 3. 
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ambiguë, ce qui a lieu en effet dans cette question ; 
car les théologiens et les juristes sont opposés les 
uns aux autres à cet égard. «Ubi veritas ambigua est, 
» quod in hac quæstione accidit.. inveniuntur in ea. 
»theologi theologis, et juristæ juristis contraria sen- 
tire; in jure namque divino non invenitur deter- 
» minata expresse, Cum in sacra Scriptura expressa 
»mentio de ea non fiat, quamvis ad eam argumenta 
s ex aliquibus auctoritatibus Scripturæ forte adduci 
‘ »possiñt, quæ tamen non lucide veritatem osten- 
» dunt (1).» Donc le docteur angélique ge regarde 
pas comme certain le principe de nos adversaires, 
c’est-à-dire que « dans le doute, la possession est en 
faveur de la loi, et qu’ainsi dans le doute on doit sui- 
vre l'opinion qui favorise la loi; » mais en disant que, 
dès que la vérité est ambiguë, il est dangereux de dé- 
clarer que l’action est coupable, le saint docteur ad- 
met plutôt la vérité de notre principe, que dans le 
doute « si la loi est ou n'est pas, elle n’oblige pas. » 
Mais, dira-t-on, si une loi douteuse n’oblige pas, pour- 
quoi saint Thomas déclare-t-il dans la même ques- 
tion que l'erreur dans la détermination de la culpa- 
bilité d’un acte, ne saurait être exempte de faute? 
‘Ici, il faut examiner les paroles du saint docteur, qui 
“sont : « Toute question, dans laquelle on recherche 
s’il y a péché mortel, ne peut se décider sans danger, 
si la vérité n’est pas expressément découverte; parce 
‘que l'erreur par laquelle on croit qu'il n’y a pas 
. lieu à péché mortel, lorsque cependant le péché 
‘existe, ne peut exempter la conscience de tout le pé- 
‘ché ni même d’une partie; mais l'erreur qui entraine 
‘à regarder comme péché mortel l’acte qui. ne l’est 


& (1)-S.' Thom. quodlib, 9. à 15. 
T. XXII. 6 


L 
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pas, en conscience entraine au péché mortel. » 
« Omnis quæslio, in qua de mortali peccato quæri- 
»tur, nisi expresse veritas habeatur, periculose de- 
» terminatur; quia error, quo non creditur esse pec- 
» catum mortale, quod est mortale, conscientiam non 
» excusat a toto, licet forte a tanto. Error vero, quo 
»creditur esse mortale, quod non est mortale, ex 
»conscientia ligat ad peccatum mortale. » Remar- 
quons ici que saint Thomas ne parle pas de l’hon- 
nôteté de l'acte dans l'opération, mais de la vérité 
dans le mptif de détermination ; que tel acte est ou 
n’est pas péché mortel; et pour cela il dit qu'il est 
dangereux, dès que la vérité est ambiguë, de déci- 
der que l’acte est ou n’est pas péché, parce que l'er- 


.reur dans la décision pour l’un ou pour l'autre, est, 


toujours coupable; de sorte que l'erreur dans la dé- 
cision que l'acte est péché mortel quand il ne l’est 
pas, charge la conscience du péché mortel et est 
cause de damnation; de même l'erreur dans la déter- 
mination que tel acte n’est pas péché mortel quand 
il l’est, est aussi coupable. Mais tout cela s'entend, 

dit saint Antonin, quand on juge par une ignorance 
crasse, que l'acte n'est pas mortel; mais non quand 
on juge d’après une opinion probable soutenue par 
les savants, quand bien même d’autres la contre- 
diraient. « Notandum est quod dicit $. Thomas in 
» quadam quæstione de quodlibetis, qued quæstio in 
» qua agitur de aliquo actu, utrum sit peccatum mor- 
» tale vel non, nisi ad hoc habeatur auetoritas expressa 
» Scripturæ sacræ , aut camonis Ecclesiæ, vel evidens 
»ratio, monnisi poriculosissime determinatur. Nam 
» 8i déterminet, quod sit mortale, et non sit, morta- 
»liter peccabit contra faciens, quia omne quod-est. 
» contra conscientiam, ædificat ad gehennam; si au- 
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»tem determinatur, quod non sit mortale, et est, er. 
»ror suus non excusabit eum a mortali. Sed hoc se- 
» cundum videtur sane intelligendum, quando erraret 
»6x crassa ignorantia; secus si ex probabili, puta 
» quia consuluit peritos in tali materia, a quibus di- 
» citur illud tale non esse mortale ; videtur enim tune 
» in eo esse ignorantia quasi invincibilis, quæ excusat 
» a toto. Et hoc quantum ad ea, quæ non sunt expresse 
. »Contra jus divinum, vel naturale, vel contra articu- 
» los fidei, et decem præcepta, in quibus ignorans 
»ignorabitur. Et si diceretur, hic esse usuram, et * 
»usura est contra decalogum; respondetur, sed hunc 
» contractum esse usurarium non est clarum, cum 
»sapientes contraria sibi invicem sentiant (1). » 
Ainsi, suivant saint Thomas et saint Antonin, dès 
que la vérité n’est pas manifeste, mais contestée, Ja 
loi comme douteuse n'oblige pas; et pour cela, nous 
dirons toujours que dans le cas de deux opinions 
également probables, nous ne sommes pas tenus à 
suivre celle qui favorise Ja loi, 

LXVIT. A ce sujet, le père Martin de Prada, domi- 
nicain, écrit ; « Ut verum fatear, cum pro neutra 
»parte aliquod convincens, qua parte stet yeritas, 
»affertur, curabo opiniones benigniores amplecti, 
» vel earum probabilitatem indicare, cum animarum 
» salus impediatur nimia austeritate (2).» Et à cela il 
ajoute ce qui se trouve écrit dans les statuts de son . 
ordre relativement aux prédicateurs : «Terrentur enim 
» homines ex hoc in tantum, ut salutem negligant; 
»quapropter relaxanda est, quantum fieri potest, 
»rigiditas. » À l'appui de la même chose, le docte 


(1) S. Aatonin. part..2. tit, 1. c. 11. 6 28. 
(2) Martin de Prado in præfat ad quæst, mor. 
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Melchior Canus, en combattant l'opinion de Scot qui 
obligeait les pécheurs à l’acte de contrition dans les 
jours de fête, écrit : «11 n’y a aucune autorité humaine 
ou évangélique qui émette ce précepte; que nos ad- 
versaires nous le montrent, et nous nous tairons. » 
« Jus humanum nullum est, aut evangelicum, quo 
»hoc præceptum asseratur; proferant, et tacebi- 
»mus (1). » Et au num. 5. il ajoute : « Quoniam 
»ignoro, unde ad hanc opinionem doctores illi ve- 
» nerint, libere possum, quod non satis explorate 
- » præceptum est, negare.» Le cardinal Lambertini, 
archevêque de Bologne, et depuis pape, sous le 
nom de Benoît XIV, exprime la même pensée dans 
ses notifications, en disant : Vous ne devons pas nous 
soumettre à l'obligation, quand la loi qui l'impose 
n'est pas manifeste. C'est pourquoi dans son célèbre 
ouvrage, De synodo diæcesana, qu'il composa avant 
d’être pape, en agitant la question de savoir si une 
personne qui le matin a communié par dévotion et se 
trouve ensuite en danger de mort, est obligée, si elle 
le peut, de recevoir le même jour le saint-viatique; 
il rapporte les opinions des docteurs qui ont traité ce 
sujet : la première, que celte personne est obligée de 
recevoir le viatique; la seconde, entièrement con- 
traire, qu'elle ne peut communier de nouveau; la 
troisième, qu'elle en a la faculté,mais qu’il n’y a pas 
obligation de le faire. Cette dernière est probable, 
mais n’est pas la plus sûre; néanmoins Benoît XIV 
dit qu’il est permis de suivre chacune de ces trois 
opinions : « Au milieu de tant d'opinions diverses, le 
curé devra suivre celle qui lui-paraîtra la plus conve- 
nable. » Et pour celte raison, le même Benoit XIV, 


(1) Canus relect, 4 de pœnit. p. 4. q. 2, prop. 3. 
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dans plusieurs endroits de son ouvrage sur le synode, 
dit que les évêques doivent s'abstenir de décider l’il- 
légitimité de beaucoup de choses qui sont douteuses 
et controversées par les docteurs, comme, par exem- 
ple, en parlant de la question de savoir s’il y a sacri- 
lége de la‘ part de ceux qui, dans l’état de péché, 
reçoivent les ordres inférieurs au diaconat ; il dit que 
les évêques ne peuvent décider ce .cas. Il dit aussi 
qu'ils doivent s'abstenir de déclarer illégitime, de 
jure naturæ, le cens personnel. Il dit encore la même 
chose en parlant des trois contrats. 

LX VIII, Dominique Soto a reproduit la m ème opi- 
nion en disant : que quand les opinions sont contro- 
versées par de graves docteurs, la conscience est'en 
sûreté, laquelle qu’on suive (1). C'était aussi le senti- 
ment de Nyder: «Et quando sunt opiniones inter graves 
» doctores, utrumque sequaris, in tuto habes con- 
» scientiam (2).» Bernard de Clermont, cité par Jean 
Nyder, est du même sentiment : « Concordat etiam 
» Bernardus Claramontensis, dicens : Ex quo enim 
» opiniones sunt inter magnos, et Ecclesia non deter- 
» minavit partem, teneat quam voluerit (3). » C’est 
donc avec bien peu de raison que nos adversaires 
disent, qu’en suivant l'opinion moins sûre également 
probable, on metson âme en danger de se perdre; car 
le dangerseraitbien plus facile à encourir en imposant, 
sans causes justes et légitimes, l'obligation de ‘suivre 
les opinions plus rigides dans tous les cas qui sont 
douteux, ainsi que le dit bien sagement le père Sua- 
rez : « Imo potius periculum animarum incurreretur, 


(1) Sot. de just. 1. VE. q. 2. art. 6. circa fin. 
(2) Nyder in consolat, part. 3. c. 12. 
(5) Ibid. 
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»sitot vincula in casibus dubiis injiccrentut (1). Il y 
_ ‘aurait certainement plus de danger pour les Ames, si 
l'on imposait tant de liens dans les cas douteux. Le 
cardinal Pallavicini s'explique aussi longuement à 
‘ce sujet. « Per se spectatum effatum illud, in dubio 
»tutior pars est eligenda, verissimum est, si recte 
»intelligatur; nam vel agitur de electione practica, 
» ethæc semper debet essc tutissima, quia debet esse 
»evidenter licita, vel de electione sententiæ specula- 
»tivæ, et circà earn quærenda quidem est major se- 
»curitas sententiæ, non major securitas actionis. Si 
»induceretur opinio, quod semper teneremur facere 
» actionem quæ securior est, etiam a transgréssione 
» materiali, hæc opinio non esset tutior, sed maxime 
» exposita periculo frèquenter trangressionis forma 
» lis ; quare tutior est opposita (#).» Comme l'écrit 
pareillement le dominicain Bancel : « Multa sunt quæ 
» tutius ést facere, sed simul etiam tutius est non se 
» crédere obligatum ad ea facienda, nisi moraliter 
» ipsi conslet de tali obligatione. » Il en conclut : «Cum 
» non debemus formare conscientiam de obligatione 
» ad aliquid sub pœna peccati, nisi moraliter constet 
» de obligatione, non debemus onvs illud imponere, 
»dum moraliter nobis constat, superesse nobis li- 

» bertatem atmplactandi quamcumque voluerimus ex 
“hujusmodi opinionibus (3). » Gerson dit sur ces au- 
teurs : «Doctores theologi non debent esse faciles ad 
» asserendum , aliqua esse péccata mortalia, ubi non 
»sunt certissimi de ré (notez le mot certissimi), 

stiarn per ejuémodi asserliones voluntarias, rigidas 


(1) Suarez in 2. 2. q. 89. art. 7. 
.(2) Pallavic. in 1. 2. disp. 9. c. 4. art, 11. n. 12. 
(3) Bancel. t. V. brev. uuiv. theol. p. 2. ir. 6. q, 5. a. 5. 
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- set nimis strictas in rebus universis nequaquam eri- 
»guntur homines a luto peccatorum, sed in illud 
sprofundius, quia desperatius, demerguntur. Quid 
» prodest, imo quid non obest, coarclare plus justo 
» mandatum Dei, quod est latum nimis? Quid expedit 
» gravius reddere illud Christi jugum, quod suave est, 
»etonus leve(1)?» | 
LXIX. Pour moi, j'avoue que lorsque je com- 
mençai à étudier la théologie morale, de ce que je 
fus dès le principe dirigé dàans cette étude par un 
docteur de l'opinion rigide, j'appris à la défendre 
avec beaucoup de chaleur ; mais après, en examinant 
* mieux la question , le sentiment qui parle pour l'o- 
pinion également probable me parut moralement 
certain, conduit que j'étais par le même principe que : 
nous venons de prouver, que la loi douteuse ne peut 
imposer une boue certaine. C'est pourquoi je 
restai pleinement convaincu que l’on ne doit pas 
contraindre la conscience à suivre l'opinion plus sûre, 
quand l'opposée est également probable, pour ne 
pes la mettre en danger de commettre beaucoup de 
autes formelles, En outre, je confesse avant tout à 
Dieu, que dans ces derniers temps, voyant avec quel 
acharnement on combattait l'opinion que j'avais 
avancée (malgré l’assentiment universel avec lequel 
elle avait été accueillie pendant plusieurs années ) je 
me suis appliqué à examiner de nouveau cette ques- 
tion avec tout le soin possible; et pour cela je déposai 
toute partialité, je lus et relus tous les auteurs mo- 
dernes, partisans de l'opinion rigide, dont je pus me 
procurer les ouvrages ; j'étais prêt à abandonner mon 
opinion , aussitôt que j'aurais reconnu qu'elle n'était 


(1) Gerson. de vita spirit, lect. 4, 
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pas certaine, et pour cela je n’ai pas dédaigné de 
discuter une foule d'opinions diverses d'une impor- 
tance bien plus faible que n’est celle-ci. Mais plus j'ai 
examiné les motifs sur lesquels elle repose, plus j'ai 
reconau clairement leur force et leur certitude. Au 
reste, qu’il se trouve une personne qui puisse m'é- 
clairer sur ce point, même par lettres, et me faire 
réconnaitre que mon opinion est fausse ; que cette 
personne ne se contente pas de meltre en doute quel : 
que partie, quelques principes de la discussion , mais 
qu’elle me démontre l'insuffisance du principe que 

je mets en avant et sur lequel est appuyée notre opi- 

nion (c’est-à-dire que la loi douteuse ne peut imposer. 
une obligation certaine), qu’elle me le prouve par 
quelques motifs ou éclaircissements nouveaux (parce 
que lés motifs presentés par les auteurs modernes, 

bien loin de me convaincre,n'’ont fait que me confir- 
mer, comme je l'ai dit, dans mon sentiment), je prie 
cette personne de le faire; je lui en conserverai une 
reconnaissance éternelle, et je promets de faire une 
rétractation publique et par écrit. Enfin, comme je 
n’ai pas encore pu jusqu’à présent être persuadé du 
contraire, je me suis efforcé autant que possible, avec 
l’aide de la grâce de Dieu, de marcher dans le che- 
min le plus droit, mais sans vouloir obliger tous les 
hommes à s'abstenir, dans la pratique, de suivre toute 
opinion qui n’est pas moralement certaine, ou quasi 
moralement certaine, en faveur de la liberté (car la 
différence se réduit à peu de chose). Comme aujour- 
d’hui plusieurs auteurs modernes mettent en avant 
cette obligation , et refusent à cet égard l’absolution 
säcramentelle , je pense qu'on ne peut pas le faire en 
conscience , si l'Eglise ne l'a pas d'abord déclaré; 

c'est aussi à sa décision que je soumettrai sans retard 
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et volontairement mon jugement. Au reste, saint 
Jean Chrysostôme (In can. alligant. 26, quæst. 7) 

nous trace la voie que nous devons suivre en disant.: 
Sois austère dans ta propre conduite, sois indulgent 
pour celle de ton prochain. « Circa vitam tuam aus- 
».tcrus esto, circa alienam benignus. » Je puis encore 
citer à l'appui de ce que j’avance les paroles du père 
Segneri , dans ses Lettres sur les opinions probables 
(Epistol. 1, 8. 11), où il dit : « Les anciens (et c’est 
»une opinion que quelques uns avancent sans la 
» prouver et sans qu'ils puissent jamais la prouver ) 
» ont émis cetle règle de conduite : Quand la loi est 
» certaine, on doit s'y soumettre ; quand elle est dou- 
» teuse , il faut éclaircir ses doutes et les rejeter en 
» consultant des hommes éclairés, pourvu que leurs 
» motifs soient suflisants ; mais s'ils ne le sont pas ,il 
» faut les examiner ; et quand les conseils seront bien 
» fondés sur tous les points, il faut les suivre fidèle- 
» ment, sans avoir la crainte de tomber dans l'erreur.» 

(Et à ce sujet il rapporte les paroles de Bernard de 
Clermont que nous avons déjà retracées plus haut :) 
«Ex quo opiniones sunt inter magnos, et Ecclesia 
» non determinavit alteram partem, teneat quis quam 
» voluerit. » Quand les opinions sont discutées par les 
» docteurs, et que l'Eglise n’a pas déclaré quelle est 
» celle qu’il faut embrasser, on peut adopter celle 
» que l’on veut). C’est là la maxime adoptée ancien- 
» nement, et c'est la vraie maxime que l'on doit 
» suivre. Tout ce qui est bon à faire n’est pas toujours 
» bon à ordonner : aussi le bienheureux Pierre Da- 
» mien, au sujet des paroles suivantes de saint Paul : 
» Je veux que vous soyez tous comme moi, fait-il cette 
» explication en faveur de notre opinion : « Aliud vole- 
»bat apostolus , aliud præcipiebat ; volo me esse sicut 
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rse , provocat ut ascendam ; offerendo copulam nup- 
»tialem, retinet sustinendo , ne corruam. » Ainsi en- 
» gager chacun à suivre dans toute occurence l'opinion 
» plus probable (cela doit s'entendre des cas où le 
» doute est léger, comme l'explique bien le principe) 
» c'est agir dans l'esprit de la religion : mais, à mon 
» avis, ce serait très mal agir que d'exiger l'observation 
» rigide. C'est bien aussi. ce que veut dire Sylvestre, 
» lorsque, au sujet de la confession, il écrit dans sa 
» Somme : « Licet sit tutius statim habità opportunitate 
» confiteri, quam differre, non tamen tutius esttene- 
»re, quod sic obligentur, quia viri timorati haberent 
» maximas oCcasiones peccandi. » Pour moi, je pense 
» que dans ces sortes de matières il faut marcher avec 
sun pied ferme, comme le faisait saint Augustin. 
» Celui-ci, dans une lettre adressée à saint Jérôme, 
» après avoir manifesté le respectqu'il porte auxauteurs 
» sacrés , ajoute en parlant des autres : « Quant aux au- 
» tres auteurs, je les lis de telle manière que, quelque 
- grandes que soient leursagesse etleur science, jen’a- 
+ dopte pas cependant ce qu'ils avancent, parce que 
» telle est leur opinion, mais parce que, par d'autres 
» auteurs et par desmotifs probables, ils m'ont pu per- 
» suader qu'ils ne sont pas éloignés de la vérité. «Alios 
» aulem ita lego, ut quantalibet sanctitate ductrinaque 
» polleant, non ideo verum putem, quia ipsi ita sen- 
»scrunt, sed quia mihi per alios auctores, vel pro- 
» babiles rationes, quod a vero non abhorreat, per- 
» suadere potuerunt. » On lit ces paroles dans le chap. 
» Ego solis, dist. 9. Mais, comme on le voit dans la 
» correction romaine, saint Augustin a dit à la place 
» de ces mots : mfhi per alios , ceux-ci : méhi vel per 
»illos auctores canonicos vel probabili ratione est. 
» Je prie l’auteur de cette correction de considérer 
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» que le saint ne s'attache pas seulement à être per- 
» suadé de tout avec un jugement absolu, et, comme 
» disent quelques auteurs, avec un jugement qui n’est 
» pas flottant; mais le saint acquiesçait aux preuves 
» qui lui montraient que la question n’était pas éloi- 
» gnée de la vérité, quod a vero non abhorreat. Or, le 
»propre d'une opinion probable n'est-il pas ceci 
»non abhorrere a vero? Telle est la manière uni- 
»verselle de procéder dans toutes les controverses 
» morales, » 

LXX. Au reste, je proteste ici que, de même que je 
ne saurais approuver les confesseurs qui, pour être 
trop partisans de la rigueur, condamnent facilement 
sans un fondement certain un grand nombre d'opi- 
nions, bien qu’elles soient appuyées sur de graves 
motifs, des raisons et des autorités, de même je ne 
saurais approuver ceux qui, pour admettre une opi- 
mion comme probable, se contentent de quelque 
raison apparente, mais non forte, ou s'appuient sur 
l'autorité de quelques auteurs dont l'indulgence 
cause le relâchement. Avant d'approuver une opi- 
nion, un confesseur est obligé d'examiner les raisons 
intrinsèques, et quand il trouve une raison convain- 
cante pour l'opinion qui s'oppose à la liberté, et 
qu’il pense que cette raison ne peut être combatlue, 
alors il doit préférer son propre jugement même à 
l'autorité des plus graves docteurs, à moins que cette 
aulorité ne soit si puissante qu'il pense que sa raison 
doit lui céder, selon la maxime de saint Thomas qui 
dit: « Celui qui a peu de science doit plutôt adopter 
l'opinion de l’homme instruit, que celle que lui sug- 
gère sa propre raison.» «Aliquis parvæ scientiæ magis 
» certificatur de eo quod audit ab aliquo scientifico, 
» quam de eo quod sibi secundum suam rationem 
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» videtur. » C’est, du reste, un cas qui arrive bien ra- 
rement. | 

LXXI. Ceci doit être observé quant à la théorie; 
mais dans la pratique, quand il s’agit de choisir entre 
les opinions, dans le doute si l’on doit préférer les 
opinions rigides aux opinions indulgentes, ou celle- 
ci à telle autre, je réponds ainsi: Quand il s’agit 
d'empêcher le pénitent de tomber dans le danger de 
commettre un péché mortel, le confesseur doit se 
servir des opinions indulgentes avec une prudence 
toute chrétienne. Mais quand les opinions indul- 
gentes rendent plus imminent le danger du péché 
formel, comme sont les opinions de quelques doc- 
teurs à l'égard de l'obligation de fuir les occasions 
prochaines et autres choses semblables , il est tou- 
jours convenable et même nécessaire que le confes- 
seur, comme médecin des âmes, adopte les opinions 
rigides qui ont plus de pouvoir pour conserver le 
pénitent en état de grâce. 


CHAPITRE II. 


TRAITÉ DES LOIS. 


PREMIER POINT. 


De.la nature de la loi, 


1. 2. 3. Distinctions de la loi. 
4. Conditions. 

5. 6. 7. 8. Promulgation. 

9. Acceptation. 
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10 et 11. Lorsque la " n’a pas été reçue au bout 
de dix années. ( 

12 et 13. Si la plus pen partie des personnes 
ne l’a pas adoptée. 

L. La loi se définit : la droite raison de ce quel’on 
doit faire, recta agendarum ratio. Il n’y a de diffé- 
rence entre la loi et le précepte, qu’en ce que la loi 
s'applique à la communauté et le préceple aux indi- 
vidus. La loi se divise en loi éternelle, naturelle et po- 
sitive. La loi éternelle est la raison de la sagesse di- 
vine qui prescrit aux hommes les règles qui doivent 
diriger leurs actions, et les oblige à leur observation. 
La loi naturelle est la même que la loi éternelle, en 
ce sens qu'on la considère comme émanée de Dieu ; 
mais lorsqu'on la considère comme manifestée à 
l'homme par les lumières de la nature, on l'appelle 
naturelle, et c’est d’elle que découlent tous les prin- 
cipes du décalogue. La loi positive est celle qui, bien 
que n’émanant pas de la nature, est conforme à la 
loi naturelle ; mais elle diffère de celle-ci en ce que 
les choses défendues par la loi naturelle, le sont parce 
qu’elles sont mauvaises, et que celles que prohibe 
Ja loi positive sont mauvaises par la prohibition elle- 
même. 

II. La loi positive se divise en outre en loi divine 

et humaine. A la loi positive divine se rattachent 

tous les préceptes de l’Ancien Testament, cérémo- 
niaires et judiciaires, qui ont cessé à la mort de Jé- 
sus-Christ, et les moraux qui durent encore, comme 
sont ceux du décalogue. C’est encore à la loi positive 
divine que se rattachent tous les préceptes du Nou- 
veau Testameut à l'égard des sacrements. La loi po- 
sitive humaine se subdivise en droit des gens (jus 
gentium), ecclésiastique et civil. 
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II. Droit des gens a été créé avec l'assentiment de 
toutes les nations qui l’ont adopté, comme, par exem- 
ple, la loi sur la guerre juste, la loi qui veut que les 
choses sans maîtres appartiennent au premier occu- 
pant, et autres choses semblables, La Joi ecclésjas- 
tique est celle qui est émanée de l'Église pour le 
gouvernernent spirituel du monde chrétien ; elle est 
comprise dans les décrets, les bulles, etc., de tous 
les pontifes, et elle est obligatoire pour tous les fi- 
dèles. Ainsi les canons compris dans le décret de 
Gralien ne comportent point d'autre obligation que 
celle qu'ils renferment en eux-mêmes, Enfin La {oi 
civile est celle qui émane des princes pour le gou- 
vernement temporel des peuples ; la loi civile est va- 
riée suivant les diversités de localités. La loi civile est 
renfermée communément dans {es Digestes, les In- 
stitutes, les Codes, les Novelles. 

IV. Les conditions pour que la loi oblige , sont: 
1° qu'elle soit honnéte, c'est-à-dire conforme à la 
religion ; 2° juste, c’est-à-dire qu’elle n’offense pas le 
. droit des sujets; 3° possible moralement, c'est-à-dire 
dont l'observation ne soit pas trop difficile suivant les 
temps et les lieux ; 4° utile au bien public, et que ce 
bien’ soit notable; 5° nécessaire, c'est-à-dire pour 
prévenir quelque mal qui arrive fréquemment ; 
6° faite par le législateur avec la volonté d'obliger; 
7° manifeste, c’est-à-dire claire, comme on le voit 
dans le chap. Abbates, de verb, sign, ne per obscu- 
rilalemcaptionem contineat, et comme le dit auss 
saidt Isidore , in Can. 2, dist, 4. Autrement si le loi 
était obscure , elle pourrait être interprétée diverse- 
ment, et si elle induisait en erreur, elle serait plus 
nuisible qu'utile. 

V. En dernier lieu, la loi pour obliger doit être 
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promulguée, comme l’enseignent communément tous 
les docteurs, avec saint Thomas (1) et Scot (2), et 
comme on le voit dans le chap. Jn tstis, dist. 4. 
qui dit : « Les lois sont instituées quand elles sont 
promulguées. » « Leges tunc constilui cum promul- 
» gantur. » Aussi, le docteur angélique dit-il avec 
raison que loi n’est autre chose qu’un règlement pro- 
mulgué : « Ordinatio promulgata. » Sa raison en est 
que la loi étant une règle commune, suivant la- 
quelle toute la communauté doit se conduire, elle 
ne peut être observée communément si elle n’a pas 
été annoncée au moins à la plus grande partie de 
la communauté (3). 

VI. Ainsi, les lois impériales ou des princes (su- 
jets en quelque sorte de l’empereur), quoique éma- 
nées des supérieurs, doivent être promulguées dans 
chaque province et dans la capitale. Et ces lois ne 
sauraient entraîner obligation à moins qu'il n'y ait 
deux mois d’écoulés après la promulgation, comme 
on le voit dans le décret : Ut factæ novæ. coll. 5. 

VIT. Ici se présente un premier doute, savoir : si 
les lois pontificales, pour obliger tous les fidèles, 
doivent être promulguées dans toutes les provinces. 
La première opinion l’aflirme, et c'est celle de plu- 
sieurs graves auteurs, tels que Becan, Noël Alexan- 
dre , le continuateur de Tournely, Cabassul ; au con- 
traire, Silvius, Anaclet, Roncaglia, Angelo, Medina, 
et d'autres, la regardent comme probable. Gaëtan 
se prononce aussi pour cette opinion; toutefois , il 
ne dit pas que les lois canoniques n’obligent pas ceux 


(1) 2. 2. q. go. a, 4. 
(a) 4. dist. 3. q. 4. n. 2. 
(8) Lib. I. n. 96. 
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qui les ignorent; on cite encore Lessius, mais il ne 
parle que des lois qui concernent les contrats, ainsi 
que Soto; mais ce docteur parle plutôt des lois qui 
rendent inhabiles, c'est-à-dire qui révoquent les 
 priviléges (1). Les partisans de cette première opi- 
pion s'appuient principalement sur l’authentique, 
dont nous avons parlé plus haut, Ut factæ novæ, en 
disant que, dès qu'il n’y a pas de disposition spé- 
ciale dans les lois canoniques, on doit se borner à la 
loi civile, comme on le voil dans le chapitre 2, de 
nov. op. nunc. , où il est dit : « Les statuts des sacrés 
canons sont aidés par les consütutions des princes. » 
+ Sacrorum statuta canonum principum conslitu- 
» tionibus adjuvantur. » Ils disent de plus que ce se- 
rait une chose trop dure que d’astreindre tout le 
monde chrétien à l'observation d’une loi qui n’a été 
publiée qu'à Rome. Mais, d’après cette même pre- 
mière opinion, on doit en excepter les bulles insé- 
rées dans le Bullaire, parce qu’elles forment un vé- 
ritable corps de lois ; ce dont tous restent d'accord, 
comme le dit le cardinal Petra (2). La seconde opi- 
pion, qui est plus commune et plus probable, nie 
cette condition, et prétend que les lois pontificales 
obligent par la seule promulgalion faite à Rome, 
C'est le sentiment de Suarez, Bonac. Layman, Azor, 
_ Castrop. Cardenas. Ferraris. Salmantic. Valenlia. 
Navar. Menoch. Vasq. Pontius. Diana. Salas. (3). La 
raison qu'ils en donnent est celle-ci : il n’y a aucun 
doute que la loi, pour avoir force d'obligation , doit 
être promulguée, afin de venir à la connaissance de 


(1) Lib, Ln. 5 
(2) Gard. ele, in Præmi, € 4. n. 50, 54. 
(3) N, 56. 
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ceux qui doivent l’observer ; mais quant au mode de 
la promulgation, il dépend entièrement de la vo- 
lonté et des soins du législateur. D'où j'ai observé 
(comme l’attestent les docteurs de Salamanque), 
qu’au milieu de toutes les opinions contradictoires 
des docteurs, il n’en est aucune qui prétende que la 
loi, de sa nature, n’a pas besoin, pour être obligatoire, 
d'être publiée dans chaque province ; maïs qu'il 
suffit que la promulgation ait lieu dans la résidence 
du législateur; comine cela se pratique encore en 
Espagne pour les lois royales; car le roi n’est pas 
tenu à l'observation des lois impériales, et elles 
sont promulguées. seulement à Madrid : c’est aussi 
de la même manière que beaucoup de bulles ponti- 
ficales, suivant les usages reçus, se promulguent 
seulement à Rome, ou dans des lieux désignés ; 
et on juge ensuite les causes ecclésiastiques d’a- 
près cette constitution. Au contraire, quand le 
siége apostolique ne veut pas que certaine loi soit 
observée, sila publication n’en a pas encore été faite 
dans les provinces, il le déclare comme il l’a fait 
dans l’interdit de l'Eglise, qui fut porté par le qua- 
trième concile de Latran , contre les médecins qui 
assistent les malades avant qu'ils ne se soient con- 
fessés, ainsi qu’on le voit dans le chap. Cum infir- 
mitas de pæœnit. et rem. La même chose est encore 
exprimée par le concile de Trente. Sess. 24. cap. 1. 
à l'égard de l’invalidité des mariages clandestins. 
"VIIL. D’après cela, quand le pape décide que ses. 
bulles soient promulguées seulement à Rome, il 
n’est certainement pas vraisemblable qu'il entende : 
 n’obliger que la population romaine et non cellg des 
autres provinces. Quand le pape demande l'observa- 
tion des seuls Romains, il a l’habitude de faire des 
Te XXII. 7 
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édits particuliers qu'il égrit en langue italienne ; mais 
lorsqu'il fait des statuts généraux pour toute l'Eglise 
et qu’il les publie solennellement avec les clauses 
obligatoires, on dait certainement présumer qu'il 
veut y astreindre tous les fidèles à mesure qu'ils en 
auront connaissange ; et cefle connaissance peut par- 
venir facilement de Rome à toutes les nations, 
puisque tous les prélats y ont des agents, qui leur 
transmettent les nouvelles bulles lors de leur pro- 
mulgation. En outre, quant à ce que les lois pon- 
lificales entrainent obligation dès qu'elles ont été 
solennellement promulguées, on le voit clairement 
dans le chap. Ad hæc de postul. jrælat., où l’on lit: 
« Non fit necessarium, cum constitutio solemniter 
»editur, aut publice promulgatur, ipsius notitiam 
x singulorum auribus per speciale mandatum incul- 
»care, sed solum sufficit, ut ad ejus observantiam 
»leneatur, qui noverit eam solemniter editam , ant 
» publice promulgatam. » Notez « solemniter editam, 
saut publice promulgatam. » Ainsi celui qui a la 
connaissance certaine d’une bulle promulguée so- 
lennellement à Rome est obligé à l’observer. C'est . 
aussi la doctrine exprimée dans le chap. Quia eunc- 
tis à. S Nec abstaret, de concess. præben. in 6., où 
l'on voit : « La loi, l'institution, le mandement ne 
peuvent astreindre la multitude que lorsqu'elle en a 
reçu connaissance, Ou lorsqu'il s’est écoulé le temps 
nécessaire pour que cette connaissance ait dû avoir 
lieu; » « Lex, seu constitutio, vel mandatum mullos 
adstringunt, nisi posiquam ad nalitiam pervene- 
»rint eorumdem, aut nisi post tempus, infra quad 
»iggorare minime debuissent. » Ainsi ehacun doit 
cbserver les lois, dont la connaissance lui est par- 
venue, lorsqu'elles ont été pramulguées suivant le 
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ode de promulgation adopté par le légistateur. Et 
il-est certain que le pape peut obliger par ses bulles 
tous les fidèles avec la seule promulgation faite à 
Rome, de la même manière qu’un prince ( suivant 
ca que nous avons vu être admis par tous les docteurs) 
peut obliger à ses lois tous ses sujets par la seule 
promulgation faite dans sa résidence, 

IX. Mais ce qui donnera plus de force à hotre 
@pinijon, ce sont les deux clauses qui ont coutume 
d’être apposées dans chaque bulle qui se promul- 
gue à Rome et qui se place à des endroits mar- 
-qués ; la première clause dit : « Ut autem præsentés 
slitteræ ad omnium notitiam facilius deveniant, et 
» nemo illarum ignorantiam allegare valeat; volumus 
2 illas ad valvas, etc. ,affigi et publicari, sicque publi- 
»eatas omnes et singulos quos ille concernunt, per- 
xinde arctare et afficere, ac si unicuique eorum 
» personaliter intimatæ faissent. » L'autre clause dit : 
« Volumus autem, ut præsentium litterarum tran- 
»gumlis, eliam impressis, manu alicujus notarii 
x publici subscriptis, et sigillo personæ in dignitate 
» eeclesiaslica constitutæ munilis, eadem prorsus tam 
»in judicio quam extra illud ubique adhibeatur ob- 
» servantia, ac si unicuique forent exhibitæ vel os- 
»tensæ, x Or, ces clauses prouvent bien clairement 
que l'intention des pontifes est d’obliger à leurs dé- 
crets tous les fidèles, indépendamment de leur pu- 
-bliçalian dans les provinces particulières. Silvius et 
-Roneaglia, quoique dans les endroits déjà cités, ils 
regardent comme probable la première opinion, 
admettent néanmoins comme certain que toutes les 
bulles publiées à Rome avec les clauses mentionnées 
obligent par elles-mêmes sans autre publication. Au 
-reste, c’est avec raison que Roncaglia dit que des 
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paroles renfermées dans ces clauses, on peut tirer 
un puissant argument pour la probabilité de la pre- 
mière opinion à l'égard des bulles qui ne contien- 
nent pas ces clauses, puisqu'on peut les considérer 
comme superflues et que toutes les bulles publiées 
à Rome sans ces clauses, entrainent obligation sans 
autre publication dans les provinces, pourvu cepen- 
dant que dans quelque localité on n’eût pas l’habi- 
tude d'adopter les bulles publiées à Rome de toutes 
les manières possibles. 

X. Silvius, dans un endroit déjà cité, demande si 
les évèques sont obligés à promulguer ou à faire ob- 
server toutes les lois déjà promulguées à Rome. Il 
répond lui-même à cette question : « Teneri curare 
» ut observentur, quando Pontifex significat, se velle, 
» quod sua lex obliget, etiam absque alia promulga- 
»tione alibi facta. Non tenentur tamen curare, ut 
» promulgentur, nisi vel mandatum pontificium ad 
»eos dirigatur, vel rationabiliter judicent, promulga- 
» tionem in suis diœcesibus esse necessariam. Nihil- 
» ominus qui legis notitiam habent ad eam obligari 
» videntur, nisi illa recepta non fuerit, vel per non 
»usum ejus obligatio desierit. Cœterum, si Pontilex 
»non significet, non esse opus alia promulgatione, 
»neque mandatum dirigat ad'ordinarios, probabile 
» est, quod ipsi non tenentur legem promulgare, vel 
»curare ut observetur, nisi fructum notabilem ex 
» talis legis promulgatione in suis diœcesibus expec- 
» tent. Possunt enim tunc interpretari, mentem Pon- 
» Lificis esse, quod lex in diversis provincüs tunc ob- 
 »servari vel promulgari curetur quando ordinarii 
»existimaverint ita esse pro suis locis expediens et 
»utile. » 

XI. En outre, suivant l'opinion probable de Sua- 
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rez, Laymann (1), Molina et Soto, à l'égard des lois 
pontificales qui infirment quelque contrat valide de 
sa nature, comme fut la bulle de Pie V à l’égard des 
contrats censuels, ou bien qui enlèvent la juridiction, 
comme dans le sacrement de pénitence, on peut en 
pareil cas interpréter la loi d’une manière favorable, 
car l'intention du pape est qu’elles n'aient pas d’ef- 
fet avant d’avoir été promulguées dans les diocèses ; 
autrement elles causeraient la perte de beaucoup de 
fidèles qui les ignoreraient sans le vouloir. Le con- 
traire est admis à l'égard des peines fulminées contre 
les clercs mal ordonnés et les évèques qui les ordon- 
nent suivant la déclaration faite par Sixte IV, Il en est 
aussi autrement à l'égard des lois qui prohibent tel 
acte par défaut de solennité; car dès que ces lois 
ont la force d’obliger, elles sont valides, mais non à 
l'égard de ceux qui n'en ont pas connaissance, ainsi 
que l’admettent Sanchez, Laymann, Navarre (1) e 

beaucoup d’autres docteurs. 

XII. On demande, en second lieu, s’il est néces- 
saire que deux mois se soient écoulés après la pro- 
mulgation pour que la loi oblige les sujets. Quelques 
docteurs le nient, d’autres l’afltrment avec une très 
grande probabilité; parmi eux se trouvent de très 
graves docteurs, tels que Soto, Valentia, Sa, Silvestre, 
Bonacina, Tapia, Menoch., Reginald., Grenad., Sal- 
manti.; et la raison de cet intervalle est qu’on exige du 
temps pour que la loi parvienne à la connaissance de 
la communauté, comme on le voit dans le chap. 1. 
De concess. præb. in 6, où il est dit: « La loi et le 
mandement n'astreignent qu'après le temps néces- 

(1) Suar. de leg. I. V. c. 53. n. 8. Lay. E. 1. c. 4. n. 7. 


(2) Sanch, de mnatr. 1. IIS. d. 17 et. 1. IX, d. 52, n. 2. Lay. 
loc. Lis 
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sairé pour que personne ne puisse les ignorer. » 
« Lex et mandatum nullos adstringunt.... nisi post 
»tempus intra quod ignorari minime debuissent. » 
Ainsi quand la loi ne prescrit pas posilivement le 
temps, cet intervalle doit être fixé par des hommes 
prudents suivant l’authentique déjà cité qui ordonne 
de ne pas laisser cette prescription du temps au ca- 
price et au bon plaisir (1). La glose explique aussi 
les mots post tempus en disant : « Cela s'entend des 
deux mois à partir de l'époque de la publication; 
fais après on ne peut plus alléguer l'ignorance. » 
 Quod est duorum mensium a tempore publicatio- 
»nis; postea vero non valebit allegare ignorantiam : 
»utin Auth. Ut factæ novæ const. collat, 5. » Et c'est 
aussi ce que pratique l’Église, comme on le peut ob- 
server dans la bulle Sicut ad sacrorum, de Pie IV, à 
l'égard du temps auquel les décrets du concile de 
Trente ont commencé à être obligatoires. 

XIII, On demande, en troisième lieu, si la loi a be- 
. soin, pour obliger, d'être reçue par le peuple. Îl est 
. certain qu’il y a culpabilité pour ceux qui n’acceptent 
pas les lois ecclésiastiques ou civiles loutes les fois 
qu’elles sont justes, comme il résulle de la proposi- 
tion 28, condamnée par Alexandre VII, et qui por- 
tait: « Que le peuple ne pèche pas, lorsque sans nul 
motif il ne recoit pas la loi promulguée par le 
prince. » « Populus non péccat, eliamsi absqüe ulla 
» câusa non recipiat legem a principe promulgatam. » 
Mais le doute peut avoir lieu à l'égard de l'obligation 
d’uñe loi qui n’a pas encore été reçue. À cet égard 
‘ous devons distinguer les lois civiles d'avec les lois 
ecclésiastiques. À l'égard des lois civiles, quelques 


(1) Salm, de leg. cap. 1. n, 110, 
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docteurs prétendent qu'elles n'obligent pas lors: 
qu'elles n’ont pas été acceptées, parce que c'est du 
peuple que les princes reçoivent le pouvoir législatif ; 
c’est le sentiment de Valentia, Becan, Navarre, Azor 
ét Bonacina. Lacroix (1) ainsi que les théologiens de 
Salamanque (2), regardent cette opinion comme 
probable. Mais plusieurs autres, tels que Suarez, 
Potice, Laymann, prétendent le contraire avec plus 
de probabilité. D'après ces thévulogiens, la loi d’un 
supétieur, pourvu qu’elle soit juste, oblige par elle- 
même; mais quant aux lois ecclésiastiques, il n’ÿ a 
aucun doute que le pape puisse obliger les fidèles in- 
dépehdamment de leur acceptation, parce qu'il est 
certain que le pape tient son pouvoit législatif non 
du peuple, mais de Jésus-Ghrist qui a dit à saint 
Pierre : «Paissez mes brebis,etc.Toutce que vous lierez 
sur Ja terre, elc. » « Pasce oves meas, etc. Quodcum- 
» que ligaveris super terram, etc. » Il en est de même 
des lois que les évêques font dans leurs diocèses, 
qui tiennent leur pouvoir aussi de Jésus-Christ, ou 
itimédiatement ou au moins médiatement, comme 
nous le dirons au n° 33. 

XIV. Nonobstant cela, plusieurs docteurs commé 
Valentia, Filliut., Navarre, Bonac. et d'autres, disent 
qu'il appartient à la douceur du tégime de l'Église, 
qu'on n'’attache pas d'obligation aux lois qui n'ont 
pas été reçues par les fidèles ; mais j'admettrais plus 
volontiers l'opinion contraire de Suarez, Laymann, 
Castropal., Salmant. , etc. , par la raison déjà énoncée 
plus haut, que quand le précepte est juste, les infé- 
rieurs sont tenus de l’observer ; on ne doit donc pas 


(a) Lib. I, n, 527. 
(2) De leg. cap. 1. n, 101. 
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penser que le supérieur, pour ne pas contrarier, veut 
dispenser de l'obligation au précepte (1). 

XV. Cependant celte opinion est limitée : 1° lors- 
que la loi n’a pas été acceptée même après l’espace 
de dix ans, comme le disent communément tous les 
docteurs, quand bien même encore elle eût déjà été 
reçue pendant quelque temps et qu’ensuite elle fût 
tombée en désuétude pendant dix ans. C’est le sen- 
timent de Lessius, Azor, Navarre, Castrop. et Sa, con- 
trairement à celui d'autres docteurs qui exigent une 
désuétude de quarante années; car si cette disposi- 
tion a lieu pour les lois civiles qui exigent une pres- 
cription de trente années à l'égard des biens immeu- 
bles et des droits temporels de l'Église, elle n'existe 
pas à l'égard de ses lois. 

XVI. 2° Suarez, Lessius, Castropal., Tapia, Salin., 
Busemb., bornent encore celte opinion au cas où la 
majeure et la plus saine partie du peuple n'aurait pas 
reçu la loi, parce qu’alors quoique la désuétude n'ait 
pas encore été prescrite, et que les premiers oppo- 
sanls à la loi aient péché, néanmoins les autres ne 
sont pas tenus à l'observation, parce qu'ils supposent 
que le prince, en ne prescrivant pas positivement son 
observation, en ne punissant pas les transgresseurs, 
ne veut pas obliger chacun à l'observation d’un‘pré- 
cepte qui n’a pas été observé par la majeure partie. 
Nous disons les autres, parce que cela ne concerne 
pas ceux qui ont introduit l'inobservation, à moins : 
qu'elle n'ait pas encore été prescrite, comme le re- 
marque avec raison Castropalao. | 

XVII. Gette opinion est encore limitée pas Salas, 
Castropal. Suarez (contrairement à d’autresdocteurs), 


(1) Lib, I, n 158. v. Quæst, 


. 
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si la loi est contraire aux coutumes qui sont en vi- 
gueur ou bien quand.elle est d’une observation difi- 
cile. Cependant c’est avec raison que les théologiens 
de Salamanque admettent cette même opinion dans 


‘le seul cas où il existerait des circonstances qui, si 


elles avaient été connues, auraient empêché le prince 
de faire la loi: De même si le peuple demandait avec 
instance la révocation de la loi, et que d’après cette 


-demande le prince en permette l'inobservance, on 


doit présumer probablement qu'il n’avait pas l'in- 
tention d'attacher dans le temps obligation à la loi, 
comme l’admettent beaucoup d'auteurs. 


SECOND POINT. 


Dé l'obligation attachée à la loi. 


18. 19 el 20. Obligations des lois préceptives. 
21. Si la loi peut obliger à l'égard des actes in- 
térieurs. 
22. Si elle oblige sous de graves inconvénients. 
25. Si la loi peut délier de l'obligation naturelle. 
24 et 25. Si nous devons mettre de côté les em- 
pèchements. 
. 26 et 27. Doutes à l'égard de la loi. 
28 et 29. Des lois pénales, spirituelles, privatives, 
et qui rendent incapables. 
. 30. Dés lois fondées sur la fausse présomption. 
51. Des lois conventionnelles. 
32. Si la charité est nécessaire. 
53. Si l'intention est nécessaire. 
94 et 55. Si on peut salisfaire à plusieurs pré- 


ceptes avec plusieurs actes ou un seul. 


56. S'il y a divers préceptes sur la même mu- 
tière, 
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XVIII. On doit distinguer les lois préceptivès dés 
lois pénales. Les lois pénales sont celles qui n ‘obli: 
gent pas à la faute, mais à la seule peine imposée. , 
Lés lois préceptives obligent sous peine.de faute et en 
conscience; que ces lois soient ecclésiastiques ou ci- 
viles, pourvu qu’elles ne découlent pas de la loi cano- 
nique, comme je l’ai prouvé dans mon Traité de 
morale. Les lois mixtes sont celles qui obligent sous 
peiñe de fauté et de châtiment; mais ces lois rentrent 
eñcore dans les lois préceplives. Ainsi nous parle- 
rons 1° des lois préceplives; vo des lois pénales; 3° dé 
la manière d'observer les lois. Et d’abord en parlant 
de la loi préceptive, elle oblige selon que la matière 
est grave ou légère; néanmoins le législateur peut, 
suivant l'opinion la plus probable, même dans une 
matière grave, obliger seulement sous peine de faute 
légère. Mais en matière légère il ne peut obliger sous 
péine de faute grave, à moins qu'il n'ait un but puis- 
sant, ou que la transgression n'ait de la gravité soit à 
cause du scandale, ou du dommage commun, ou du 
épris de la loïj et ce mépris de la loi est toujours 
uné faute grave, quandil est formel, c'est-à-dire quand. 
quelqu'un transgresse la loi dans le seul but de ne pas 
s’y soumettre ; mais non quand il la viole par négli- 
génce, ou dans un moment de colère, ou lorsqu'il est 
entrainé par quelque passion, quand bien même son 
péché serait réitéré, comme l'enseigne saint Thomas : 

« Etiamsi frequenter peccatum itéret. » (2. 2. 9. 185. 
a. 9. ad. 3.) 

XIX. Les signes aû moyen desquels on reconnait 
que Ja loi oblige sous peine de péché grave, sont ceux- 
ci : 1° si la matière est grave par elle-même; 2° si la 
couture l’a interprétée; 3° si le texte même de la 
Joi renferme les mots de commandement grave ou de 
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sainte obéissance, et autres termes semblables, Au 
reste, les simples paroles nous ordonnons, nous vou- 
lons, ou bien encore, qu’il soit fait, abstenet-vous, 
termes qui peuvent être ambigus, doivent être inter+ 
prétées suivant les circonstances et être reconnues 
comme préceptifs ou de simple conseil; 4° si à l’in- 
observance (ou péché) est attachée une peine grave, 
comme celle de l'exil perpétuel ou de l’excommuni- 
cation, de l'irrégularité, de l'interdiction de toutes 
choses, de la suspension générale de toute charge ou 
d’un bénéfice pour un- temps notable. Toutefois cela 
s'enténd lorsque les peines sont véritablement spé- 
cifiées, mais non pas seulement à infliger, ainsi que 
l'admettent probablement tous les docteurs. 

XX. On demande 1° si, dans le cas où la loi pres: 
crit la peine et’en même temps donne lé prétépte, 
elle entraine alors obligation sous peine de péché. 
Quelques docteurs le nient, à moins que le texte de la 
* loinel'exprime; mais d’autresl’affirment avec plus de 
probabilité, parce que la différence qui existe entré 
la loi purement pénale (ainsi que nous l’avons déjà 
dit) et la loi mixte, c’est que la première inflige la 
peine, tandis que la seconde y joint le péché ; autres 
ment le législateur aurait en vain joint la peine au 
précepte. 

XXI. On demande 2° si Ja loi humaine peut com- 
mander des actes intérieurs; elle ne le peut directe: 
ment, parce que Dieu seul peut juget ce qui se passe 
dans lé for intérieur ; mais elle le peut indirectement, 
quand l'acte intérieur doit nécessairement entrainer 
l'extérieur, comme par exemple lorsque l’Église pres- 
crit la confession annuelle, elle prescrit en même 
temps le repentlir, les bonnes résolutions sans les- 
quelslaconfession ne saurait être valable; lorsqu'aussi 
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en recommandant le mariage elle exige en même 
temps le consentement mutuel; lorsqu'en confé- 
rant une paroisse à un clerc, elle exige qu'il ait l'in- 
tention formelle de prendre la prêtrise dans le délai 
d’une année. Quant aux actes externes, bien que ca- 
chés, sans aucun doute la loi péut les commander ou 
les défendre, telle que l’hérésie exercée d’une ma- 
nière occulte qui encourt néanmoins l’excommuni- 
cation papale, ainsi que l’homicide ‘occulte qui en- 
court l'irrégularité (1). 

‘ XXII. On demande 5° s'il y à obligation d'obser- 
ver la loi, lorsqu'il en résulte un grand mal ou de 
graves inconvénients. Les docteurs enseignent com- 
munément que non, excepté dans deux cas particu- 
liers : 1° lorsque l'observation de la loi est morale- 
ment nécessaire au bien public que l'on doit toujours 
préferer au bien temporel privé; 2° si la transgression 
de la loi entraine le mépris de la foi ou de l'Église (2). 

On demande 4° si la loi humaine peut enlever 
l'obligation naturelle, comme la loi qui annule les 
testaments ou les contrats faits sans les formalités 
voulues, ou bien encore la loi qui dispense le fils de 
famille de payer l'argent qu'il a emprunté. Je dirai 
que cette faculté a lieu en suivant l'opinion plus pro- 
bable de Sanchez, Castropal., Salmanti (3), parce que 
la loi humaine en raison du bien commun a reçu de 
Dieu mème le pouvoir de transférer la possession des 

. choses, quoique le contraire soit encore probable. 

XXIV. On demande 5° si nous sommes obligés 

d’ôter les empêchements prochains qui s'opposent à 


(1) Lib... n. 100, | É 
(2) Salun. tr. 11. c. 2. n. 190 et 191. Auacl, tr, 2. dit, 2, v. 5, 
n. 4. 25. 
(1) Lib, IE n, 711. 757. 927. 
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l’accomplissement de la. loi; il s'agit de la loi hu- 
maine (parce qu’à l'égard de la loi naturelle il n’y a 
aucun doute); il faut distinguer : s'il existe quelque 
motif par lequel une personne puisse se soustraire à 
l'obligation de la loi, cela est permis : ainsi, si aujour- 
d’hui est un jour de fête dans un lieu, on peut aller 
dans un autre où une telle fête n’est pas célébrée, et 
ainsi se dispenser de la messe; mais produire un 
motif qui ne soustrait pas la personne, mais seule- 
ment la dispense de l'observation de la loi, cela n’est 
pas permis. Ainsi la personne qui sans cause légi- . 
time s'expose à quelque indisposition qui la dispense 
_du jeûne, pèche certainement, et pèche non seule- 
ment si cette indisposition est recherchée dans le but 
d’être dispensé du jeûne, mais encore ‘dans la pré- 
vision de la dispense, parce que toute loi défend 
qu'on mette des empêchements à son observation, 
sans cause légitime. C'est le sentiment de saint Tho- 
mas (1), c'est aussi ce qu’enseignent Laymann, San- 
chez, Mazzotta, et ce que j’admets moi-même, con- 
trairement à l'opinion des théologiens: de Salaman- 
que (2) et de plusieurs autres. 

XXV. On demande si les excommuniés et les pri- 
sonniers sont obligés de se procurer l’absolution et 
la liberté, afin d'entendre la messe. On répond 
communément que non, parce que de tels empêche- 
ments sont indépendants de leur volonté. Néanmoins, 
les personnes qui sont dans cette position pèchent, 
lorsqu'elles ne cherchent pas à se libérer, dans le 
but de ne pas être astreintes à l'audition de la messe. 
Bonacina et Trullenchio disent aussi probablement, 


(a) Lib. 2. qu. 71. a. 5. 
(a) Lib, IE, n, 1045-1046. 


110 INSTRUCTION PRATIQUE : 
que $i cei pérsonnes peuvent se procurer aisément 
Ja liberté, elles seraient inexcusables, parce que 
“nous sommes obligés, lorsqu'il n’y a qu’un légerin- 
canvénient , d'ôter les empêchements , afin d’accom- 
plir un précepte important, même humain (1). Sans 
aucun doute, les personnes dont nous venons de 
parler doivent tâcher d'oblenir la liberté pour ac- 
æoraplir le précepie divin de la pâque (2). 

XXVI. On demande 6° si l’on est obligé d’ob- 
server la loi, quand la loi ou l'obligation de la lai 
sont douteuses. Nous répondrons qu'il n’y a pas 
“obligation, d'abord parce que le doute sur l'existence 
de la lai ayant lieu, ce doute persévère après toutes 
lea recherches nécessaires, comme nous l'avons dit 
en parlant ‘de la conscience, au chap. [*, n. 15 et39. 
Ensuite, si l'on doute que certain cas soit compris 
ou non, dans la-loi, ou bien si le commencement de 
l'obligation de la loi a eu lieu ou non, suivant la 
_daetrine de Suarez (3), Sanch., Castropal., Salmanti., | 
-Tapia, Villal. ect. ; les mêmes docteurs ont la même 
apinion à l'égard du doute sur la pramulgation de 
la loi (4). 

* XXVITI. La loi dait, au contraire, être observée, 
.3° lorsqu'on doute si elle a été ou non acceptée; 
paree que l'existence de la loi étant certaine par là 
même , la possession est pour elle, et alors on doit 
présumer qu’elle a été reçue comme elle: le devait. 
C'est l’apinion la plus.probable , soutenue par San- 
ches, Castrop. et les théolog. de Salam. (5), contre 


(1) Lib, II. 0. 125. V. Éxcommus. 
(2) Lib. VIE n°161 

(5) Suar. deleg. ce. 2. n, 110. 

(4) Lib. IL. n. 97. 


(5) Lib. I. n. 97. 98. 99. 
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d'autres docteurs; 3° lorsqu'on doute si le législas 
” teur est un supérieur légitime, quoiqu'il soit encore 
en possession de sa juridiction; 5° quand on doute sj 
le supérieur a excédé dans le commandement, parce 
que ke possession est toujours en faveur de son pou- 
voir. Soto, Sanchez, Tapia, etc., exceptent cepen- 
dant le cas où la chase présente est nuisible ou a 
de graves inconvénients pour le sujet; 4° lorsqu'on 
daute si la loi est injuste, parce que dans le doute, 
le supérieur a toujours le droit de commander (1). 
Mais les docteurs limitent ce dernier cas, lorsque le 
précepte peut être nuisible au sujet. Quant au doute 
si la loi renferme un précepte ou une admonition, 
ou bien si elle oblige sous peine de péché et de chà- 
timent, ou bien encore si la faute est grave ou lé- 
gère, on doit dans tous les cas s’en tenir toujours à 
l'opinion la plus modérée (2). Mais dans le doute 
si la chose ordonnée est légitime ou non, on doit 
certainement obéir au supérieur, comme nous l'avons 
dit au chap. I°', num. 18. 
. XXVIIE. Parlons maintenant en second lieu des 
lois purement pénales qui obligent, comme nous 
l'avons dit, non à pécher, mais à la peine, comme 
sont les lois qui défendent de couper les arbres, 
‘d’arracher les haies, et autres choses semblables, 
Nous devons. remarquer ici que les peines spiri- 
tuelles de la censure, de l'irrégularité, de l’inhabi- 
leté, des empêchements de mariage, etc., quand 
elles sont latæ sententiæ et n'exigent pas une exécu- 
tion extérieure, s’encourent en conscience, dès que 
le délit est commis, avant même la sentence du 


(a) Lib, IV. n. 47. V. Limitant. 
(2) Salm..de leg. c. 1. n. 12. 
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juge, comme on le voit dans le chapitre Von . 
dubium de sent. excommun., et cha. Significasti 
de homic. Il en est de même pour les peines 
d'inhabileté, ainsi que pour les peines privatives de 
quelque droit acquis, pourvu que le coupable ne 
soit pas obligé d’essuyer la peine avec infamie. 
XXIX. Autrement, lorsque la peine est privative 
de quelque droit déjà acquis, comme par exemple 
d’un bénéfice, d’une élection, parce qu'alors on 
rend toujours la sentence au moins déclaratoire du 
crime, declaratoria criminis; bien que la loi ex- 
prime que la peine est encourue par le fait lui- 
même , ipso facto, comme nous le verrons dans le 
: Chap. Secundum de Hær., in. 6. Et cela a d’autant 
plus de valeur si la peine est positive, telle que l’obli- 
gation de restituer positivement, ou de renoncer à la 
possession, ou bien de souffrir quelque peine, sui- 
vant la loi, qui, par exemple, pour cause de simo - 
nie ou d'aliénations de biens bénéficiaires, prive 
mème la personne des bénéfices antérieurement 
obtenus; parce qu'il serait trop dur d’être obligé de 
mettre à exécution contre soi-même une telle peine: 
Nous en exceptons cepeñdant les peines d’inhabileté, 
ou qui contiennent la condition sine quû non, comme. 
est la peineimposée par leconcile de Trente aux curés 
et aux chanoines et qui consiste à êlre privés des 
fruits de leurs bénéfices, lorsqu'ils ne résident pas; . 
ou bien encore celle qui. concerne les bénéficiaires 
simples et qui les prive de leurs revenus, s'ils ne 
récitent pas l'office (1). Il en est de même pour celui 
qui est privé du bénéfice d’une cure, lorsqu'il ne 
prend pas le sacerdoce dans le délai d'une année, 


(1) Lib, 1. n. 663, 464. 126. 
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comme on le voit dans le chap. Licet. de elect., in.5, 
XXX. On demande, en premier lieu, si les lois 
pénales qui sont fondées sur une fausse présomption, 
obligent en conscience ? Il faut distinguer la pré- 
somption dite de présupposition (præsuppositionis), 
c'est-à-dire la présupposition du fait, de Ja pré- 
somption de définition (definitionis), quiest la pré- 
somption du droit, lequel juge suivant le fait pré- 
supposé. Si dont il y a fausscté dans la présomption 
du fait, alors la loi n'oblige pas; par exemple, si 
l'on prouve faussement en justice qu’un de vos ani- 
maux a causé quelque dommage, alors vous n’êtes 
pas obligé en conscience à payer le dommage, et si 
"la sentence de paiement est rendue, quand bien 
même on devrait s’y soumettre pour éviter le scan- 
dale, néanmoins on peut se compenser en secret. 
Il en est de mème pour l'hèritier qui, pour n'avoir 
pas fait l'inventaire, est condamné à salisfaire les 
créanciers du défunt, quand, dans le fait, les dettes 
dépassent l'héritage. Mais il en est autrement lorsque 
la présomplion est seulement fausse quant au droit : 
par exemple, si un de vos animaux a récllement 
causé quelque dommage , et que la présomption que 
cela est arrivé par votre faute soit fausse, alors vous 
êtes obligé de payer le dommage (quand la sentence 
est rendue), parce que le but de la loi est non seu- 
lement de réprimer les fautes, mais encore de rendre 
les hommes prudents pour éviter de causer du dom- 
mage au prochain (1). 
= XXXI. On demande, en second lieu, si les peines 
conventionnelles, exprimées dans les contrats, doi- 
vent être exécutées avant la reddition de la sentence. 


(1) Lib. f, n. 100, in fin, X. Quest, 
Te XXII: 8 
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Quelques docteurs disent oui, les autres non, tels 
que Navarre , Lessius, Sanchez, Castrop., Vasquez. 
Aux yeux des théologiens de Salamanque, celle 
seconde opinion est douteuse, par la raison que 
‘ celui qui s’oblige, entend s’obliger selon la disposi- 
tion des lois, qui n’obligent à la peine qu'après la 
sentence (1). 

XXXIL III De la manière dont on doit observer 
ces lois. À cet égard, nous remarquerons que quel- 
que nécessaire qu'il soit que l'homme soit en état de 
grâce, afin que son œuvre soit méritoire, iln’estnulle- 
ment nécessaire qu'il ait la charité pour satisfaire aux 
préceples, par exemple du jeûne, de la messe, de 
l'office etautres choses semblables; comme aussi pour 
accomplir les vœux , et la pénitence sacramentelle, 
puisque, comme l'enseigne saint Thomas (2) et d’au- 
tres docteurs communément avec lui, la fin du pré- 
ceple ne tombe pas sous le précepte. En effet (ce 
sont les paroles du saint docteur), il y a une diffé- 
rence entre la fin du précepte et l'objet pour lequelle 
précepte est donné : «Non enim idem est finis præ- 
» cepti, etid de quo præceptum datur.» Ainsi, on 
peut salisfaire au précepte du jeûne, en le faisant 
même pour une fin coupable, comme par avarice, 
ou vaine gloire (3). 

XXXIIT, 2° Nous remarquerons que pour accom- 
plir les préceptes il est bien nécessaire d’avoir l’in- 
tention de faire ce qui est ordonné : ainsi celui qui 
assiste à la messe sans avoir l'intention de l’en- 
tendre (4), ne satisfait pas au précepte; mais en 

(x) N: 150. 

(a) 2. 2. 9. 100. a 5. el 10. 


(3) Lib. L n. 162. et lib. LIT. n, 264. 
(4) Lib. 1. n. 165. 
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exécutant le fait, l'intention de vouloir satisfaire au 
précepte n'est pas nécessaire. Ainsi, si quelqu'un 
entend la messe le jour d’une fête, il satisfait au 
précepte quand bien même il ne saurait pas que 
c'est un jour férié ; il en serait de même quand il le 
saurait, et qu'il n’aurait pas l'intention d'y satisfaire, 
ou bien s'il y satisfaisait par la seule crainte de son 
père ou de son mallre; car, quand bien même il 
pècherait par sa mauvaise intention, néanmoins il 
aurait salisfait au précepte, en accomplissant le fait, 
parce qu'une telle satisfaction ne dépend pas de sa 
propre volonté, mais de celle du maître : ainsi quand 
il satisfait, il ne peut pas ne pas vouloir satisfaire et 
s'imposer une obligation, puisqu'il a déjà satisfait, 
comme le disent avec raison Suarez, Lessius, Tour- 
nely, Ponce, Sanchez, Castrop., Coninch. (1), Bu- 
sembaum. , les théolog. de Salamanque, Lacroix et 
autres communément. Au contraire, il n’en serait 
pas ainsi si quelqu'un ayant un vœu, un serment, 
ou une péuitence à accomplir, en se mettant à 
l'œuvre, n’avait pas l'intention de satisfaire à ses 
obligations. Cela s'entend néanmoins quand, se sou- 
venant du vœu ecclésiastique, il applique l'œuvre à 
une autre fin ; autrement il satisfait véritablement, 
parce que généralement chacun s'applique d’abord 
à satisfaire à ses obligations, et ensuite aux choses 
de surérogation. C’est la doctrine de Suarez, Azor, 
Lessius, Laymann, Busembaum, Roncaglia (2). 
XXXIV. 5° Remarquons que l’on peut satisfaire 
en même temps à plusieurs préceptes avec divers 
actes qui soient ailiables ; ainsi, pendant l'audition 


(1) Lib. IE n. 164. Fusius. lib. IV. n, 176. 
(a) Lib. I. ». 163. et lib. IL. n. 700. qu. 13. V, Limitant. 
adde Salm, de leg. c. 2. n. 152, 
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de la messe, on peut réciter les heures ou d’autres 
oraisons qu'on a à reciter par suite de vœux ou de 
pénitences (1). * 
 XXXV. 4° Remarquons que par un seul acte on 
peut encore satisfaire à plusieurs préceptes qui con- 
cernent la même chose et ont le mème motif (pourvu 
que ce ne soit pas en matière de justice) : ainsi pour 
les fêtes qui tombent le dimanche, on peut n’en- 
tendre qu'une seule messe. De même le sous-diacre 
qui a un bénéfice, satisfait à l'obligation de l’ordi- 
nation et du bénéfice en ne récitant l'office qu’une 
seule fois (2); et celui qui viole les deux préceptes 
dans ce cas, ne commet qu'un seul péché. Mais il en 
est autrement si les préceptes ont divers motifs; 
ainsi celui qui doit jeûner par suite de vœu ou par 
suite de pénitence imposée après la confession, ne 
satisfait pas au jeûne de la vigile(3), à moins cepen- 
dant que Ja pénitence ne soit imposée pour un mois 
dans lequel tombe la vigile (4). 
XXXVI. 5° Remarquons que celui qui fransgresse 
par un seul acte plusieurs préceptes, faits par divers 
législateurs sur la même matière, ne commet qu'un 
seul péché, Jorsque les législateurs ont eu le même 
motif; ainsi celui qui commettrait l’homicide prohibé 
par un évêque, même avec excommunication, com- 
mettrait un seul péché, parce que Dieu et l'évêque, 
avaient eu le même motif de justice. De même, un 
prêtre bénéficiaire qui abandonne l'office (pourvu 
qu’il veuille restituer les fruits), commet un seul 
péché contre la religion; mais il en est autrement si 


(à) Lib. LIL p. 309. et lib. IV. n. 176. V. circa. in fin. 
(2) Lib. I. n, 156. Cum salman. c.2. n. 149. 

(5) Lib, IF, n. 166, ad. 2. Cum salm, de leg; c. 4. n, 151, 
(4) Ibid, 
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les motifs sont différents. Ainsi celui qui transgresse 
le jeûne. de la vigile lorsqu'il l’a aussi promis par 
vœu, commet deux péchés; celui qui tue un clerc, 
commet deux péchés, l’un contre la justice à cause 
du précepte divin, l’autre contre la religion à cause 
du précepte de l'Église qui défend d'offenser ses mi- 
nistres pour le respect qui leur est dû (1). Et d'’ail- 
leurs, en règle générale, quand l’Église ordonne 
quelque chose, elle la metau nombre des vertus parles 
motifs de Jaquelle elle la commande (2). 


4 


TROISIÈME POINT. 


De ceux qui peuvent fuire les lois. 


37. Quels sont ceux qui peuvent faire les lois ci- 
viles ou les lois ecclésiastiques ? | 

38 et 39. Déclarations des saintes congrégations et 
de la rote romaine. 

XXXVIT. Les lois civiles ne peuvent être faites 
que par ceux qui ont le pouvoir suprème, comme 
sont les rois, les républiques et les autres princes 
qui ne reconnaissent pas de supérieurs. Les:autres 
communautés sujettes ne peuvent faire que quelques 
statuts auxquels les citoyenssont astreints en raison du 
contrat; elles peuvent aussi faire quelques préceptes, 
mais seulement temporels etrévocables par le prince. 
Ces lois civiles, comme nous l’avonsdéjà dit, obligent 
bien en conscience, ainsi que je l’ai prouvé dans 
mon traité de morale, quoiqu’elles n'aient pas été 
expressément corrigées sur le droit canonique, qui 
veut qu’elles soient observées, C. 1. de nov. op. ecc. 


(1) Lib. I. w. 16%. et fasi. lib, V, n, 33. 
(æ) Lib, 6, n. 470. V. Texlia. 
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sup. de priv. Quant aux iois ecclésiastiques, elles 
peuvent être faites, 1° par le pape, dans tout l’uni- 
vers, 2° par les conciles généraux, parce qu'ils sont 
rassemblés par l’ordre du pape, et confirmés par son : 
autorilé. (Dans mon trailé de morale j'ai mis une : 
longue dissertation dans laquelle j'ai Lâché de démon- 
trer que les décisions prises ex cathedrd par le pape 
étaient infaillibles, que son pouvoir est au-dessus de 
celui des conciles, que ceux-ci tirent leur fermeté et 
leur infaillibilité de son approbalion. Voy. lib. à. 
n. 110. Suarez, Bannez ci Bellarmin prétendent que 
l'opinion, que les définitions du pape sont infailli- 
bles, s’approchede la foi, d'où Bellarmin conclut que 
Ja contraire, par conséquent, s'approche de l'hérésie.) 
5° Les lois peuvent être faites par les conciles natio- 
naux ou provinciaux, c'est-à-dire composés des 
évèques et de leur archevêque, ou par les synodes 
composés des évêques et de leurs curés; 4° elles peu- 
vent encore être faites par les évêques relativement 
à leur diocèse, cap. 2, de major. etc., et cap. 2, de 
constit., in. 6, mais lorsqu'ils sont aidés des conseils 
des prêtres de leur diocèse, comme il résulte du 
chap. Quanto, de ils quæ fiunt à prælatis. De qui les 
évèques tiennent-ils immédiatement la faculté de faire 
des lois ? les uns disent que c’est du pape ; les autres 
de Dieu, mais subordonnée au pape. Un grand 
nombre d'auteurs, tels que Soto, Panorme, Abul., 
Sanchez, Ponce , Cabassut, Covarurr., Hurtado, 
Perez, Henriquez, prétendent que l'évêque a autant 
de pouvoir dans son diocèse que le pape dans toute 
. l'Eglise, pourvu que ce ne soit pas un cas regardant 
spécialement l'Église universelle, telles que les 
décisions qui coneernent la foi, ou les choses de 
grande importance, comme les empêchements, diri- 
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ments de mariage, ou autres choses semblables (1). 
On pourra voir ce qui sera dit à ce sujet au Point VI], 
s. 1. n. 58. Les chapitres des cathédrales ne peuvent 
pas faire de lois {excepté envers leur chapitre), du 
vivant de l’évèque, mais ils le peuvent quand le siége 
est vacant (2). 

XXXVIIL. Il se présente ici un doute de la part 
des docteurs; ils demandent si les lettres pontificales, 
les réponses ou les déclarations non insérées in cor- 
pore juris, ont force d'obligation. Nous répondrons 
que oui, parce que toujours elles sont authentiques, 
comme le déclare le pape Nicolas [°° en parlant à ce 
sujet dans le canon Si Romanorum 1. Dist. 19; pour- 
vu qu'elles soient suffisamment promulguées, comme 
l'écrit Bonac. (3), en disant : « Que l'interprétation de 
la loi légitimement faite, n’a pas force de loi si elle 
n’est pas promulguée, parce que la promulgation 
est l'essence de la loi. » Et il cite à ce sujet Salas et 
d’autres docteurs, et il ajoute : « Ex quo licet inferre, 
» epistolas pontificias non habere vim legis, nisi pu- 
» blicentur eo modo, quo publicari solent leges. » 
Castropalao parlait de même (4) : « Debet autem hæc 
» declaratio (pontificia) publicari ea solemnitate, qua 
» leges, alias non erit authentica, quæ legis obligatio- 
»nem non habebit, sed solum erit declaratio doctri- 
»nalis, » Suarez l'enseigne aussi dans son célèbre 
Traité des lois, où, en parlant des épitres pontificales, 
il dit : « Ordinariæ epistolæ, sive responsa pontificia 
» sunt polius, non constitutiva, sed declarativa, et ha- 
» bent vim legis obligantis ad illam interpretationem 


(2) Lib. VI. n. 580. V. Sed. 

(2) Lib. I n. 10. cir. fin. 

(5) Tom. IL. de leg. Disp. I. q. 1.4. n. 11. 13. 
(4) Gastrop. tr, 5, de leg, 4. p. 5, 6. 1. n. 2. 
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» tenendum, vel ad servardum antiquum jus secun- 
» dum illam interpretationem. » Ensuite en parlant 
des interprétations authentiques, qui sont la mème 
chose que les déclarations que font les législateurs à 
l’égard de leurs propres lois ou de celles de leurs pré- 
décesseurs (1), il dit encore : « Ut authentica sit in- 
» terpretatio, oportet, ut habeat legis conditiones, ut : 
» sit justa, sufficienter'(notez) promulgata, etc. Unde 
» consequenter fit, ut hæc lex interpretativa alterius 
» exposita sit dubiis, et obscuritatibus, ac subinde ut 
» cliam propter illam aliæ interpretationes necessariæ 
» sint. » Ainsi ces déclarations ou ces interprétations 
authentiques des pontifes, quoiqu’elles ne soient pas 
de nouvelles lois, néanmoins pour obliger ont besoin 
de promulgation comme toutes lois nouvelles ; et par 
là elles rendront certaines des obligations qui en pre- 
mier lieu étaient douteuses. C’est encore ce qui est. 
exprimé positivement dans le canon que nous avons 
cilé Si Romanorum, dans lequel Nicolas reproduit 
et confirme le décret du pape saint Léon qui disait : 
«Ne quid vero sit, ut quid a nobis prætermissum 
»forte credatur, omnia decretalia constituta tam 
» beatæ recordationis Innocentii, quam omnium de- 
» cessorum nostrorum, quæ de ecclesiasticis ordini- 
» bus, et canonum {notez) promulgata sunt disciplinis, 
»ita a vestra dilectione custodiri mandamus. » Etnéan- 
moins à cet égard, Roncaglia (2) fait remarquer avec 
raison, en parlant de toutes les constitutions pontifi- 
cales, qu’elles entraînent force de loi non seulement 
lorsqu'elles ont été solennellement promulguées; 
mais encore à l'égard de celles qui, par l'usage et le 


(1) Suarez de leg. 1. VE ce. 1. n.5. 
(2) De leg. q a, ce, 2. q. 7, Resp. EM x. Guand. de cretum. 
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sentiment de l'Église universelle, sont regardées, de- 
puis plusieurs siècles, comme suflisamment pro- 
mulguées el authentiques: 
_ XXXIX. On demande 2° si les déclarations des 
sacrées congrégations ont force de loi : sans aucun 
doute elles obligent comme loi dans les cas particu- 
liers pour qui elles sont faites. Quant à quelques au- 
tres cas semblables, beaucoup de docteurs l’affirment 
encore probablement, pourvu qu’elles soient revêtues 
‘du cachet et de la signature du cardinal-préfet, et 
qu’elles aient été faites consulto pontifice, comme le 
prescrit Sixte V dans sa bulle 54 à l'égard de la sacrée 
congrégalion du concile. Beaucoup d’autres docteurs 
néanmoins disent avec autant de probabilité que de 
telles décisions, bien qu'elles soient d’un grand poids, 
toulefois ne peuvent pas obliger universellement à 
moins qu’elles ne soient promulguées dans toute 
l'Église, de manière que le pape déclare qu'il veut 
qu'elles soient observées par lous les fidèles. C'est 
le sentiment deSanchez, Tournely, Bonaci, Vasquez, 
Cardenas, Terrillo, Vega, Villalob., Tapia, Lezana, les 
théologiens de Salamanque et Mazzotta ; la raison en 
_est que ces décisions ‘comme je l'ai dit au premier 
doute émis et comme je le dirai encore en parlant de 
l'interprétation aux n° 75 et 74), étant toujours faites 
par d’autres que le législateur lui-mème, sont de 
nouvelles lois, ou au moins sont telles qu’elles ont 
besoin d’une nouvelle promulgation, suivant ce que 
nous avons vu au n° 5, et cette promulgation n’a pas 
lieu dans les décisions des sacrées congrégations (1). 
Laymann dit au moins que dans le doute si ces dé- 
cisions non promulguées ont ou n’ont pas force de 


{a Lib. En, 106, v. Secunda. 
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loi, elles n'obligent pas. « Presumendum non est 
» habere vim legis, præsertim cum authent'ce non 
» promulgatur (1).» Au reste, ce qui a été dit avez Ron- 
caglia dans lerpremiér doute sur les constitutions pon- 
tificales, peut encore s'appliquer aux décisions éma-- 
nées de la sacrée congrégation du concile, c’est-à-dire 
que ces décisions consacrées par un usage de plu- 
sieurs années ou promulguées universellement par 
le moyen des auteurs dans toute l'Église, elles obli- 
gent tout le monde à leur observation. 

XL. Les décisions de la Rote romaine ont tout au 
moins force de lois universelles ; quant à l'obligation 
que peuvent imposer les règles de la chancellerie, 
Lessius, Valérius, Diana, le nient par la raison qu’elles 
ne sont pas promulguées; aussi disent-ils qu'elles 
n'ont de force que pour la direction de la cour de 
Rome. Mais Lacroix (1), Gomez, Azor et autres, 
prennent l’affirmative à cause de la pratique qui as- 
sure qu'elles sont observées au moins dans le cas où 
ces règles ont une matière générale et qui n'est pas 
restreinte seulement à la cour de Rome, 


QUATRIÈME POINT. 


De ceux qui sont obligés à la loi. 


41. Qui sont ceux qui sont tenus à la loi. 

42. Si les enfants, 

43. Les législateurs, 

44 et 45. Les voyageurs y sont obligés. 

46. Si le voyageur ne fait qu’un court séjour. 

47. Si l’évêque peut dispenser le voyageur des vœux 
et du jeûne. 


(1) Lay. de leg. 6. 7. $ 7. cum Sanch, et Rodrig. 
(2) Lacrois. lib. I. n. 575. 
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XLI. 11 faut d’aburd remarquer que les uns ne 
sont pas tenus à la loj humaine de laquelle seulement 
mous parlons; tels sont les infidèles, les enfants et les 
insensés. D’autres sont dispensés de la loi, tels que 
les hommes ivres, les dormants et les ignorants. Ainsi 
il n’est pas permis d'engager les seconds à transgres- 
ser la loi; c’est le contraire pour les premiers. Mais 
s'il s’agit de la loi naturelle, c'est toujours un péché 
d'engager qui que ce soit à la violer (1). | 
XLII. Saint Antonin, Soto et d’autres docteurs pré- 
tendent que les enfants ne sont pas obligés d'observer 
les lois ecclésiastiques dès qu'ils ont l'âge de raison, 
mais seulement à l’âge de dix ans. Mais communé- 
ment d'autres docteurs repoussent avec raison eette 
opinion. Ainsi, si, ce qui est rare, un enfant, atant 
: l’âge de sept ans, avait certainement un parfait dis- 
eernement, plusieurs pensent probablement qu'il 
est encore obligé, bien que je ne regarde pas comme 
improbable l'opinion contraire par laquelle saint 
Thomas a dit : « Que leslois ne concernent pas les cas 
rares, mais ordinaires (a). » « Legislator attendit ad 
” sid quod is pluribus accidit. » Quant au précepte de 
la confession annuelle, il est certain qu’un tel enfant 
y est obligé expressément s'il a péché mortellement 
puisque le texte du chap. Omnis de pœnit. et ren. 
astreint positivement ceux qui ont atteint l’âge de 
discrétion. Dans le doute si un enfant possède ou 
non l'usage parfait de la raison, avant la septième an- 
née, on doit présumer que non; mais après on doit 
présumer que oui (5). 
XLIIL. Les législateurs sont aussi tenus à laut. 
(a) Lib. I. n. 158. 


(2) 2. 2. q. 147. a. 4. 
(3) Lib. IL. n. 270 et 1013. 


_ 
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vation de leurs lois, au moins sous peine de faute 
légère, à raison de l'exemple qu'ils doivent donner 
à leurs subordonnés;. et ils y sont tenus sous peine 
de faute grave, lorsqu'il s'agit de taxation de prix ou 
de la validité de contrats (1). | 

XLIV.. Quant aux voyageurs, on doit examiner 


plusieurs cas : 1° le voyageur est obligé à l’observa- 


tion des lois communes à tous les lieux, pourvu 
que le pays soit catholique et qu’il n’y rencontre pas 


des coutumes opposées (2); mais il n’est pas obligé 


aux lois locales de sa patrie, tant qu’il est absent, 


pourvu-qu'il ne soit pas parti dans le but de se dis- 


penser de la loi; il en serait de même s’il allait dans 
une localité dispensée, bien que du même diocèse; 
et c’est par cette raison que probablement les cou- 
vents et les églises des réguliers sontexempts de la ju- 
ridiction des évêques suivant Sair., Avila, Enriquez et 
les théologiens de Salamanque; Diana, puisque le 
concile de Trente : Ses. 14. cap. 5. dereform. in fin., 
proclame que les personnes comme les possessions 
des réguliers sont exemptes (5). 

XLV. 2° Le voyageur est tenu à l'observation des 
lois du lieu dans lequel il se trouve, quand bien 
même il n’y aurait contracté qu'un quasi-domicile, 
suivant l'opinion commune, malgré le dire des doc- 
teurs qui demandent le véritable domicile. On doit 
remarquer que le véritable domicile se contracte 
par celui qui a l'intention de rester perpétuellement 
dans un lieu; et l'on peut présumer celte intention, 
lorsqu'il y transporte la plus grande parlie de ses 


(1) Lib, EL n. 154. 
{2) N. 164. 
(3) Lib. I. n. 156, v. Notandum à, 
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biens, ou bien lorsqu'il y constrüit ou achète une- 
maison, ou bien lorsqu'il manifeste expressément: 
celte intention, ou bien, enfin, lorsqu'il y a passé 
dix années sans avoir jamais eu l'intention d’en par- 
tir. Le quasi-domicile est aussi contracté par celui: 
qui habite un lieu pendant Ja plus grande paie ou 
use partie notable de l’année. 

XLVI. On demande, 1° si les lois d’un pays obli- 
gent le voyageur qui n'y fait qu’un court séjour. La 
première opinion , qui est celle de Ponce, de Suarez, 
Soto, Tapia, Covaruv., est pour l’aflirmative ; Sanchez 
et les théologiens de Salamandque la regardent aussi 
comme probable, parce que (suivant ce qu'ils disent) 
il est convenable, pour la paix publique et pour éviter 
le scandale, que tous observent les lois des lieux dans 
lesquels ils se trouvent. Mais pour contracter l'obli- : 
gation d'observer les lois locales, beaucoup de doc- 
teurs disent qu’un simple passage par un lieu ne 
suffit pas, mais qu'il faut y avoir fait quelque séjour ; 
les uns en taxent la durée à un jour entier, les autres 
à la plus grande partie d’un jour. Mais à mon avis le 
père Suarez parle avec plus de raison lorsqu'il dis- 
tingue : si le voyageur arrive à un certain lieu comme 
terme de sa route, alors il est tenu à l’observance de 
toutes les lois de ce lieu; s’il y est seulement de pas- 
sage, il n’est pas obligé aux préceptes positifs, tels 
que le jeûne et l’audition de la messe ; parce que le 
précepte positif oblige seulement ceux qui ont domi- 
cile dans ce lieu et non ceux qui ne font qu'y pas- 
ser ; mais il est: obligé aux préceptes négatifs qui 
obligent pour toujours, lorsqu'il passe une journée 
entière dans la localité. Gelte première opinion est 
suflisamment probable ; mais on admet plus commu- 
nément, et cela est plus probable, que le voyageur 
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m'est pas tenu à l'observation des lois du lieu lorsqu'il 
d'y a pas élu domicile, en y demeurant ( comme 
nous l'avons déjà dit) pendant la plus grande ou du 
moins pendant une notable partie de l’année; parce 
que la loi n’oblige que les sujets, et l’on ne peut ré- 
puter tels ceux qui ne passent qu'un temps très li- 
mité dans une localité, pourvu toutefois. (et c’est là 
l'exception) qu'il ne s'agisse pas du droit commun 
ou de la solennité des contrats (1). . 
. XLVII. On demande, =° si l’'évèque peut dispenser 
les voyageurs des vœux, serments , jeûnes , et léur 
donner la faculté de voyager les jours de fête. La pre- 
ière opinion estpour l’affirmative avec Ponce, Tan- 
net, de Jatuariis (Castropalao la regarde comme 
probable), par la raison déjà citée, que le voya- 
geur, par un séjour même court dans un pays 
(pourvu que ce soit le terme de son voyage), devient 
par là même sujet de l’évêque du lieu; et si celte rai- 
son est probable, comme nous l'avons dit dans le 
premier, cetté première opinion est aussi probable. 
Mais suivant ce qui a été dit, plus communément et 
avec plus de probabilité on admet l'opinion, qui ne 
permet pas à l'évêque d'accorder de dispense lorsque 
le voyageur n’a pas contracté une espèce de quasi- 
domicile (2). 


CINQUIÈME POINT. 


Quels motifs peuvent excuser la transgressiun des préceptes. 


48. L'ignorance. 

49. La crainte. 

60. L'impuissance, 
(a) Lib. L n. 156. Dub, #. 
(2) Lib, 1, n. 158, 
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XLVIIL. En premier lieu, l'ignorance est un motif 
d’excuse , lorsqu'elle est invincible, même à l’égard 
des préceptes naturels : mais cela n’a lieu que pour 
les seules conclusions médiates, comme nous l'a- 
vons expliqué plus haut en traitant de la constience 
au chap. 1. Vum. 5; car autrement, lorsque l'igno- 
rance est vincible, c'est-à-dire quand la personne 
. doit et peut savoir la vérité, et qu’en outre elle con« 
naît l'obligation de vaincre les doutes et qu’elle né- 
glige de s'éclairer. C’est ce qu’enseignent commu- 
nément saint Antonin, Suarez, Silvius, Gerson, 
Navarre, Sanchez, Castropalao et d’autres, d’après 
saint Thomas. De verit. 9. 12, art. 4, ad. 10 (1). 

XLIX. En second lieu, la crainte est un motif 
_d’excuse ; mais en cela il faut distinguer les préceptes 
positifs d'avec les préceptes naturels. A l'égard des 
préceples positifs, même divins, on peut avoir un motif 
d'excuse dans la crainte d’un grand mal, si l’obser- 
vation du précepte n'est pas nécessaire pour éviter 
le scandale commun, ou conserver le respect envers 
l'Eglise ; comme si quelqu'un était forcé de violer la 
loi du jeûne, par mépris pour la religion catholique ; 
car alors nous sommes obligés à l’observation du 
précepte, même au péril de notre vie; à l’égard des 
préceptes naturels , lorsqu'ils sont afirmatifs , nous 
ne sommes pas toujours tenus de les observer; ainsi, 
lorsqu'il y a danger de la vie, on n’est pas obligé de 
rendre un dépôt, d'accomplir un vœu, etc. Mais à 
l'égard des préceptes négatifs, comme la défense de 
commettre la fornication ou de blasphémer, la 
crainte ne saurait être un motif d’excuse. Et si la 
crainte peut quelquefois ètre un motif d’excuse pour 


(a) Lib, L n. 7. ad. 13. et n. 164. 
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quelque précepte négatif, comme de ne pas tuer, 
de ne pas voler, etc. (il est cependant permis de 
tuer l’injuste agresseur pour défendre sa vie et de 
prendre l’habit d'autrui, s’il n’est pas d'autre moyen 
d'éviter une grande infamie) , alors nous disons que 
dans un cas semblable le précepte n’a plus de force. 
L'on peut dire la même chose des préceptes affirma- 
tifs sans faire la distinction assignée par quelques 
docteurs, c'est-à-dire que les préceptes naturels et 
2ffirmatifs obligent toujours, mais non pour toujours, 
semper sed non ad semper, landis que les négatifs 
obligent toujours et pour toujours, semper et ad 
semper (1). ‘ 

L. En troisième lieu, l'impuissance peut êlre un 
motif d'excuse. Si l’on ne peut pas observer le pré- 
cepte dans son entier, on doit observer la partie du 
précepte qu'on est dans la possibilité d'accomplir ; 
cela est généralement admis, si le précepte peut ai- 
sément se diviser, de manière que dans une partie 
on sauve la fin du précepte; alors bien que l’on ne 
puisse observer le précepte en son enlier, on doit 
accomplir celle qu’on peut ; ainsi, si l’on nc peut ré- 
citer l'office tout entier, on doit réciter la partie que 
l'on peut : l'opinion contraire a été condamnée dans 
la proposition 54 par InnocentXI. De même si pen-. 
dant le carême vous aviez la permission de manger 
de la viande, vous êtes tenus néanmoins de ne faire 
qu’un seul repas, comme le déclare Benoît XIV, 
dans sa bulle Von ambigimus (2). I] en serait autre- 
ment si dans dne partie l’essence du précepte per- 
drait sa force; ainsi si vous deviez par suite d'un vœu 


- 


(1) Lib. I. n. 155, 
(2) N, 1015. 
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dll à Rome, et que vous ne puissiez pas vous y 
cendre, vous n'êtes pas tenus de faire une partie du 
voyage (1). La loi a aussi des motifs d’excuse, dans 
la dispense, l'interprétation et les coutumes con- 
traires ; mais nous parlerons de ces différents motifs 
en particulier dans le point suivant, 


 SIXIÈME POINT. 


. De la dispense. 


51. Si pour dispenser il est di salé besoin que la 
cause soit juste. 

52. Si la dispense est obreptice. 

53. Si elle peut être demandée par un tiers. 

54. De la dispense tacite. 

55. Des molifs de dispense. 

56. Si dans le doute il est besoin de dispense. 

57. Si un supérieur est tenu de dispenser. 

58. De la dispense accordée avec bonne ou mau- 
vaise foi, mais sans motifs, 

59. De la dispense accordée par crainte. 

LI. Toute dispense accordée par le législateur, 

. ou celui qui jouit de la même autorité que lui, excuse 

de l'observation de la loi, pourvu que les motifs 
soient légitimes, autrement il ya péché de la part du 
dispensateur; mais ce péché n’est que véniel, quand * 
la dispense vient d’un chef supérieur, comme l'ad- 
mellent avec probabilité Sanchez, Castropalao, 
Laymann, les théolog. de Salam., Ponce, etc. Dans 
le doute si les motifs sont légitimes ou non, on ne 
pèche pas, comme l’admeltent encore Sanchez, les 


(1) N: 177: 
T. XZXUL, L 9 
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théblog. de Salam. , avec Grenade et Diana, aihsi que 
Bonaëifia. Si donc la disperise provient d'un chéf 
supérieur, sans cause légilime , il est probable qu'il 
te pèche pas en l'accordant ; c’est toujours la doc- 
trine de Suarez, Ponce, Castrop., etc. (1). 

LIT. 11 faut remarquer, en premier lieu, que quand 
la supplique de la-dispense est obreptice ou subrep- 
tice, c’est-à-dire quand le demandeur expose une 
fausseté, ou cache la vérité, la dispense.est nulle, 
alors qu’on tait ce qui, suivant le style de la cour 
romaine (stylo curiæ romanæ), devait être ou motif 
éxprimé, ou quand la cause finale que l'on expose 
(non impulsive) est fausse, Dans le doute si la cause, 
faussement alléguée, est finale ou impulsive, San- 
chez, Ponce, Castrop.. etc., prétendent que la dis- 
pense doit ètre regardée comme valide, puisque, 
dans le cas de doute, les lois favorisent la validité de 
l'acte. (L., quoties. ff. De rebus. dubi.) Les docteurs 
déjà cités disent la même chose, lorsqu on a ekposé 

‘plusieurs motifs dont les uns sont vrais et les autres 
faux. Mais ces derniers ont suffi seuls pour la dis- 
pense (2). 

LIT. En second lieu, la dispense peut être obte- 
nue par un liers, quand bien même celui qui en 
reçoit l’applicalion en ignorerait la cause, ou qu’on 
aurait fait la demande malgré lui. 11 faut remarquer 
cependant, que dans tout ce qui concerne le sacre- 
ment de pénitence, la dispense doit ètre demandée 
par le pénitent, ou par le confesseur, ou au moins 
par ün proche parent qui ne dépasse pas le qua- 
trième degré. (Cap. de motu, de præbend., in. 6.) 


(a) Lib. I. n. 178, 
(2) Lib, L 0. 185. v. Quæritur. 
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Dans tous les cas, la dispense doit être acceptée par 
le principal intéressé, afin qu’elle puisse sortir son 
effet. 

LIV. TI fautremarquer, en troisième lieu, que l'o on 
peut se servir de la dispense tacite, pourvu que l'on 
“ait des motifs pour présumer l’assenliment du supé- 
rieur. Ainsi, quand un supérieur voit transgresser 
la loi et qu’il garde le silence, quoiqu'il aitdes moyens 
fäciles pour réprimer cet abus, on peut présumer 
avec cerliltude qu'il accorde la dispense; c'est la 
doctrine de Suarez, Sanchez, Castropal., les théolog. 
de Salam. (1). Ceci ne peut s'appliquer qu'au présent 
( de præsenti), parce que, suivant les docteurs, on 
peut bien admettre la licence, mais non la dispense 
pour l'avenir (de futuro). Nonobstant cela , Elbel, 
qui cite Suarez, Silvestre, Filliucius, dit que rien 
ne s'oppose à ce que dans le cas de nécessité urgente, 
lorsqu'on ne peut recourir à un supérieur, on ne 
puisse alors légitimement agir avec la dispense pré- 
sutnée de futuro (2). 

LV. En quatrièmelieu, il est des cas dans lsiquels on 
peultransgresser le précepte, lorsque la dispense n’est 
pas absolument nécessaire, et que les motifs sont 
probablement légitimes. Dans d’autres cas, les mo- 
‘tifs sont insuffisants pour légiluner la dispense; mais 
fiéanmoins elle est nécessaire. Ces causes sont ou 
la dignité du postulant, ou du supérieur que l’on 
regarde comme bon, l'utilité commune ou pHtée 
ou choses semblables. 

LVI. En cinquième lieu, quand il y a dvûte positif 
ou négatif sur la nécessité de la dispense, le dé- 


(1) N, 187. 
(2) Elbel. de test. præ. n. 414. 
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mandeur peut se servir de sa liberté. Mais, dans 
tous les cas, il vaudrait mieux consulter un prélat, 
afin d’éclaircir ses doutes ou recevoir la dispense; : 
-car il est admis que, dans les cas douteux, un prélat, 
mème suballerne , peut accorder la dispense sans en 
avoir reçu la faculté spéciale de son supérieur, 
comme l'enseignent Laymann, Sa, Diana et les 
théolog. de Salam. (1). Il faut excepter ceperidant 
de cette latitude les dispenses concernant les em- 
pêchements de mariage; parce que dans ces dis- 
penses on traite de la valeur non seulement du 
contrat, mais aussi du sacrement, c'est pourquoi on 
ne peut pas opérer avec le doute; il est même illicite 
* d'opérer dans un lel cas avec une opinion probable 
quant au fait (si l’on peut admettre l'existence d’une 
opinion probable quant au fait), puisque , dans les 
doutes de fait, on ne présume pas que l'Église dis- 
pense dans de tels empêchements, comme on le pré- 
sume relativement aux opinions probables du droit 
(de jure); d'ailleurs, ce serait exposer les époux à 
contracter le mariage sans la gräce du sacrement, 
grâce à laquelle ils ne peuvent point renoncer. Ainsi 
dans les cas douteux on doit recourir à l’évêque qui 
a la faculté d'accorder, de dispenser dans les empè- 
chements douteux, comme le disent communément 
Merbes, Cabassut, Tournely, Sa, Pichler, Castro- 
pal. , Salmanti, Roncaglia, Holzmanp, etc. (2). 
LVII. On demande 1° si, dans le cas où la cause est 
juste, le supérieur est obligé d'accorder la dispense : 
on doit distinguer , si la cause est telle qu'elle rende 
la dispense simple, facultative, Dans ce cas, il n’y 


(1) N. 150. 
(a) Lib. VE nr. 902, qu. 1 el 11. 
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ést pas obligé ; mais si son oblention peut procurer 
quelqué grande ulilité, soit commune, soit particu- 
lière, ou faire éviter quelque dommage, alors il y 
a obligation, suivant Coninchius, Sanchez, Sal- 
mani, elc,, avec saint Thoraas (1). Mais quand le 
supérieur refuse la dispense, même injustement, le 
demandeur reste néanmoins lié par la loi, pourvu 
que la cause ne fût point telle qu’elle l’exemptât de 
la loi, comme serait la nécessité de contracter un 
mariage sans publicalions et que l’évêque refuserait 
injustement la dispense : c’est la doctrine de Soto, 
Sanchez, Coninchius, Salma. , Castr., et autres (2). 

LVIIT. On demande 2° si la dispense est valide, 
lorsque le supérieur l’âccorde de mauvaise foi; sa- 
chant que les motifs n'existent pas, mais néanmoins 
que la chose est juste ; à cela nous répondrons, que 
si c'est lelégislateur qui dispense, alors la dispense 
est valide. Il est douteux qu'elle le soit, quand la 
dispense cst accordée par un prélat subalterne. Quel- 
ques docteurs disent qu'elle n’est pas valide, parce 
que l’inférieur n’a reçu le pouvoir de dispenser 
qu'avec des motifs; d’autres, et avec plus de proba- 
bilité, admettent le contraire, parce que la validité 
de la dispense ne dépend pas de la connaissance de 
la caüse, mais de son existence; ainsi, par exemple, 
l'élection de celui qui est capable d'obtenir un bé- 
néfice serait valide quand bien même l'électeur le 
jugerait par lui-même incapable. « Cap. nihil, de 
» clecti (3).» Autrement il faudrait dire, avec Ponce, 
Suarez, Laymann, Salas, Soto et Navarre, contre 


(1) 2. 2. q. 97. a 4. 
(2) Lib. E n, 179. 
(3) N. 184, 
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Sanchez, Busemba., Salmanticen., etc., que la dis- 
pense a élé accordée de bonne foi, mais sans motifs 
légitimes ; parce que, sans celte connaissance, l'in- 
férieur ne peut dispenser de la loi de son supérieur. 
Cela s'entend aussi des cas où lon reconnait que les 
motifs ne sont pas suflisants; au reste, dans le doute 
la possession remplace la validité de la dispense, syi- 
vant la doctrine des auteurs .que nous avons cités à 
l'appui de notre opinion (1). 

LIX. On demande 5° si la dispense accordée par 
crainte peut être valide : on répond que toules les 
fuis que les motifs de dispense sont légilimes et que 
l'on a la certitude (le doute ne saurait êlre admis 
dans ce cas), que le supérieur n’a pas l'intention 
de dispenser , alors la dispense est valide ; parce que 
la crainte n’exclut pas la volonté. De même, il est 
permis d'obtenir telle ou telle dispense par la voie 
de la crainte, si on a le droit de se servir de celle 
crainte, comme, par exemple, quand on menace de 
recourir au supérieur lorsque le suballerne refuse la 
dispense (2). 


6 I. De ceux qui cnt la faculté de dispenser. 


6o et 61. De la puissance ordinaire, d’après la- 
quelle le pape peut dispenser. 

62 et 63. Ainsi que les évèques. 

64. Les curés. 

65. Les prélats réguliers. 

66. Du pouvoir délégué que quelqu'un possède 
de l'ordinaire ; cas de mort du délégué. 


(1) Lib. L. n. 182. et Fus, lib. UI. n. 254. 
(a) Lib. FE, n. 184. 


POUR LES CONFESSEURS. 15% 


67. Clauses, Donce dispensetur. 

68. Subdélégation. 
. 69. De la dispense par elle-méme. 
. LX. On doit ici distinguer la faculté ordinaire 
de la faculté déléguée. Par son pouvoir ordinaire Je 
pape peut dispenser à l'égard de toutes les Jois ca- 
noniques, même failes par les apôtres, en leur 
qualité de prélats particuliers de l'Eglise, comme 
sont les lois concernant le jeûne du carème, l’ob- 
servalion du dimanche; la prohibition d’ordonner 
un bigame, suivant la doctrine de saint Thomas (1), 
qui enseigne que le pape peut dispenser dans toutes 
les causes qui concernent la « détermination du 
culte divin,» « Ad delerminationem divini cultus, » 
mais non à l'égard des lois transmises par Jésus- 
Christ; comme sont les lois concernant la matière 
* et la forme des sacrements, et l’oblation de la 
messe (2). | 

LXI On demande si le pape peut dispenser de 
quelques préceples divins ? Nous répondrons que 
dans les choses pour lesquelles le droit divin nait de 
la volonté humaine , comme sont les vœux, les 
serments, il est certain d’après tous que le pape 
peut accorder la dispense (pourvu toutefois que les 
mo'ifs soient légitimes), parce qu’alors en agissant 
ainsi le pape ne viole pas le droit divin, mais détruit 
seulement la base de l'obligation, ou plulôt, comme 
dit saint Thomas : « Détermine ce qui est agréable à 
Dicu, » « Determinat quid sit Deo acceptum. » Mais 
on doute s’il peut dispenser relativement aux choses 
qui dépendent absolument de la volonté divine, Trois 


(1) Quodib. 4. art. 15. 
(2) Läb. I. n. 188, Cum, Salm. et aliis communi, 
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opinions l’exigent à cet égard. La première , qui est 
de Labbé et d’un petit nombre d’autres docteurs, 
l’affirme universellement; mais celte opinion est gé- 
néralement repoussée. La seconde, qui est de Na- 
varre, Canus, Sanchez, etc., l'accorde seulement 
dans quelques cas particuliers, comme à l'égard du 
mariage ratifié, de la résidence des évêques , de la 
faculté de donner aux prêtres la puissance d'admi- 
_nistrer les ordres ou la confirmation, ou pour d’au- 
ires choses semblables ; parce que, dans ces cas par- 
ticuliers, il peut être tel ou tel motif qui autorise la 
violation du précepte ; mais tous nient cette fa- 
culté pour les cas où la violation entrainerait scan- 
dale , comme à l'égard du précepte qui défend la. 
fornication, de celui qui prescrit de conserver la ma- 
fière et la forme des sacrements (tout au moins 
quant à la substance). La troisième opinion admise 
communément et comme probable, par Suarez, Sil- 
vestre, Covarruvias, d’après saint Thomas (1), nie 
cette faculté dans tous les cas; parce que l'inférieur 
ne peut rien sur les lois de son supérieur. Néan- 
moins, Soto, Suarez, Navarre, Coninch., Valentin, 
Durand, admettent avec probabilité que le pape, 
dans quelques cas particuliers, peut non pas préci- 
” sément dispenser, maïs déclarer que la loi divine ne 
lie pas à cet égard ; car le pape a tel pouvoir qui est 
nécessaire pour la bonne administration de l'Eglise, 
si l’on a égard à tant de circonstances différentes qui 
peuvent se présenter (2). 

LXIIL Les évêques d’après leur autorité ordinaire 
peuvent aussi accorder la dispense pour tous les dé- 


(1).2. 2. q. 97. art. 4. 
(2) Lib. VE. de mat, n, 1110. n. 32 et Sanch, de malri. 
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crets épiscopaux et synodaux de leur diocèse. La 
même facullé est accordée au vicaire capilulaire 
quand le siège est vacant (sede vacantc), mais elle 
ne l'est pas au vicaire de l’évêque présent, comme le 
prétendent Salmantic, Sanchez (1) et beaucoup d'au- 
tres docteurs, parce qu’une commission générale ne 
comporte pas avec elle la facullé de dispenser s'il 
n'y a pas eu de délégation spéciale. Les évèques peu- 
vent encore dispenser dans leur diocèse à l'égard des 
staluls provenant des conciles provinciaux non ré- 
servés (2). De plus , quant aux lois pontificales com- 
munes, comme sont les irrégularités, les empêche- 
ments de mariage, les vœux réservés et autres cas 
semblables, ils peuvent dispenser.si le péril est im- 
minent et qu'il ne soit pas facile de recourir au 
pape, comme nousle verrons dans le chapitre 20 sur 
les priviléges, ils peuvent aussi dispenser des lois pa- 
pales qui ont été faites spécialement pour leur dio- 
cèse (3). Ils ont encore la mème faculté pour les cas 
dans lesquels on doute justement s’il est nécessaire 
de dispenser ou non (4). Il en est de même pour 
les cas qui se présentent communément comme les 
vœux, pourvu qu'ils ne soient pasréservés, les jeùnes, 
l’observalion des fètes, l’abstinence de la chair, et au. 
tres choses semblables. À l'égard de loutes ces choses, 
ils peuvent déléguer la faculté de dispenser à leurs 
subordonnés parce que cette faculté leur appartient, 
de jure ordinario, et est perpétuellement annexée à 
leur dignité (5). 


(1) Salw. de leg. c. 5. lib, 2. d. 40. n. 12. 
(2) Lib. I, n, 190, 

(3) Lib. I, n. 190, v. It iu legib.… 

(4) N. 192. et lib. VI. n. 902. v. Cætcrum. 
(5) Lib. L n. 190, v. Possunt, et v. et in bis. 
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LXIIT. Les évêques ont encore la faculté de dis- 
penser de tous les statuts canoniques ,qui renferment 
la clause Donec dispensetur, parce que celte clause 
leur donne cette faculté (1). Les évêques peuvent-ils 
dispenser de toutes les lois canoniques dans les- 
quelles cette clause n’est pas expressément réservée ? 
Quélques docteurs l’admetlent, comme Soto, saint 
Antonin, Covarru., Sporer et Elbel ; etils se fondent 
sur le texte du chapitre Nuper, de sent. excomm. , 
dans lequel le souverain pontife s'exprime ainsi : 
« Mais, parce que celui qui a fait le canon ne s’est 
pas réservé spécialement à lui-même le droit d'ab- 
soudre, par cela même il semble qu'il ait accordé 
aux autres la faculté de dispenser. La Glose ajoute : 
ceci est un argument d’après lequel les évèques 
peuvent dispenser, dans le cas où la dispense n’est 
pas expressément réservée, « Quia tamen conditor 
»canonis absolutionem sibi specialiter non re- 
stinuit, eo ipso concessisse videtur facultatem aliis 
» relaxandi. » La Glose : « Est hic argumentum , epis- 
»copos posse dispensare, ubi specialiter dispensatio 
»non est inhibita. » Cette opinion me parut dans le 
temps avoir quelque probabilité; mais après avoir 
mûrement réfléchi, je pense qu'il faut admettre 
l'opinion contraire reçue généralement aujourd'hui, 
et que l’on retrouve dans Suarez, Bonac, Castrop., 
Salmant., Ponce, Salas (2), Silvius, Conti., Tournely, 
Antoine et Benoît XIV (3), et beaucoup d'autres avec 


(1) Vid. Salm. de deg. c. 5. n. 87. Cum Suar. Cajet. Bona. 
Castropal. 

(2) Suar. t, V. in 3. p. d. 7. sect, 4. Bonac. de leg. d. 2. q. 2. 
p-. 1. n. 17. Castrop. de leg. tr. 3. d. G.p, 4. n. 8. Salm. de 
cens. c. 5, nu. 45 com. Pontio et Salas, 

(3) De syn, lib, 7. c, 60, 
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saint Thomas qui enseigne : « In lege humana publica 
+ non potest dispensare , nisi ille a quo lex auctorita- 
» tem habet, vel is qui ipse commiserit (1). » La raison 
en est que l’inférieur ne peut pas altérer les lois du 
supérieur comme on le voit dans Ja bulle de Clé- 
* ment IT (de elect.), où il est dit : « La loi d’un supé- 
rieur ne peut pas être détruite par l’inférieur,» «Lex 
» superioris per inferiorem tolli non potest,» Il ne faut 
pas cependent appliquer le texte liré. du chapitre 
(Nuper) à la première opinion, parce qu'il y a 
beaucoup de différence entre la faculté d’absoudre 
de la censure , et la facullé de dispenser des lois ca- 
noniques, comme le dit savamment Suarez. Il est 
vrai que les lois auxquelles s'appliquent les censures 
sont néanmoins des lois. Mais on admet communé- 
ment, et il est certain d’après la coutume, que les 
censures non réservées, particulièrement les excom- 
municalions, peuvent être relevées par les évêques, 
les curés, ainsi que par les confesseurs autorisés, 
comme le prouve Suarez dans le lieu cité avec Soto, 
Navarre et autres. C’est ici qu’il faut faire valoir la 
raison apportée dans le texte, savoir que le légis- 
lateur, en ne se réservant pas l’absolution de la cen- 
sure, ne donne pas pour cela aux aulres la faculté 
de la lever. Mais dans les dispenses des lois-pontifi- 
cales nous ne trouvons pas qu'il soit habituellement 
reçu que les évêques aient celte faculté , quoiqu'’elles 
ne soient pas toujours expressément réservées au 
pape ; aussi doit-on admettre l’axiome général, qui 
découle de la nature même de la chose, que l'infé- 
rieur ne peut dispenser à l'égard des lois de son 
supérieur, comme d’ailleurs on le voit dans le eha- 


- (1) 3.8. q. 97, a. 4. ad. 5, 
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pitre ( Dilectus, de temp. ordin.), où il est dit que 
pour les lois qui concernent l’ordination, l’évêque 
ne peut dispenser, parce qu'il n’y est nullement au- 
torisé : « Cum illi hujusmodi dispensatio a canone 
» minime sit permissa. » Telles sont les paroles du 
texte; remarquez que le texte nc dit pas cum non 
sit prohibita , maïs cum minime sit permissa : ainsi, 
on ne veut pas dire qu'il a loujours élé défendu aux 
évèques de dispenser de telles malières, mais seule- 
ment que la dispense ne leur a jamais élé accordée : 
c’est de là que la Glose tire avec raison cet argument, 
que les évèques ne peuvent dispenser que dans les 
cas qui leur sont accordés par le droit. « Argumentum 
» quod episcopi dispensare non possunt, nisi in ca- 
» sibus sibi concessis a jure. » On ne pourrait objecter 
ici que les évêques reçoivent immédiatement leur 
juridiction de Dieu suivant l'opinion de Solo, Vas- 
quez, Victoria, Tournely, Noël Alexandre et autres, 
et que par cela même ils peuvent accorder la dis- 
pense, surtout dans les cas où celte faculté n’est pas 
spécialement refusée; parce que nous pouvons ré- 
pondre, que bien qu'une telle opinion puisse être 
probable, néanmoins on ne peut nier que la juri- 
dictian des évêques soit toujours subordonnée à celle 
du pape. En outre, nous opposerons à la première 
opinion que si les molifs présentés par ceux qui l'ont 
émise pouvaient être admis, alors non seulement les 
évèques, mais les curés eux-mêmes auraient la faculté 
de dispenser à l'égard des lois pontificales ; car il est 
permis aux curés de lever les censures non réservées, 
comme le marquent les paroles suivantes du texte : 
« On peut obtenir le bénéfice de l’absolution de son 
évêque, ou de son propre prêtre ; » « À suo episcopo, 
» vel a proprio sacerdote poterit absolutionis bene- 
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: ficium oblmere. » Ainsi,quant à l'axiome admis par. 
beaucoup de docteurs (comme nous l'avons déjà dit 
D. 35), « qué l’évèque a dans son diocèse le même 
pouvoir que le pape dans toute l'Église, à moins que 
quelque cas ne soit spécialement réservé, « Quid- 
» quid potest papa in tota Ecclesia, potest episcopus 
»in sua diœcesi, nisi specialiter id ei prohibeatur. » 

Le père Suarez dit qu'il ne doit pas l’admettre, ou 
bien seulement dans les cas qui concernent la direc- 
tion des âmes, et qui sont moralement nécessaires ; 
mais les dispenses des lois canoniques ne sont pas de 
celle nature. Cela n'empêche pas cependant, comme 
le dit Bonacina dans un endroit déjà cité, que les 
évêques ne puissent dispenser dans les cas qui se 
représentent souvent ct qui ont spécialement besoin 
de dispense, ou, pour dire plus clairement, dans les 
cas de grave nécessité, de grande utilité; surtout 
quand on ne peut pas s'adresser facilement au siége 
apostolique, comme nous l'avons fait remarquer 
dans le numéro 57. 

LXIV. Les curés de jure ordinario, et en raison 
de la coutume , peuvent dispenser leurs paroissiens, 
même en présence de leur évêque, dans de fré- 
quenles nécessités; mais cela n’a lieu que pour les 
cas où l'usage peut consacrer la dispense, comme 
à l'égard du jeûne, ou de l’abslinence du travail 
dans les jours de fête; telle est la docirine de Sua- 
rez, Silvestre, Sanchez, Salm., Viva, et -autres 
communément (1). 

LXV. Les prélats réguliers , par leur autorité 
ordinaire consacrée par le droit, peuvent aussi dis- 


(a) Lib. EL n. 67. v. llem pots et lib, IIS, n, 288, ac. 
n. 1092, ad, 5, 
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penser dans des cas particuliers, pourva que cela 
ne leur soit pas expressément défendu relativement 
. à quelques matières, De mème, en s'appuyant sur 
les priviléges, les prélats inférieurs peuvent aussi 
dispenser dans tous les cas légers, ou qui regardent 
spécialement tel ou tel couvent, ou pour des cas qui 
se représentent fréquemment, C’est ce qe s'metient 
Peirino, Castropalao et d'autres (1 } 
LXVI. Quant à ce qui concerne le pouvoir délé- 
gué de dispenser, nous devons remarquer en premier 
lieu, que quiconque a le pouvoir ordinaire, peut le 
déléguer à un autre, suivant la doctrine de Suarez, 
Castto., Salm., Bazile (2). Par pouvoirordinaire,nous- 
entendons celui qui est annexé à l'office, comme nous 
le verrons au chapitre xx, n. 34, en parlant des pri- 
viléges : mais un tel pouvoir expire-t-il ou non par 
la mort de celui qui délègue? Nous répondrons qu'il 
n'a plus d'effet quand il a ‘été transmis par mode 
de commission dans un cas particulier, ou quand la 
chose est encore enlière: car alors la dispense doit être 
strictement interprétée, parce qu’en ce cas elle est 
regardée comme odieuse, cap.1. de filiis presbyte., 
pourvu qu'elle n'ait pas élé donnée du propre mouve- 
ment du supérieur, ou qu'elle ne sait pas inscrile in 
corpore juris, comme les Décrétales, ou enfin pourvu 
qu’elle n'ait pas été accordée pour le bien commun 
où pour quelque communaulé, Si la dispense est 
accordée par manière de grâce, alors elle ne cesse 
pas par Ja mort de celui qui délègue; on doit l'inter- 
préler non strictement, mais favorablement (3).Ainsi 


(1) Lib, I. ns 294. 
(4) N. go. . 
(3) Lib. I. n. 193 et 195. 
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dans le doute, si les motifs sont suffisants ou noù 
pour la dispense, le délégué peut dispenser suivant 
Cajetan., Silvestre ,* Sanchez, Salman., Tapia, Gre- 
nade (1), parce que la grâce doit toujours s’inter- 
préter largement. 

LX VIT. Nous devons remarquer, en second lieu, 
qu’à l'égard des lois qui renferment la clause Donec 
dispensetur, les prélats inférieurs peuvent toujours 
dispenser , quand bien même ils n’en auraient pas 
‘ reçu expréssément la faculté de leurs supérieurs. 
Goujet., Suar., Bonac., Salmant., Castro. (2). 

LXVIII. Nous devons remarquer en troisième lieu 
que le délégué ne peut subdéléguer, s’il n’en a la 
faeulté expresse, quand il est délégué par le prince 
ou par le pape, cap. fin. $ 1. de offic. et potest. deleg., 
ou quand il est délégué par le prélat ordinaire pour 
la généralité des causes, ad universitatem causarum, 
lib. 1. $ An. ab. offi. quis et a qua(5). 

LXIX. À ce sujet, ce que dit le chapitre xvi,' 
n; 82,on doit remarquer en quatrième lieu, que 
celui qui a la facullé universelle de dispenser les . 
autres; peut se dispenser lui-même ; c’est la doctrine 
commune à Cajelan, Laymann, Castropal., Salm., 
Bonaci., avec saint Thomas, 22. q. 185. art. 8. in fi. 


SIL De combien de manières une dispense peut cesser. 


70 et s1. Cessalion de la dispanse. 1° Par la ces- 
sâlion de la cause. 

72. 2° Par la révocation. 

93. 5° Par la renonciation. 

LXX. La dispense cesse de trois manières : 1° par 

(1) N, 192. 

(a) N. 150. v. Notandum. 11. 

(3) Lib. I, n. 193. 
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la cessation de la cause; 2° par la révocation du dis- 
pensateur ; 3° par la renonciation du dispensé, 
LXXI. Et d'abord la dispense cesse par la cessa - 
tion de la cause; cela s'entend néanmoins 1° quand 
la cause motivée ou finale cesse et cesse entièrement, 
car si la cause impulsive cesse seulement et ne cesse 
pas totalement, la dispense est. encore en vigueur. 
2° Cela a lieu pourvu que la dispense n’ait pas encore 
sorti son effet, ou qu’une commutation grave ne lui 
ait pas élé adjointe : ainsi, dans le doute, si la cause 
impulsive a cessé oui ou non, la dispense est encore 
valide, puisqu'elle a la possession (1). 3° Cela s’en- 
tend encore si la dispense a élé accordée sous la 
condition, au moins tacite, tant que la cause dure ; 
comme aussi on présume qu'elle a été donnée quand 
. où ne juge pas que la cause soit perpétuelle, parce 
que si la dispense a élé accordée absolument, comme 
on peut présumer qu’elle l’est quand on l'accorde 
pour un motif eslimé perpétuel (tels que l’honnèteté 
des mœurs, les épargnes des ministres, la pauvreté 
des parents, et autres choses semblables), alors il 
est probable que la cessation de la cause finale n’en- 
traine pas celle de la dispense, parce que dès qu’une 
fois l'obligation de la loi est levéc par une dispense, 
celte obligalion ne revient pas à moins qu’elle ne 
soit imposée de nouveau par le supérieur. Aïnsi 
pensent Suarez, Ponce, Caslrop.,Salman., Laymann, 
pour; contre, Bonacina, Trullench (2). Et quand la 
dispense est accordée absolument, elle ne peut ces- 
ser parce qu’on en a fait usage une fois : ainsi celui 
qui a obtenu la dispense du vœu de chastelé pour se 


(a) Lib, In, 195, v. Quar. et n, 196. 
(a) Ibid, 
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marier, peut contracter un autre mariage après la 
mort de son épouse, pourvu que la dispense ne porte 
expressément qu'elle n'est accordée que pour un 
seul cas (1). 

LXXII. 2° La dispense cesse par la révocation du 
dispensateur, qui commettrait une faute en ne la 
révocant pas lorsque la cause finale a cessé totale- 
ment. Au contraire, il pêcherait, mais véniellement, 
s'il faisait cette révocation sans motif; mais cela 
n'empêcherait pes la validité de la révocation (2). On 
demande si la dispense cesse par la mort du dispen- 
sateur; nous répondrons à cela : Si la dispense est 
accordée d’une manière absolue, ou jusqu’à révoca- 
tion, donec revocetur, ou soumise au jugement du 
siége apostolique ou de l’évêque, ad arbitrium sedis 
apostolicæ vel episcopi, alors il n’y a pas cessation. 
Elle cesse au contraire si la dispense a été accordée 
avec la clause Donec nobis placuerit ou Ad arbitrium 
nostrum, à moins cependant que son effet n’ait Mis 
eu lieu (3). 

LXXIIT. 5° La dispense cesse par la reriontiation 
du dispensé, pourvu qu'elle soit acceptée par le 
supérieur; autrement le dispensé peut toujours en 
jouir, comme il le peut, encore qu'il n’en eût jamais 
fait usage auparavant (4). 


S EPTIÈME POINT. 


De la cessation de l'interprétation, (epicheia) et de l'explication 

de la loi. 

74. Si la fin de la loi cesse. 

79. Des livres prohibés. 

(1) N. 196. 

(2) Lib. I. n, 197. 

(3) Ibid. v. notandum. 

(4) N. 198. 

T. XXII 10 
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76. Des lois municipales. 

77. De l'interprétation. 

78 et 79. Si les déclarations ont besoin de pro- 
mulgation. 

80. De l'interprétation doctrinale. 

81. Règles de l'intérprétation. 

82. De l'explication (epicheia). 

83. Quand Ja loi s'étend d’un cas 4 un autre. 

LXXIV. 1. À égard de la cessation, on agite la 
grande question de savoir, si la loi finit quand. cesse 
la fin, adéquate c’est-à-dire totale de la loi en par- 
ticulier. Si elle cesse en général, la loi certainement 
cesse aussi, parceque , étant deventue inutile , elle 
n'oblige plus ; c’est la doctrine de saint Thomas (+). 
Dans ce cas, il suffit que chacun connaisse avec pro- 
babilité que la loi en général a cessé. Mais si cetté 
fin adéquate ne cesse qu'en parlicuker, il faut: 
alors distinguer si elle cesse « contrarie,» c’est-à-dire si 
la loi 4 été rendue pour quelque cas nuïsibke où très 
difficile, alors l'opinion commune est que la loi n’e- 
” blige plus. Le doute se réduit donc à voir si la loi eesse. 
lorsque sa fin adéquate cesse en particuhér, ou 
«privative,» c’est-à-dire pour des cas ou des personnes 
auxquels la loi soit inutile. E’opinion la plus com- 
“mune est que dans ce cas la loï oblige, parce que 
quand bien même k dommage particulier cesse 
d'exister, cela n’exçlut pas le danger commun de l'il- 
lusion, qui peut tromper chacun dans le cas qui le 
concerne. C’est ce qu’enseigne saint Thomas (2). Mais 
plusieurs graves docteurs pensent le contraire, tels 
que Gaëtan, Sylvestre, Panorme, Ange., Vasquez, 


« 


(1) 2. 2. q. 103. a. 4, ad. 35. Cum aliis communiter. 
(2) 2. 2. qu. 164. a. 2. c. in fin. cusnaliis, 
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Sa, Cardénäs, Ledesmia, Grenade, Henriquez, Hur- 
ado, Tambuüri,, avec Natarre., Abbate, Comitole, 
Salmant. et Viva la procliment suffisamment pro- 
bable, en disant que la fin commune cessant, la loi 
cesse par cela même pour tous, de même que la fin 
particulière cessant, la loi cesse en particulier, de 
manière que dabs les deux cas la loi devient inutile : 
et si la fin génerale cesse pour un certain temps, la 
loi cesse pour ce même temps, bien qu'elle ne cesse 
pas pour un autre. De même la fin n'ayant pas lieu 
pour un certain cas, la loi cesse pour ce.cas, bien 
qu’elle ne cesse pas pour les autres; c’est pour cela 
que l’on admet communément, relativement à la loi 
sur la correction fraternelle, qu'elle n’éblige pas 
dans les cas pour lesquels on n’espère retirer aucun 
fruit, Nonobstant tout cela, k première opmion me 
paraît préférable, parce qu'en parlant cemmuné- 
ment le danger de Fallucination dure toujours en 
particulier. Et s’il arrivait que quelqu'un fût com- 
plétament certain que dans le cas qu'il présenle il 
ne court awcün danger de se faire. iHasion, dans ce 
cas on ne pourrait repousser la seconde opinion, 
Maïs on doit supposer qu'un tel cas se RE 
rarement (1). 

LAXV. Quant à h permissiots de Tire des ou- 
vrages prohibés, brsque, dans un cas particulier , le 
danger et ke scandale cessent privativement, quel- 
ques docteurs l’admeltent, maïs nous la pions avec 
Suarez, Castrop., Tamburi. ., Sanchez, elc., parce 
que, dans ce cas, la fin adéquate pe cesse pas 
même en particulier. Car le but de la prohibition 
estnon seulement d'éviter le danger que peuvent pro- 


(1) Lib. I, n. 299. 
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duire ces lectures, mais aussi de conserver l’obéis- 
sance à l'Église dans une matière si périlleuse, et de 
plus, à ne pas autoriser les écrivains qui ont letalent 
pernicieux de répandre des doctrines et des connais- 
sances corruptrices (1). 

LXXVI Remarquons que les lois particulières 
d'un certain lieu ne sont pas détruites par la loi gé- 
nérale, à moins qu’elles ne soientexpressément abo- 
lies par elle, au moins par cette clause: Nonobstante 
quacumque lege particulari (nonobstant toute loi 
particulière). 

LXXVII. 2. Quant à l'interprétation de la loi, 
nous devons savoir que l’une est authentique, l’autre 
usuelle, et une autre doctrinale. L'authentique peut 
être faite par le législateur lui-même, ou son succes- 
seur, ou son supérieur, L'usuelle est celle qui est 
consacrée par l’usage. La doctrinale est l'explication 
que chaque docteur peut faire de l'intention du lé- 
gislateur. 

LXX VIII. Ici on demande, si la déclaration qu’un 

prince ou le pape donnent d’une loi a besoin de pro- 
mulgation pour obliger ? On doit distinguer la décla- 
ration, dite purement telle de l'autre qui ne l’est pas, 
et que l’on peut appeler avec plus de raison énter- 
prétation. La déclaration purement telle est celle par 
laquelle on explique un sens qui déjà en principe 
est clairement renfermé dans la loi; par exemple, 
lorsqu'on doute si sous la dénomination de fils on 
entend parler non seulement de l'enfant légitime, mais 
encore du naturel. Si le législateur déclare qu'il en- 
tend parler aussi du naturel, alors on découvre que 
le sens était clairement renfermé dans la loi. D'un 


(a) Lib. LL n. 199, 


POUR LES CONFESSEURS. "149 


autre côté, l'interprétation ou la déclaration non 
purement telle est celle dont le sens n'est pas clai- 
rement renfermé dans la loi, mais soulève diverses 
opinions et produit seulement quelques arguments, 
par exemple, si sous le nom de père on comprend 
aussi l’aieul, sous la dénomination de mort on com- 
prend aussi la mort civile, la détention perpétuelle, 
en recourant ainsi à une signification impropre. 
LXXIX. D'après cela, nous dirons avec Suarez, 
Castropal., Vasquez, Salas., Salmanti., Holzmann , 
Lacroix, Conti., de Tour., que la déclaration dusens 
clairementrenfermé dans la loi n'a pas besoinde pro- 
mulgation, mais oblige de suite tous ceux qui en 
dépendent; parce que ce n’est pas une nouvelle loi; 
mais l'interprétation de quelque sens non claire- 
ment, ou obscurément, ou improprement renfermé 
dans la loi, c'est-à-dire la déclaration non purement 
telle, pouvant se regarder comme une nouvelle loi, 
a besoin, pour obliger, d'être promulguée comme 
toutes les autres lois, suivant ce qui a éte dit au n°5 
de ce chapitre. Delà il résulte, comme disent Suarez, 
Castropal. (1), Bonaci., Salas., Soria., que la décla- 
ration que le législateur fait de quelque sens. claire- 
ment renfermé dans la loi (comme l'exemple que 
nous ayons rapporté du fils légitime ou naturel }, n’a 
pas besoin de promulgation pour obliger; au con- 
traire, la déclaration d’un sens obscurément renfermé 
dans la loi (comme l'exemple que nous avons rapporté 
de l’aieul sous le nom de père, et de la mort civile 
sous la dénomination de mort), a besoin de promul- 
gation, parce qu’elle met en avant une chose qui 
par elle-même n'était pas clairement renfermée dans 


(1) Suar. de leg. ]. VL c.fr. n. 5, et Gastr. n, 5, p.3,6 a. n.5, 
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la loi. Suarez et Castropal. (1) disent la même chose 
de la déclaration faite non par. Je législateur, mais 
par son successeur ou un supérieur, parce que les 
sentiments et les intentions du législateur ne peuvent 
leur être connus comme ils l’étaient à lui-même; 
d'oùilrésulteque pour éclairer le sens d’une chose, il 
est toujours nécessaire de recourir à des arguments et 
à des interprétations qui conslituent par eux-mêmes 
une nouvelle loi, et pourcela même exigent la pro- 
mulgation; autrement, la déclaration ne pourrait 
. être admise comme authentique, mais seulement 
comme doctrinale (2). | | 

LXXX. L'interprétation doctrinale des lois est per- 
mise à chacun, pourvu qu’elle se fasse suivant les 
règles et le sens communément reçu par les docteurs; 
parce que, comme il se présente souvent des doutes 
dont on ne peut facilement demander la résolulion 
au législateur, il élait nécessaire que les savants 
eussent la faculté de l'interprétation, comme on le 
voit au chap. Il de Privileg., in. 6. : c'est une opinion 
admise universellement (3). On peut demander s’il 
est permis d'interpréter une loi quand loute inter- 
prélation de cette loi est prohibée? Castropalao, 
Salas et Sa disent que celte prohibition ne peut at- 
teindre que les interprétations frivoles; mais les 
théologiens de Salam. (4) n’admettent pas justement 
celte opinion, parce que les interprétations frivoles 
sont prohibées par elles-mêmes ; d’où on peut dire 
que, dans un tel cas, toutés les interprétations dog 
trinales sont illicites, comme , d'après la défense de 
d) Ibid. 
al Lib. [. n. 106. 


(3) N. 200. 
(4) De leg. 6. 4, 13, 
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Pie IV, le sont celles du concile de Trente. Nous ne 
voulons pas parler ici de ces interprétations faites 
accidentellement, soit de vive voix, soit dansdes ma- 
auscrits, mais seulement de celles qui sont faites ex 
professo, par scolies, gloses et commentaires et im- 
primés, puisque c’est ainsi que l'usage a expliqué 
celle prohibition, et ç'est la doctrine de Castrop., 
Salas, Barbosa, Rodriguez, Salm., Reginald., Hen 
riquez. 

LXXXI. Règles pour les ioterprétations : 1°0n 
doit étudier avec soin l'esprit et l'intention du légjs- 
lateur, êt Ja raison de la loi; 2° dans le doute, la Joi 
doit être interprétée en faveur de la validité de l'acte; 
3° Ja loi doit s’interpréter sécrèlement pour les actes 
odieux et Jargement pour les actes favorables; 4° les- 
paroles de la loi doivent être prises dans leur sens 
propre, à moins qu’on ne découvre quelque absur- 
dité ou apparence d’iniquité dans le législateur; or 
par le sens propre, on entend le sens naturel, et 
celui qui est le plus consacré par l'usage. Les analo- 
gies se déduisent aussi des significations les plus 
acerédilées; comme disent Castropal, et Lacroix, 
cela a lien encore à l'égard des lois pénales et pré- 
ceplives ; mais dans les lois favorables, on a coutume 
encore de faire attention à la propriété civile des 
paroles; ainsi sous la dénomination de légitimes, 
on comprend aussi les enfants légitimés, etc, Pour 
reconaitre si la lot est coërcitive où favorable, il faut 
examiner le motif pour léquel elle a été faite (1). 

+ LXXXIL 5. Enfin, quant à l’épicheia (qui n’est 
qu'une présomption probablé que le législateur n'a 
pas voulu obliger dans telle ou telle circonstance), 


(AV, Les snteurs aiths ci-desus. 
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elle a lieu lorsque la loi se rendrait nuisible , ou trop 
onéreuse, ou difficile à observer. | 

LXXXII. Il reste en dernier lieu à examiner si la 
loi doit être étendue d’un cas à un autre, lorsque les 
mêmes motifs se présentent. Nous trouvons ici deux 
opinions qui semblent différentes, mais qui en sub- 
stance disent la même chose; car toutes les deux re- 
viennent à dire, que la loi doit être étendue à un cas, 
qui présente les mêmes motifs, parce que si la loi ne 
l'embrassait pas, le législateur pourrait être accusé 
d’injustice ou d'imprévoyance; ce qui a lieu suivant 
l’axiome suivant : « Ubi eadem est ratio adæquata, 
» ibi eadém currit legis dispositio. » Or cela peut arri- 
ver, 1° dans les cas (corrélatifs); ainsi, par exemple, 
la fiancée peut se dispenser de l'obligation imposée 
par les fiançailles, si son fiancé va dans un pays 
éloigné, cap. de illis desponsat.; le fiancé a la même 
faculté; 2° dans les (equiparati), comme sont les 
élections et les prétentions aux bénéfices, 3° dans 
les (connexes) , comme sont les diacres et les sous- 
diacres ; 4° dans les (contenus); par exemple, celui 
qui peut faire un testament, peut aussi faire les co- 
dicilles; ceux auxquels on prohibe les œufs, on pro- 
hibe encore la viande. Dans les cas qui viennent 
d’être cités, l'extension est légitime ; elle est admise 
aussi lorsqu'on traite des lois pénales et coërcitives, 
parce que d’après la règle (49) (De reg. juris), qui 
prescrit de restreindre les dispositions coëércilives et 
d'étendre les favorables, odia restringi, favores con- 
venit ampliari. Suarez, Bonac. et d’autres docteurs 
disent savamment, qu’elle est valable lorsque la dis- 
position de la loi s'étend par une interprétation de 
congruité; mais non quand elle s'étend par inter- 
prétation de nécessité, parce qu'alors on juge plus 
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facilement si le cas est compris dans la loi, ou si la 
loi s'étend à ce cas. Du reste, en parlant à la rigueur, 
les lois pénales ne s’étendentpas au-delà du cas expri- 
mé; ainsi, l’'excommunication encourue par ceux qui 
forcent quelques femmes à entrer dansun monastère, 
n’alteint pas ceux qui exercent la même violence 
sur des hommes : et la même chose peut se dire des 
cas dans lesquels les motifs équivalents ne se pré- 
sentent pas, comme nous l'avons vu plus haut (1). 


HUITIÈME POINT. 


De Ja coutume. 


84. Conditions pour la coutume. 
85. Conditions pour la désuétude. 
86. Si la loi réprouve toute coutume à venir. 
87. L'usage interprète la loi. 
88. Si la loi révoque toutes les coutumes consa- 
crées. ; 
LXXXIV. Il faut distinguer la coutume qui con- 
stitue la loi, de celle qui l’abroge, et qu’on nomme 
bien mieux désuétude. En parlant d’abord de la pre- 
mière, nous dirons que la coutume, pour avoir force 
de loi, doit remplir trois conditions : l'introduction 
dans la communauté, le consentement tacite du 
prince, et la prescription légitime. 1° L'introduction 
de la coutume demande qu’elle soit faite non par des 
personnes particulières, mais au moins par la plus 
grande partie d’une communauté qui ait la liberté 
de faire des lois, quoique dans le fait même elle ne 
soit pas en état d'en faire, parce qu’alors la coutume 
prend la force de, loi du consentement tacite du 


(1) Lib. V, n, 200. v. Quæritur, 


154 INSTRUCTION PRATIQUE 


‘prince, ainsi que le disent les théo. de Salaman, et 
saint Thomas (1). 2° Le consentement tacite du prince 
est nécessaire,eton peut le présumer donné, lorsque, 
pouvant prohiber la coutume , le prince la tolère 
pendant long-temps. 3° Quant à la légitimité de la 
prescription, nous dirons qu’elle a besoin : 1° d'un 
espace de temps d'au moins dix années; e° ensuite 
que ce temps soit continu, parce que si; pendant 
le temps de la prescription, la coutume est aban- 
donnée de la plus grande partie de la communauté, 
le prince pourrait punir les introducteurs de cette 
coutume, même alors que Ja prescription s'inler- 
romprait ; 3° on requiert que les actes aient été ré- 
pélés plusieurs fois, qu'ils ajent élé libres, et non 
faits par crainte ou par ignorance ; comme si le 
peuple croyait faussement que ce fût une loi, laquelle 
en réalité ne le fût pas; car Suarez, Laymann (2), 

Labbé et Molina, admettent que le peuple ne peut 
être tenu à une nouvelle obligation, s'il n'a pas 
l'intention certaine de s ‘y soumeltre. Ainsi, dans le 
doute si la coutume À êlé introduite par AA PT 
ou par dévotion, et si cette obligation est grave ou 
légère , il faut alors argumenter d’après les circon- 
stances; par exemple, si la coutume est importante, 
et si elle a été observée constamment pendant un 
long espace de temps, alors on doit présumer qu ‘elle 
a été introduite et continuée avec l'intention d'y at- 
tacher une obligation grave (à), Ainsi, nous dirons 
que l’on doit conserver (4) la coutume de s'abstenir 


(1) Salm: de leg. e. VI: ex n. 6. 1: 9.4. y7. art, d. art. 5. 
(es) Lib. L. tra. 4. de leg. e. 24. u. 2. sd. 4. 

(3) Lib. L. 8. 107. ad 4. 

(4) Lib. IL n. 988. 
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du lait le jour des vigiles, et la coutume qu'ont 
les religieux et les religieuses de réciter l'office (1). 

LXXXV. Telles sont les conditions de la coutume ; 
mais la désuélude qui abroge la loi n’a besoin que 
de deux conditions : 1° qu'elle soit raisonnable, 
c'est-à-dire qu’elle ne soit pas contraire à Ja loi dis 
vine ; 2° qu’elle soit légitimement prescrite, comme 
. on Je lit dans le texte du chap. Lices de Consuet. 
Mais, 1° pour que Ja coutume ou la désuétude puisse 
abroger la loi, l'intention de transgresser Ja loi ne 
suîit pas, il faut encore avoir l'intention expresse 
d’abolir la loi. [l en est de même encore lorsque 14 
prescription se fait de mauvaise foi, comme disent 
Castrapo., Bonaci,, Laymann, Salmant. (2). A ce 
sujet Laymapn ($) remarque que iqus ceux qui ont 
introduit une fontume contraire à Ja Jai pèchent 
toujours jusqu'à ce que Ja loi soit complétement 
prescrite : au contraire, ceux qui sg servenf d’une 
coutumg déjà intrgduite ne pèchent pas. On doit re- 
marquer en second Jieu, que pour prodyire une 
prohibition positive, et pour introduire un nouveayg 
droit, op doit avoir l'intention d’abroger Ja pi, 
néapmoips si la loi, depuis un long espace de temps, 
n’est pas gbseryée de bonne foi, c'est-à-dire par 
ignorance de la loi; Laymapn (4), Suarez, Azor, 
k Glose, gent que dix angées suflisent pour 

rescrire Ja lg}, et que celte prescription peut avoir 

ieu même à l'insu du prince, puisque l'on présumg 
_que le prince approuye toutes les coutumes qui sont 


(2) Lib. IV. n. 22, 
(3) Lib. I. n. 107. ad, 4. 


(4) G. 24. de leg: n. 4. 
(5) Ibid. 
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établies légitimement. Cependant cela ne peut avoir 
lieu qu'autant que le prince ne s ‘oppose pas à l'in- 
. troduction des coutumes contraires à ses lois (1). 

LXXXVI. Ainsi l'effet de la désuétude est d’a- 
broger la loi, et cela quand même la loi renferme- 
rait la clause, Vonobstante quacumque consuetudine, 
parce que cette clause ne regarde que les coutumes 
passées et non les futures. Ainsi, il est probable, 
suivant Suarez; Ponce, Bonacina, Salmant., etc., 
que la coutume abroge les lois dans lesquelles toutes 
les coutumes futures sont réprouvées. Mais si une loi 
réprouve une coutume future comme déraison- 
nable, alors on doit distinguer si elle la réprouve 
comme contraire à la loi naturelle ou divine, dès 
lors aucune coutume ne saurait avoir de validité : il 
en serait autrement, si elle la réprouvait comme :ir- 
raisonnable pendant le temps que l’on ne fait au- 
cune loi humaine ; parce que quelque nouveau motif 
peut survenir et rendre la coutume raisonnable et 
valide, suivant la doctrine commune à tous les doc- 
teurs (2). 

LXXX VII. Les coutumes peuvent ainsi etes 
les lois ; c’est pour cela que de telles interprétations se 
nomment usuelles; comme nous l'avons vu au n. 72, 
pour ces coutumes on exige moins de temps que 
pour la prescription ; régulièrement parlant, toutes 
les lois doivent être interprétées selon la coutume 
des lieux (3). 

LXXX VIII. En dernier lieu, on doit remagquer 


(1) Lib. L. n. 107. ad. 5. 

(a) Sanchez de matr. 1. VII. d. 4. n. 14. Romung. de leg, 58. 
q. 3. Salm. eod. to. c 6. n. 44. cum. Suar. Post. Tapia. 

(3) Lib. L. n. 107. v. Potest: 
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que les lois générales ne dérogent pas aux coutumes 
particulières prescrites dans certains lieux, à moins 
qu’elles n’en fassent une mention spéciale, ou plutôt 
à moins qu'elles ne révoquent expressément toutes 
les coutumes (cap. 1, de Consuet. , in. 6). Mais cela 
ne peut s'appliquer aux lois faites par les évêques, 
parce qu’on présume que les évêques en les formant 
ont bien examiné toutes les coutumes qui se trou- 
vaient en opposition. De plus, on doit remarquer que 
si la coutume est immémoriale, on ne peut jamais 
opérer sa révocation, à moins que le texte de la loi 
n’en contienne expressément la révocation, comme 
la sainte Congrégation l’a déclaré plusieurs fois (1). 


CHATITRE III. 


DES ACTES UUMAINS ET DES PÉCHÉS, 


PREMIER POINT. 


Des actes humains. 


1 et 2. Des actes a l'homme et des acles hu- 
mains. 

5. Du volontaire et ses conditions. 

4 à 6. De combien de manières on peut OMR 
l'acte volontaire. 

7 à 11. Du libre et de ses différentes espèces. 

12. Obstacles des actes humains. 

13. I. De l'ignorance. 


. (1) Lib. L n, 167. qu. 2. 
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PA IE, De lé violérite. 

15. ÏIL..De la éomplaisance. 

16. 17et 18. IV. Del créate et # ses cie 
degrés. 

19. De qüi de actes humains etaprantent leur 
bonté ou leur malice. 

20. Si l'acte extérieut ajoute à la iron de l'inté- 
rieur. 

21. Si l'on peut admettre des actes indifférents. 

I. Dans les traités précédents, nous avons parlé 
des deux règles des actes hurnaïns, c’est-à-dire de 
conscience et de la loi; parlons mainterrant des actes 
humains d'abord en général, ensuite en particulier 
des péchés. 

H. Saint Thomas (1) dit que les actes qui sont faits 
par l'homme peuvent être considérés de deux ma- 
nières, c'est-à-dire sous le rapport de leur nature ou 
des mœurs. Dans la première espèce, on range tous 
les actes de l’homme, ou ceux qu'il produit de quel- 
que manière que ce soit. Geux de la seconde espèce 
s'appellent actes humains, ce sont les actes prove- 
nant du libre arbitre et de la volonté de l’homme. 
Ainsi tous les actes qui préviennent l'usage de la rai- 
son, sont des actes de l’homme et non des actes hu- 
mains. Deux conditions sont nécessaires pour con- 
slituer le mérite ou le démérite d’un acte humain, 
c’est qu’il soit volontaire et libre. 

II. Et premièrement, en parlant du volontaire, 
nous dirons que l'acte doit provenir d’un principe 
intérieur et non pas être produit par. une violence 
extérieure; qu'il doit âtre fait;avec la conmaissance du 
tout : ainsi celui qui tuerait son prochain qu’il pren- 


(1) 2. 2,q, 2. à 1. 
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drait pour une bête ftroce, ne commettrait pas un 
komicide volontaire, 

IV. Le volontaire peut .être considéré sous pla- 
sieurs rapports : 1° être formel, virtuel, habituel et 
taterprétalif; 2 produit et commandé, elicitus es im- 
peritus; & direct et indirect, Et d’aborgl le formel est 
ce volontaire qui pour.s’exercer s'empare de la vo- 
lonté ; le virtuel est celui qui procède et s'effectue .en 
vertu d’une volonté première qu'on a eue ; lhabituel 
est cet acte de la volonté qui a été émis une fois et 
qui n’a pas été rétracké; l’interprétatif est cet acte 
qui ne se soumet pas à la volonté, mais qui s’y sou- 
mettrait si la personne se trouvait devoir délibérer 
dans certaines circonstances. 

Y. En second lieu, ke volontaire produit (elicitus), 
est tout acte de la volonté produit prochainement 
par la volonté, comme l'action de désiter, d'adopter 
ou de refuser, d'aimer ou de hair. Lecommandé (im- 
péralus), esttout acte qui s'exerce par l'empire de la 
volonté au moyen des facultés intérieures ou extérieu- 
res, eomme l'action de méditer ou de marcher. Re- 
marquonsici avec saint Thomas (1}, que tousles actes 
predaitsou commandés par la volonté prennent leur 
espèce de la fin pour laquelle on les exerce. Ainsi les 
aetes qui ont ka même fin, bien qu'ils diffèrent ma- 
tériellkement, sont toutelois de la mème espèce ; par 
exemple, si une persemne jeûne. prie ou prèche pour 
ka gloire de Dieu, ce sont là des actes de charité. 
Maïs au contraire, un seul aete mratériel étant choisi 
par la volonté pour différentes, £ns, il peut avoir dif- 
férentes espèces. | 

VI. En troisième heu, le volontaire direof est celui 


(1) 2,2. q. 1. a. 3. 
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que l’on veut pour lui-même; le volontaire indirect 
est celui que l’on veut dans sa cause, que l'on pose 
volontairement, prévoyant l'effet qui doit s’ensuivre, 
bien qu’on ne l’ait pas pour but. Ainsi, pour que le 
volontaire indirect soit imputé à péché, il faut, en 
premier lieu, que l'effet en soit prévu; en second 
lieu, il faut que la personne soit tenue à empêcher un 
semblable effet, parce que quand elle n’est pas tenue 
à l'empêcher, elle ne l’a point pour but; elle ne 
pèche pas en posant une cause honnête par ‘elle- 
même, encore qu'elle prévoie que l'effet est en lui- 
même illicite, comme nous pins plus loin 

dans plusieurs cas. | 

VII. De plus (comme nous l’avons dit), pour que 
l’acte humain soit capable.de mérite ou de démérite, 
il faut qu'il soit libre. Il est de foi contre Calvin, que 
l'homme, même après le péché d'Adam, possède le 
libre arbitre, comme cela est défini par le concile 
de Trente, Sess. 6. cano. 5.; mais nous devons dis- 
tinguer plusieurs sortes de liberté : 1° la liberté de 
co-action et de nécessité; 2° la liberté de contradiciion 
et 3, la liberté de contrariété. 

VIII. En premier lieu, autre est la liberté de co- 
action, dite Éberté de spontanéité, et autre la liberté 
de nécessité, dite liberté d’indifférence. La première 
demande que l’acte soit spontané, c’est-à-dire libre: 
de toute violence, bien que nécessaire, comme à l'é- 
gard des saints qui aiment Dieu nécessairement, mais 
spontanément, sans être violentés pour cela, puisque 
saint Thomas (1) et saint Augustin nous apprennent 
que relativement à notre fin dernière, nous avons bien 
la liberté de volonté qui ne répugne pas avec la néces- 


(1) Quæst. de veril. art.2. 
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sité des inclinations naturelles; mais nous n'avons 
pas la liberté d’arbitre ou de contradiction qui sup- 
pose le vouloir et le non vouloir, comme nous l’expli- 
querons plus loin. La seconde, c’est-à-dire la liberté 
de nécessité ou d'indifférence, suppose non seulement 
l’exemption de toute violence, mais encore de la né- 
cessité ; ainsi l’homme peut s'abstenir de faire l’acte, 
ce qui est la liberté de contradiction, ou choisir 
l'acte contraire, ce qui est la liberté de contrariété, 
comme nou l’expliquerons plus loin. 

IX. En second lieu, nous devons savoir que la li- 
berté de contradiction, appelée aussi liberté d’exer- 
cice, c’est-à-dire de pouvoir opérer ou ne pas opérer, 
diffère de la liberté de contrariété appelée aussi li- 
berté de spécification, c'est-à-dire de faire deux actes 
opposés, comme de haïr ou d'aimer. 

X. Après cela nous dirons qu’afin que la volonté 
de l’homme puisse opérer avec mérite ou démérite, 
elle doit avoir la liberté d'indifférence, qui seule peut 
être appelée vraie liberté, car c’est la seule qui soit 
exempte non seulement de violence, maïs encore de 
nécessité. Cela se prouve d’aprèsle concile de Trente, 
Sessio. 6. can. 4, qui dit que le libre arbitre de 
l’homme peut toujours consentir ou ne pas consen- 
tir à la grâce. Cela se prouve encore d’après la cen- 
sure portée contre les propositions de Baius et de 
Jansénius. Baius, dans la 39° proposition, condamnée 
par saint Pie V et par d’autres souverains pontifes, 
dit : « Quod voluntarie fit, etiamsi necessitate fiat, li- 
» bere tamen fit. » Danslapropos.66: «Solaviolentiare- 
» pugnat libertati hominis naturali. » Etdansla propos. : 
67 : « Homo peccat etiam damnabiliter in eo quod ne- 
» cessario facit.» Baius, en disant damnabiliter, enten- 
dait parler des actes délibérés quoique nécessaires, 

Te XXII. | TE 
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cht iladmetttit, comme on le voit par la propos. 95; 
que les actes indélibérés, c'est-à-dite sans le coriseñ- 
tement dé la volonté, n'étaient pas réputés péchés. 
Jansénius, dans là proposition 41, condutnriée par 
hniocent XI, dit : v Ad merendum et demerendat in 
statu naturs laps non requiritur ri hemitie libertas 
a necessitate, sed sufficit immutiitaé a coactione. » 

XI. Remarquons ici que le priticipe de 14 liberté 
d'indifférence découle de l'indifférence du j'ügément, 
qui n’est autre chose que l'appréciation du bien ét 
du mal que l’on peut recüntiältre dans l'action. 
Cette indilférence de jugement n’est pas ce qui ebn- 
stitue la liberté, mais (comme on vient de le dire); 
c’ést seulement le principe de cette liberté; par lequel 
la volonté peut adoyiter libremenit et indiféremment 
tel ou tel parti. 

XII. Les obstacles qui entravent l’actehumain, ou 
l'emipéchent d’être volontaire, ce sont l'ignorance, 
la éoncupistence, êt la crainte qui , à la vérité, hôte 
pas mais diminue le voluntaire. Parlons de chaque 
obsticle en particulier. 

XIII. À l’égsrd de l'ignorance, il est hétessairé 
de faire ‘plusieurs distinctions; 1° autre est l'igno- 
rance négative, qui ést le défaut de science dans 
an sujet incapable de juger; autre est la privative, 
qui est le manque de science dans un sujet capable 
de juger; enfin autre est l'ignorance posilive, qui 
est l'égarement ou l'erreur volontaire. 2° On dis- 
tingue l'ignorance du droit, c'est-à-dire du précepte, 
de l'ignorance du fais, c'est-à-dire de la chose pres- 
erite, 3° On distingue l'ignorance antécédente où 
invincible, qui est celle qui précède toute attention 
de l'esprit, et la conséquente ou vinacible, qui est 
céllé qui a déjà reçu quelque avertissement au moin$ 
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firtuellenrent où d’une manière confuse, et l'igno- 
räncé roncomitante qui accompagmæ l'acte sans en 
être la cause et n’a aucune influence sur lwi, puis- 
que l'acte se ferait de la même manière quoique 
eelté ignorance n'’exislât pas; telle est l'ignorance 
de celui qui tue un ennemi en pensant que c'est 
une bête féroce, mais dont l'esprit est en même 
temps disposé de telle manière qu’il l'aurait égale- 
ment tué s'il l'avait reconnu pour un ennemi. 
4* L'ignorance conséquente ou vineible se divise en 
ignorance orasse où supine et eh égnorance affectée. 
L'ignorance crasss est celle par laquelle l’homme 
omet de savoir ce qu'il peut et doit savoir ; l’igno- 
rance affectée a lieu quand quelqu'un néglige de 
connailre la vérité afin de pécher plus librement. 
De KR on conclut que l'ignorance dniécédente ou 
invineible erhipèche et ôte lé volontaire. L'ignorance 
conséquente ou vinoible ne le détruit pas, mais 
seulement le diminue. L'ignorance cohcomitante 
ne l'ôta ni ne ks diminue, puisque (comme nous 
l'avons dit plus haut) elle n'influe en fién sur l’acte, 

XIV, 2. Lavwiolence ôte la responsabilité de l'acte 
humain; ainsi tous les actes faits par pute violence 
n’ont ni mérite ni démérite, Remarquons ici que 
le violent diffère du nécessaire, parce que lé nétes- 
saire peut encore êlre volontaire comme l’amout 
béatifique; il diffère aussi de l’involontaire , qui peut 
être occasionné par l'ignorance. 

XV, 5. La concupiscence { qui n’est autre chose 
que lè mouvement de l'appétit sensilif), quand elle 
est antécédente, empêche l'acte humain, c'est-à-dire 
le volontaire en partie, et quelquefois même en 
totalité s’il arrive qu’elle prévienne la raison; aussi 
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les mouvements sensuels, sans aucun consentement 
de la volonté, ne sont pas pour nous des péchés 
mortels ou véniels (1) ; mais quand la concupiscence 
est conséquente, c’est-à-dire quand elle est excitée 
ou commandée par la volonté, alors elle n'empêche 
nullement l’acte humain, mais elle accroît au con- 
traire le volontaire et le péché. 

XVI, 4. En parlant de la crainte, il faut distinguer 
1° : la crainte légère et la grave, appelée encore 
cadens in virum conslantem. Mais, pour que la 
crainte soit grave, il faut que le mal menacé soit 
1° probablement imminent; 2° qu'il ne puisse être 
évité; 3° qu'il soit d’une assez grande importance, 
au moins à l'égard de quelques personnes, comme 
les femmes, les enfants de famille, les pupilles, les 
sujets, etc., à l'égard desquels il peut y avoir encore 
la crainte révérentielle; mais on doit remarquer 
que la crainte révérentielle devient grave quand, 
outre le respect qui empêche le fils ou le pupille de 
contredire un père ou un tuteur, ils craignent encore 
d’encourir une indignation de longue durée, ou 
d’autres mauvais traitements, 

XVII. Il faut 2° distinguer la crainte ab intrin- 
seco, qui est produite par certaines circonstances de 
fait; comme, par exemple, la crainte de la mort, 
qui force le marchand à jeter ses marchandises à la 
mer au milieu d’une tempête ; il faut aussi distin- 
guer la crainte ab extrinseco, qui provient d’une 
cause extrinsè que mais libre, c'est-à-dire d’un autre 
individu, et cette crainte ab extrinseco peut être 
injuste ou juste : on le reconnait en examinant si 


(1) Tib, Y. 0. 6. 
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celui qui imprime cette crainte a ou n’a pas le droit 
de la produire. En outre, cette crainte peut être 
imprimée pour extorquer de force un certain acte, 
ou pour le diriger vers un autre but en dehors de 
l'acte opéré sous l'impression de la crainte, 

XVIII. Cela posé, nous dirons que la crainte 
n'empêche pas l’acte humain, c'est-à-dire absolu- 
ment le volontaire , mais seulement il le diminue 
secundum quid. Quant à savoir si la crainte peut 
dispenser ou non de la loi, nous en avons déjà 
parlé au chap. 2, n° 44. et si, elle peut invalider 
ou non l'acte, nous en parlerons en traitant des 
vœux, des contrats et du mariage. 

XIX. On demande 1° d’où les actes humains ti- 
rent leur bonté ou leur malice. Je répondrai d’a- 
près plusieurs auteurs que matériellement ils la 
prennent de l'objet et de ses circonstances ; et for- 
mellement ou quand à la bonté morale ou à la ma- 
lice de ces actes ; des vertus auxquelles ils se confor- 
ment ou s'opposent. 

XX. On demande 2° si l'acte externe ajoute une 
bonté ou une malice distincte à l’acte interne , à l’é- 
gard des récompenses ou des peines essentielles (car, 
à l'égard des accidentelles, tous conviennent qu'il y 
ajoute). Dans celte question, les thomistes admettent 
l'opinion négative, et les scolistes l’affirmative. Mais, 
quoi qu’il en soit de la question spéculative, les tho- 
mistes disent encore en pratique, suivant Estius, que 
si dans l'exécution d’un acte mauvais la volonté s’at- 
tache davantage à l’objet désiré, on se complatt dans 
lui; alors sans aucun doute l'acte extérieur ajoute 
toujours ‘quelque malice à la volonté, et c'est ce qui 
arrive ordinairement. C’est pourquoi Habert dit avec 
raison que celui qui consomme extérieurement le 
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péché, doit être regardé comme plus coupable que 
celui qui le désire seulement (1). ) 
XXI. On demande 5° si l’on peut admettre l'acte 
humain indifférent in individuo. Les {homistes et 
les scotistes s'accordent à dire que l’acte indifférent 
peut exister suivant l'espèce ou ex objecto , comme 
l'action de se promener ou de garder le camp, et 
la question est, si on l’admet en fait, et in indi- 
viduo. Les scotistes l’affirment ; mais les thomistes 
le nient avec plus de probabilité, parce que l'homme 
étant un être raisonnable, il est obligé de diriger 
toutes ses actions vers une fin honnète ; dès lors l'acte 
n'est plus indifférent : à moins cependant que quel- 
quefois une personne agisse par ignorance et sans 
délibération, Nous avons assez parlé de ces trois 
questions qui appartiennent plutôt à la scolastique 
qu'à la morale. Parlons maintenant des péchés qui 
sont des actes humains en espèce. 


| SECOND POINT. 
Des péchés. 


$ I. Du péché en général. 


22 et 23. Du péché mortel et véniel. 

24 et25. De l'attention. 

26 à 51. Du consentement. 

82. Du péché philosophique. 

RXIL. Suivant saint Thomas (2) et saint Augustin, 
le péché se définit : une parole, un fait, un désir 
Ses la loi éternelle ; « dicturg, factum, concupitum 


(1) Lib, IE nu. 47. v. Secunda, 
(a) 1. 2: 4. 71. 0. G. 
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» contra legem æternam. » On dit la loi éternelle parce 
que c'est ce qui constitue la malice formelle du pé- 
ehé; et aussi parce que oelte définition comprend 
tous les péchés de commission et d'omission, puis- 
que tous offensent la loi divine. Elle comprend aussi 
la lransgresion des lois humaines auxquelles la loi 
divine veut qu'on obéisse : « Celui qui résiste au pou- 
voir résiste aux ordres de Dieu. » (Rom. 13. #.) « Qui 
» potestati resislit, Dei ordinationi resistit. » 

“XXII Tout péché grave n'est pas une offense 
effective à l'égard de Dieu, puisque, comme ditsaint 
Thomas (1) , Dieu ne peut recevoir aucun dom. 
mage ; mais c'est une offense affective, une véritable 
injure, un mépris à l'égard de la majesté divine à 
qui l’on préfère la créature. Doit-on dire que le pé- 
ché véniel offense aussi la loi divine ? oui, répondrons- 
nous avec Estius, Soto, Azor, et d'autres, parce que, 
comme le dit très bien saint Thomas , « Si le péché 
véniel n’est pas contre la loi, il est outre k loi » ; « non 
» est contra, sed præter legem (2),» c'est-à-dire que le 
péché véniel est seulement contre l’ordre, mais non 
éontre la fin de la loi, qui est la eharité. Mais cet 
ordre qui enjeint d'observer la loi est aussi un pré- 
cepte. « Fu me menliras pas. » (Becles. 5.) «Noli velle 
»rhentiri. » « Tu pe jureras pas » , « nolijurare omni. 
»no.» (Math. 5.) Ainsi le À est encore contre la 
lei, puisque la loi le prohibe expressément. 

XXIV. Ilest certain, d'après ce qui a été dit plus 
haut au n. 3, que le péché pour être imputable doit 
être volontalre , et. pour que le péehé mortel soit voi 


pairs, il feat qu'i pol Pirarent For Ainsi 


1) Ibid, 4. 95: a: 8. nd. 2. 
(2) 1. 2. qe 88. art, 1. ad. 1. 
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1° il faut la pleine et parfaite connaissance de la 
malice de l'objet, parce que les mouvements de la 
concupiscence appelés primo primi, et qui prévien- 
nent entièrement la raison, sont exempts de toutes 
fautes. Les mouvements secundo primi, qui ont lieu 
avec cette demi-connaissance semblable à celle dé 
l'homme à moitié endormi, ou bien qui proviennent 
de personnes distraites, ne peuvent être regardés 
que comme des péchés véniels. Mais les mouvements 
délibérés, dont l'intellect aperçoit pleinement la 
malice, au moins confusément, et auxquels la volonté 
consent, sont des fautes graves : c'est la doctrine 
commune à tous les théologiens, avec saint Tho- 
mas (1), qui dit que le péché mortel peut, d'après 
son objet, devenir véniel, « ob imperfectionem actus 
» moralis, cum non sit deliberatus, sed subditus, » 
XXV. Le péché mortel exige-t-il la connaissance 
actuelle et expresse de la malice de l'acte, ou la vir- 
tuelle et interprétative suffit-elle ?La première opinion 
soutenue par le père Concina, le continuateur de 
Tournely, Antoine, Franzoja et d’autres, prétend que 
la connaissance interprétative suffit, c’est-à-dire que 
l’homme est tenu et a la faculté de connaître la ma- 
lice du péché, bien que cette connaissance n’ait pas 
lieu actuellement (2). La seconde opinion, plus com- 
munément adoptée, exige la connaissance actuelle 
de la malice, ou de son danger, ou au moins de l'o- 
bligation d’avoir cette connaissance : c’est la doctrine 
de Silvius, Suarez, Tapia, Sanchez, Sairo., Castro: 
palao, Salas, Bonacina, Salmantice,, Gammache, 


“(n) lo qu. 7: dle mala art. 6. per totüm et 1. 2. q. 88. art. 6. 

(2) Conc. comp. theol. 1. 8. d. 3. c. 2. n. 13. Cont. Tourn. 
&. IL. de pecc. c. 4. a. 1. Frans. in Bus. LV. c: 3. Aujm, 1. An- 
toine de pecc. c, 8, q. 4. EE "EE 


” 
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Isambert, Duval et Vasquez, Lira., Tostat, Adrien VI, 
Curiel , Vittoria et autres (1); de plus le cardinal 
Gotti, Wigandt, de Sainte-Beuve, avec saint Antonin, 
tous s'accordent à dire que tout péché mortel doit 
être accompagné de la connaissance ou au moins du 
doute de sa malice en lui-même, ou dans sa cause, 
au moins confusément. | 

XXVI. Cela posé, mon sentiment est qu’en par- 
Jant dans les limites du droit , les deux opinions que 
je viens de citer peuvent facilement se concilier, parce 
que dire que tout péché grave requiert nécessaire- 
ment l’actuelle et expresse attention, cela sans aucun 
doute, c'est une chose fausse. Car il peut arriver 
de plusieurs manières que quelques actes mauvais 
ne soient pas actuellement reconnus comme tels, et 
soient cependant imputés à péché, comme l'enseigne 
saint Thomas, si l’ignorance, en quelque manière, 
est volontaire, ou provient de négligence, ou d’une 
passion , ou de mauvaises habitudes, ou d’une incon- 
sidération volontaire dans l’action. 

XX VII. Etd’abord l'ignorance peut être volontaire 
par la négligence, comme l'écrit saint Thomas dans 
plusieurs lieux. Il dit dans un certain endroit (1) 
que l'ignorance peut être volontaire de deux ma- 
nières, « Vel directe, sicut cum aliquis studiose vult 
»nescire, ut liberius peccet : vel indirecte, sicut cum 
» aliquis magie laborem, vel propter alias occupa- 


«) Sylvius in 1, 2.q, 76. a. 3. g- 3 concl. 2. Sur, t V. in. 3. 
p. d. 4. sess. 8. ex. n. 14. Tapia ll. IL. q. 9. a. V. et 12. Sanch. 
dc. 1 Le. 16. n, 21. Sayr. thes. L. I, c. 9. n. 11. Palaus tr. 2. 
Salas tr. 13. d. 8. sess. ‘11. n. 87. Bonac. de cens. d. 1. Salm. 
vchiol.1#. 18. d. 13; dub. 5. et Mor. tr. 20. c. 14: n, 8: Gawr. 
p. 194. Isamb. p. 233. Duval. de sh 1.2, + 129. c,.2, n,.6, 
(2) 4. 2. q. 76. a. 5. — L 
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»tiones negligit addiscere id per quod a peccato 
» retraherelur. Talis enim negligentia (notez) facit 
» ignorantiam ipsam esse voluntariam, et peccatum.… 
» Si vero ignorantia sit involuntaria, sive quia est 
»invincibilis, sive quia est ejus, quod quis scire non 
» tenetur talis ignorantia omnino excusat a peccato.» 
On doit remarquer ici que saint Thomas admet 
que l'ignorance invincible même des préceptes na- 
turels peut exister ; puisqu'il dit que l'ignorance ôte 
le péché, soit parce qu’il y a des choses que nous ne 
sommes pas tenus de savoir, ou parce que l'igno- 
rance est invincible. Ainsi le docteur angélique très 
certainement suppose que l'ignorance est une invin- 
cible excuse, même quand il est des choses que l’on 
doit connaître, comme sont les préceptes de la loi 
eommune qui regardent tous leshommes(uxiversalis 
juris præcepta, etc.), et qui concernent chaque indi- 
vidusuivantsonétatetsesdevoirs. Enrevenantaumème 
point, saint Thomas (4) écrit encore dans un autre 
endroit : « L'ignorance qui est tout-à-fait involontaire 
n'est pas un péché} et c'est ce queS. Augustin entend 
en disant : «On ne t'impute pas à péché si tu Mignores 
malgré toi, mais situ négliges de l'apprendre ; «Igno- 
»rantia, quæ est omnino involuntaria, non est pes- 
»eatum. Et hoc est quod Augustinus dicit : Von tibi 
»imputatur ad culpam, si invitus tgnoras, sed si 
s saire neglexeris. Per hoc autem quod addit, sed si 
»scire neglexeris, dat intelligere, quod ignoranlia 
» habet quod sit peccatum ex negligentia præcedente, 
» quæ dibil est aliud, quam non äpplicare animum 
» adsciendum eg quæ qpis debet scire, » Dans le méme 
endroit, au p. 8, siat Thomas dit encore : « que 


(1) S, Thomas de malo. q. 3. a. 7. ad, 7. 
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l'ignorance est réputée volontaire, quand l’homme 
repousse la science, et que l'ignorance est peur ainsi 
dire commandée par la volonté ; «gcientian recusat, 
»et sic ignorantia est a yolunlale quodammodo 
simperata, » Ainsi, dans tous çes endroits cités, le 
docteur angélique regarde l’igsorsnce comme eou- 
pable, quand l'homme néglige et refuse par un acte 
volontaire d'appliquer son esprit à prendre connais. 
sance de çe qu'il doit sevoir à l'égard d’un précepte 
qu’ est urgent d'accomplir. En second lieu, l'igno- 
rauce devient volontaire per la passion à Jaquells 
l'iodividu s'ahbandonne de propos délibéré; car, en 
zou} satisfaire sa passion, celle de Ja vengeance, 
par exemple, il voit par conséquent tous les moyens 
pervers qui peuvent l'aider à satisfaire sa vengeance 
et par cela même tous les actes qui se auccèdent, 
bies que no prévus en particulier, sont néanmeins 
volontaires dans leur cause, c'est-à-dire dans le désir 
de satisfaire sa vengeance, C'est aussi ce qu'enseigne 
mint Thomas, qui appelle l'ignorance da celui qui 
agit par passion, ignorance de mauvais bois, ignd” 
rantigm smalæ elgetionis. |] ajoute encere : « Alie 
»paode disilur ignerantia veluntexia ejus, quod quis 
» palest sçire, el debet: sie enir nan agere, et nou 
»velle, voluntarium dicitur. Hoc igitue medo dicitur 
aigaoranbe, siye qum aliquis aetu non considerat, 
»quod considerare patest, eb dabet, quæ est igne+ 
»rantia male slactionis, give ex passions, vel :95 
a Babity proveniens. » I] répète Ja mème ebosa dans 
un autre lieu (1): « Ligatio retlonis per pasioners 
» non impulatur ad culpam , nisi forte quoad princi- 


» pium talis passionis, quod fui voluntapium, » En 


(3) 2, 2.q. 6. a. 8. de malo. q. 3. a. 1e, L 
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troisième lieu, l'ignorance devient volontaire par 
suite des mauvaises habitudes, comme le dit le mème 
saint Thomas dans des passages déjà cités (1) ; et en 
effet, tous les actes mauvais qui proviennent des 
mauvaises habitudes, ou sont volontaires dans leur 
cause, c’est-à-dire eu égard aux mauvaises habitudes 
contractées, ou plutôt (comme je le pense avec An- 
toine et l’auteur de l’Instruction à l'usage des nou- 
veaux confesseurs , et comme il en sera parlé plus au 
long dans le dernier chapitre , n. 9 ), parce que ceux 
qui ont ces mauvaises habitudes ont toujours une 
certaine connaissance actuelle de la malice de leurs 
actes : mais parce que le péché résultant de leurs 
mauvaises habitudes leur fait peu d'impression, c’est 
pour cela qu'ils ne se rappellent pas leurs fautes et 
qu'ils disent qu'ils n’en ont pas connaissance ; mais 
le confesseur ne doit pas les croire. Enfin , en: qua- 
trième lieu, l’ignorance devient volontaire et cou- 
pable, comme le disent Tanner(2) et Antoine (3), avec 
saint Antonin, quand l’homme néglige sciemment 
de faire l'examen qui doit l’éclairer sur la nature de 
l'acte, « Quando adest, dit Antoine , illa reflexio in- 
+ tellectus advertentis, esse amplius considerandum, 
saut inquirendum, et voluntas vult agere sine majoré 
» consideratione. » 

XX VIII. Au contraire, on doit admettre que si 
l'ignorance n’est volontaire dans aucun cas dés modes 
dont nous venons de parler, et que l’homme n'ait 
aucune connaissance actuelle de la malice de l'acte, 
ou de son a es ni directement, ni FAMIectnent 


mat 1. 2. q. 6. a. 8. : 
(2) Tom. IL d. 4. 
(3) De Peccat, c. 4; 
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ni en lui-même, ni dans sa cause, alors on ne doit 
pas lui imputer les erreurs qu’il n’a pas aperçues. La 
raison en est, que pour imputer à quelqu'un les effets 
d’une certaine cause, il faut nécessairement que la 
connaissance actuelle et expresse de la malice de 
l'objet ait précédé, afin que la connaissance interpré- 
tative, comme le disent avec raison les théologiens 
de Salamanque (1), se base sur quelque connaissance 
expresse, de manière que le volontaire indirect se 
fonde sur le direct. Outre cela, la connaissance in- 
terprétative suppose l'obligation et en mème temps 
la faculté de faire connaître; mais lorsqu'il y a ab- 
sence de toute connaissance expresse, il] n’y a pas 
possibilité de faire connaître, et par conséquent l’o- 
bligation disparait; parce qu'aucune obligation ne 
peut lier si elle ne s’est pas fait connaître de quelque 
manière. Dira-t-on que toute ignorance dans celui 
qui est tenu et qui a la possibilité de connaitre son 
obligation, est vincible et par cela même coupable ? 
Mais Silvius et Suarez répondent à cela dans les pas- 
sages déjà cités, que celui qui ignore la malice de 
l'acte, ainsi que l'obligation de la connaître, a bien 
la faculté éloignée ou physique de prendre cette con- 
naissance, mais n’a pas la faculté prochaine et libre 
qui est nécessaire à l’homme pour connaître la ma- 
lice de ses actions. « Quis nesciat, non essein hominis 
» potestate, quod sciat ?» dit saint Augustin (lib. de 
spir. et lite, C’est pour cela qu’il ne peut naturellement 
et par les moyens humains surmonter son igno- 
rance. Il pourra bien connaitre ses actions comme ac- 
tions, mais il ne les reconnaîtra pas comme mauvaises, 
parce que la seule connaissance de l’objet dans son 


(1) Tr, 20. c. 13, n. 7. 
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état physique rest pas un principe suffisant pour 
connaître l'objet dans son état moral, qui certaines 
ment diffère en tout du physique, C’est aussi la do6< 
trine dé saint Thomas (1), qui dit: e On ne peut ac- 
cuser l'homme de négligence s'il ignore les choses 
qu'il ne peut savoir} aussi dit-on que l'ignorance dé 
ces hommes est mvincible, parce que l'étude ne peut 
la faire disparaître, » «Non autem imputatuf hotgini 
s ad negligentiath, sinesciat ea, qu scire non pétest; 
»ünde horutfi ignorantia ihvinoibilis dicitur, quia 
. »8tüdio supérati non potest, » Gette étude, et ce soif, 
employés pour faire disparaître l'ignorance, suivant 
Silrius (>), Médina, Ricardo, n'oût pas besoin d'être 
poussés au plas haut degré; il suffit que cetté étadé 
soit tmorale, c'est-à-dire telle que éelle dont les per 
sonnes prudentes ont l'habitude de 8e servir dans les 
cas graves. Quand le doute se présente, l'ignorañit 
doit consulter les personnes habiles; le savant doit 
consulter les autres ou platôt ses confrères, 

XXIX. J'observe en somme que celte opinion, qui 
est adoptée commuanément par les probabilistes qui 
la tegardent presque tous non seulement commé 
probable, maïs comme très certaine, commel'observé 
Suarez, est encore adoplée paf les anti-probabilistes, 
Voici commient s'exprime Sainte-Beuve, docteur de 
Sorbonne : « Si sdvertatur tantum in actufn physicé 
» consideratum, et non moraliter, erit tanturn volitus 
s actus isté, üt est quid physicom, al non ut quid mo- 
»rale; érgo non ut malum (8). » Le cardinal Gotti 
écrit aussi : « Dico »., ad peccatum mortale sufficera 


1) 1. 3. q. 96.4 2. 
(a) 2. 2. q. 76. a. 3. concl. 1. et q. 3. con, 1. 
(3) De Sainte-Beuv, de pecc. de 5, sect, 1 a. 3. 
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»adverténtiam virtualem; etenim 66 ipsu que quis 
» dubitat de malitia, vel malitiæ periculo, et tamen 
»réi veritatera inquireré negligens actionem punit, 
»censetur interpretative et ipsara malitiam velle (1). » 
Wigandt (2) dit de même ainsi que S. Antonin : « Aut 
»érgo manet talis complacentia post suflicientem de- 
» liberationem, et animadversionem periculi, et tune 
» g8t mortale (3). » Nous retrouvons encere la même 
chose dans le conlinuateur de Tournely, qui conclut 
que celui qui ne connaît pas certainement la malice 
du péché est excusable; mais il ajoute avec raison 
plus loin : « On doit penser autrement à l'égard des 
actions qui proviennent d'hommes esclaves de leurs 
passions et atcoutumés à ne pas faire attention qu'ils 
ne pensent même pas. » « Verum aliter dicendum de 
sactionibus, quas eliciunt viri passionibus suis ser- 
»vientes, assueli ut ne quidem cogitent se non cogi- 
»tare (4), » J'ai aussi dit la même chose plus haut en 
parlant de celui qui agit par passion, C’est encore la 
doctrine d'Antoine, qui en traitant de l'ignorance dit 
que l'inadvertance de celui qui agit par passion est 
coupable, et s’il ne prend pas la diligence ou l'atten- 
tion nécessaires. « Au contraire, ajoute-t:il, si l'igno- 
rance est invincible dans l’homme qui à habituelle- 
ment de mauvaises pensées, cette ignorance empêche 
que ses actions ne soient coupables, parce que la ma- 
lice de l'acte n’est pas volontaire même interprétati- 
vement. » « £ contra si advertentia sit invincibilis iñ 
» homine habentle cogitationem habitualem debitam, 
» excusat a peccato ea quæ ex illa fiunt coritra legém ; 


(1) Gotti theol. t. IL tr. 4. de vitiis q. 1. dub, 4. $ 3. n. 1. 
(a) Wigandt tr. 4. ex. 4. de pecc. n. 50, 

(3) S. Ant. p.2.tit5. c. 1. 65. in fin. 

(4) Tom, 2, de pecc. c, 4. a, 3. 
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» quia malitia actus tunc ne interpretative quidem est 
»voluntaria (1). » 

XXX. De là on doit conclure qu’on ne peut dé- 
fendre l'opinion de ceux qui prétendent que pour 
pécher mortellement, il suffit de l’advertance inter- 
prétative, qui consiste en cela seul que l'homme doit 
et peut par sa puissance physique et extérieure, re- 
connaitre la malice de l’action ; autrement il en ré- 
sulterait que beaucoup de personnes pourraient se 
trouver coupables d’un grand nombre de péchés mor- 
tels sans avoir jamais eu aucune connaissance, ni 
scrupule. Dira-t-on que Dieu, en punition d’autres 
péchés, ôte à l’homme la lumière qui lui donnerait 
connaissance de la malice de seserreurs, s’iln’avaitpas 
péché ? Je réponds à cela que la privation de cette lu- 
mière pourra bienfaire que l’homme retombe dansdes 
fautes qu’il connaît comme telles, mais ne pourra pas 
cependant lui faire imputer comme fautes les erreurs 
qu'il peut faire dans les actes dontilne connaît pas la 
culpabilité. En outre, si l’on supposait l'opinion con- 
traire, il en résulterait que pour agir licitement, l’o- 
pinion plus probable étant moins sûre ni la probabi- 
lissime nila moralement certaine, ne pourraient plus 
suflire; ce qui ne peut se dire depuis qu'Alexandre VIII 
a condamné cette proposition : « Qu'il n’est pas per- 
mis de suivre l'opinion la plus probable d’entre les 
probables.» « Non licet sequi opinionem inter proba- 
» biles probabilissimam. » 

XXXI. Il me reste à répondre à de longues ob- 
jections qui ont été présentées ; mais je le ferai en peu 
de paroles. On objecte, en premier lieu, ce qui se 
lit dans la règle 13 (du Droit, in. 6). C'est l'igno- 


(1) De pecec, c, 4. q. 7. 
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rance de fait et non celle de droit qui excuse. « Igno- 
»rantia facti, non juris excusat, » Mais Silvius 
répond avec raison que la règle citée peut bien 
s'appliquer aux statuts judiciaires, comme l'explique 
la Glose; parce que, dans le for judiciaire, après la 
promulgation de la loi, l'ignorance du transgresseur 
est regardée comme vincible, pourvu qu'il n’y ait 
pas quelque motif qui fasse présumer le contraire, 
comme on le voit dans le chap. /n tua, tit, qui ma- 
trim. accus., etc. On objecte, en second lieu, que si 
pour tous les péchés on exigeait la connaissance ac- 
tuelle, on devrait regarder comme innocents les juifs 
qui ont crucifié le Sauveur , les paiens qui ont mis à 
mort les martyrs, et les hérétiques qui commettent 
tant de sacriléges. Je répondrai par un seul mot, 
que l'ignorance de tous ces individus est certaine- 
ment crasse, et que, par conséquent, toutes leurs 
erreurs doivent leur être imputées à péché. On ob- 
jecte, en troisième lieu, qu'exiger l’advertance ac- 
tuelle pour les péchés, c'est la même chose que 
d'admettre le péché philosophique comme exempt 
de faute théologique ; opinion qui a déjà été con- 
damnée, Mais je répondrai qu’à l'égard du péché 
philosophique (ainsi qu'on l’a,vu au chap. 111, 
n. 52), quand bien même on ne pense pas offenser 
Dieu, néanmoins on sait que l’on offense la raison 
naturelle, et, par conséquent, l’auteur de la nature; 
mais lorsqu'on manque entièrement de toute ad- 
vertance relativement à la malice de l'acte, on ne 
peut reconnaitre que l’on offense la raison. 

XXXII. En second lieu, pour que le péché soit 
mortel, il faut qu’il soit accompagné de l’assenti- 
ment complet de la volonté, comme l’enseignent 
communément tous les docteurs catholiques, tels 

T. XXHI. 12 
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que Contenson, Tournely, Gonet, Wigandt! Gotti, 
Concina. , Sanchez, Salmanti. , Cardenas, etc. La 
raison en est que pour la consommation du péché 
on a besoin que la volonté soit entière, c’est-à-dire 
que le consentement soit complet (1). La volonté 
peut bien consentir à une faute grave par un consen- 
tement indirect, c'est-à-dire quand elle veut la cause 
en prévoyant déjà l'effet, comme nous l'avons déjà 
dit plus haut en peu de mots ; mais cela s'entend du 
casoù ilya obligation d'empêcher l'effet, parce que, 
si dans ce cas il n’y a pas une telle obligation, la 
personne (en mettant de côté la cause) , sera exCu- 
sée de la malice de l'effet, alors que positivement 
elle ne le voulait pas, bien qu’elle le prévit. | 
XXXIII. Remärquons, en premier lieu, que par 
l’advertance de l'intellect, la volonté peut se porter 
vers l’objet coupable qui lui est pro osé de trois ma- 
nières différentes : 1° en consentan positivement au 
péché ; 2° en résistant posilivemènt ; 3° en ne con- 
. ni ne résistant, maïs demeurant. neutre 
egativè se habendo. ‘Ici on \ peût demander si l’on 
md un péché grave en demeurant neulre, et 
enne résistant pas positivement äux mouvements de 
l'appétit sensuel vers un objet gravément mauvais. 
Suivant l'opinion plus vraie de Gerson, Sanchez, 
saint Thomas, Castrop: , etc., et en. arlant en 
général, on pèche, 1 mais légérément et non mortelle- 
ment, parce que Le danger du consentément ‘qui 
peut avoir lieu en ne résistant pas, n'est pas pro- 
chain , mais seulement éloigné (2): j 
KXXIV. Mais il en est autrement relätivement 


ps Lib. V. n. 5. 
(a) Ibid, n, 6. 
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aux délectations oharnelles , auxquelles | suivant J’o- 
pinion commune des docteurs), nous sommes obli- 
gés, çous peine de péché grave, de résister positivg- 
ment; parce que ces désirs, lorsqu'ils sont violents, 
peuvent facilement entrainer le consentement de la 
- volonté, si elle.ne résiste pas positivement(1). 
..XXXV. En parlant du moyen pratique de résister 
à, de telles tentations d'impureté, un auteur moderne 
dit que pour diminuer leurs attaques continuelles et 
les commotions sensuelles, il est très convenable 
« vestibus tegere et comprimere partes commotas. » 
Quant aux moyens de préserver l’âme du consente- 
ment, il faut recourir aux pensées dévotes, soit sur 
la Passion de Jésus-Christ, ou sur l'enfer, ew sur la 
mprt, en pensant qu'elle peut survenir pendant la 
consommation du péché : on a aussi un moyen con- 
venable en pensant aux remords qui. déchireront 
l'âme lorsqu'elle aura ainsi perdu la grâce, de Dieu. 
Mais le moyen le plus infaillible, le moyen, néçes- 
sairp, c'est de reçourir à la prière, parce que {comme 
a dit Salomon) la chasteté ne s'obtient de Dieu que : 
par la prière., « Et ut scivi quod alitex non ppssem 
» esse continens nisi Deus det, adii Dominum, .et 
« depracatus sum, etc. » (Sap.8, 21), Le confesseur 
dpitiaveir sain d'insinuer ces choses aux, pénitgnts, 
spécialement à ceux qui sont sujets aux reohutes; 
qu'iln'agisse pas comme quelques uns qui se con- 
tentent d'obtenir du pénitent la promesse qu’il ne 
rekorahera plus, dans ces sortes de péchés, et qui, 
sang lui dire autre chose, lui donnent l'absolution. 
11 doit lui recommander, avant tout, lors de ces ten- 
tations criminelles , de former sans s’y arrêter la ré- 


(1) N. 7: 
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solution de plutôt mourir que d'’offenser Dieu; en- 
suite d’invoquer promptement et à plusieurs re- 
prises, avec confiance en leur pouvoir, les saints 
noms de Jésus et de Marie, et de leur demander leur 
secours. J'ai dit sans s'y arréter, parce que tous les 
directeurs de conscience recommandent, pourtriom- 
pher de ces tentations charnelles , comme aussi de 
celles contre la foi, de les arracher pour ainsi dire 
d'u cœur, et pour cela se roidir contre sa propre 
volonté, rechercher les moyens de ne pas y con- 
sentir et diriger l'esprit sur d’autres pensées : mais 
quand les mouvements sont légers, il est préférable 
de les mépriser sans leur résister et sans en tenir 
compte (1). 

XXXVI. Le confesseur doit aussi avertir le péni- 
tent qu’il n’est pas obligé de résister aux tentations 
ou aux mouvements charnels, lorsqu'il y a de justes 
motifs pour ne pas leur résister positivement: comme 
cela a lieu lorsque quelqu'un a l'expérience que ces 
mouvements prennent plus de force par la résistance, 
et qu'au contraire ils cessent quand il les méprise, 

ou bien quand ces mouvements proviennent de quel- 
que action nécessaire ou utile, comme pour ac- 
quérir la science nécessaire pour la confession, ou 
lire des livres qui traitent de la morale et de la mé- 
decine, ou bien enfin quand ils proviennent de quel- 
ques attouchements nécessaires pour administrer des 
remèdes, ou autres choses semblables. Car alors 
( suivant l'opinion de tous les docteurs), nous ne 
sommes pas obligés de quitter nos occupations par 
cause de ces mouvements: involontaires , ni de leur 
résister positivement, parce que ces mouvements, 


(1) Lib, V. n. 8, 
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quand bien même ils dureraient, parviendront tou- 
jours à s’évanouir. Il suflira donc alors, au moins 
pour une conscience timorée, de s'attacher à ne pas 
consentir; et cette attention sera pour lui-même une 
résistance suflisante ; c’est l'opinion de Toled., 
Gaët., Layman, Tournely et Azor, Sanchez, La- 
croix, etc. (1). 

XXX VII. Remarquons, en second lieu, que, quant 
aux péchés d'omission, on doit chercher à recon- 
paitre s’il y a eu un acte positif et délibéré de la vo- 
lonté pour consentir à l’omission du précepte , ainsi 
que l’enseignent Gonet, Filliut., Salmantice; ce 
que quelques autres disent aussi. De plus, on doit 
savoir que les péchés d'omission qui proviennent 
de quelque cause antécédente , ne doivent pas être 
imputés alors que le précepte est omis, mais dès le 
temps où la cause a été posée, suivant Sanch., 
Bonac., Becan., Filhut,, etc., contre d’autres ; 
ainsi celui qui met la cause en en prévoyant l'effet, 
comme, par exemple, celui qui s’enivre en prévoyant 
que cela lui fera manquer la messe, quand bien 
même il arriverait qu’il puisse y assister, il doit cepen- 
dant confesser le péché d’omission auquel il a con- 
_ sentien se plongeant dans l'ivresse (2). D’un autre 

. côté, si la censure était annexée à l'effet du péché 
consommé et que la personne se rétractât avant la 
consommation, alors il serait par cela même cou- 
pable de l'effet prévu, mais il n’encourrait pas la 
censure; parce que la censure exige la contumace 
dans l'acte même qui consomme le péché. Si quel- 
qu'un omettait la messe pour aller à la chasse ou pour 


(x) N. 9. 
(a) Lib, Y, n, 10, v. not, 3, 
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jouer, il ne suffirait pas qu'il se confessât de la seule 
omission de la messe, parce que le jeu et la chasse 
sont pour lui des péchés graves, puisqu'ils sont Ja 
cause de l’omission (1). 

: XXXVIIE Remarquons, en troisième lieu, la pro- 
position qui disait que Le péché philosophique (c’est- 
ä-dire l’acte de reconnaître que telle chose est contre 
la raison humaine, mais non contre la loi divine) 
n'était pas un péché mortel et ne méritait pas les 
peines éternelles : « Quod in eo qui vel Deum igno- 
» rat, vel de Deo actu non cogitat sit grave péccatum 
#sed non ëit offensa Dei, néc ut peccatum mortale 
s dissolvens amicitiam Dei, neque ætérna pœnà di- 
»gnum. » Cette proposition fut condamnée avec 
raison par Alexandre VITE, parce que celui qui re- 
tonnait que son acte est contraire à Ja nature rai- 
sonnable ‘conhaît par 1ä'même l'offense qu'il fait à 
l'auteur de cf nature, c' nee à Dieu. 


$ Il. si a en SUR de désir, de Ship tiisé et 
de PATRON morose. 


39. Désir, joie et délectation. 
bo: Si dans ka délectation'où doit expliquer l'espèce. 
43. Délectations touchant om ne: dates etc. 
Aa. Si lé désx'du mal.est licite. 
43. Délectations’et désirs des époux, etc. 
44. Délectatron d'une chose mauvaise pour un bon 
effet. : 

«46. Du dommage porté à Fins pour une ) fin 
honnête, 41 " 
146, Des choses défendues par la loi soi. 


(1) N, 10. v. n. 11. 
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XXXIX. Parmi les pensées criminelles, nous 
devons distinguer le désir, la joie (ou la complai- 
sance ) et la délectation morose. Le désir concerne le 
temps futur, et a lieu lorsque l’homme soubaile ar- 
demment de consommer un acle criminel; ce désir 
est efficace lorsque la personne se propose de 
le mettre à exécution, et inefficace quand elle con- 
sent à l'intention de le mettre à exécution, s’il y 
avait possibilité , en disant, par exemple : Si je 
pouvais : m "emparer des trésors d'une église, j jem’en 
emparerais. La joie regarde le temps passé et a lieu 
lorsque l'homme se complait dans le souvenir du 
mal qu'il a fait. La délectation morose regarde le 
temps présent, et a lieu lorsque la personne se figure 
la consommation réelle du péché et se délecte comme 
si elle l’exécutait. On l'appelle morose, non par la 
raison qu'il soit besoin d’une grande durée pour 
constituer le péché, car il se fait en un moment; 
mais par la raison de cette station délibérée que la 
volonté fait en lui (x). 

XL! D'après cela il faut remarquer, en premier 
lieu, que comme le désir ou la complaisance com- 
prennent toute la’ malice et toules les apparences 
que} peut avoir l’objet, comme par exemple si quel- 
qu'un cupitcum alia coire, vel se complaceat de copula 
habita cum illa, il faut expliquer la qualité de la 
femme, si elle était mariée ou avait fait yœu de chas- 
teté, C’est paur cela que les théolog. de Salaman. (2), 
Lugo, | Castrop. ., admettent que si quelqu'un se vante 
d'un péché consommé , il doit expliquer en confes- 
sion toutes les parties de ce péché ; parce qu'ordi- 


(1) Lib. Y. D. 16. 
(2) Trac, 20. c. 3, n, 66 et 67. 
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pairerhent, lorsqu'on se vante ainsi, on ajoute à la 
malice de la jactance celle de la délectation dans le 
souvenir du péché commis (1). Doit-on dire la même 
chose de la délectation morose ? c'est une question. 
Quelques docteurs l’aflirment, entre autres Cajé- 
tan, Lessius, Sanchez, etc. D’autres le nient, entre 
autres Azor, Lugo, Bonac., Laymann, Coninch., 
Castrop.; et ceux-ci prétendent que si quelqu'un se 
délecte dans l'union charnelle avec sa femme, non 
parce qu'elle est sa femme, mais parce qu'elle est- 
belle, alors il ne commet pas l’adultère, parce que 
la circonstance de l’adultère ne participe pas de la 
délectation, comme il participe du désir et de Ja 
complaisance, qui, comme nousl’avons dit, embrasse 
tout l’objet. Cette opinion, en parlant spéculative- 
ment, est très probable; mais dans la pratique, je 
dis avec Holzmann qu'on ne doit pas dans la délec- 
lation expliquer toutes les circonstances de l'objet, 
puisque dans cela il y a au moins danger très pro- 
chain de s’abandonner au désirdépravé de pécher 
avec une certaine personne (2). 

XLI. Nous devons remarquer, en deuxième lieu, 
qu’il en est autrement de la délectation de malo, dans 
laquelle une œuvre coupable est l’objet de la délec- 
tation ; car cette délectation , sans aucun doute, est 
très coupable, quand l’acte est un péché grave. Nous 
devons distinguer aussi la délectation de cogitatione 
operis mali, dans laquelle l’acte ne délecte pas par 
lui-même, mais seulement la pensée de cet acte; 
ainsi, par exemple, quand quelqu'un lit des choses 
honteuses et ne se délecte pas de leur matière même, 


(1) Lüib. V. n. 26. 
(2) Ibid. n. 5. 
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mais de leur lecture. Cette délectation peut aussi 
être une faute grave, quand il y a danger prochain 
de consentement ; mais quand le danger m'est pas 
prochain, il n’y a que faute vénielle; de même, cette 
délectation sera exempte de toute culpabilité, quand 
il y a de justes motifs pour faire ces lectures ou der 
penser à ces matières, pour cause d'étude, ou de 
médecine, ou d'appréciation de la confession. C’est 
la doctrine de saint Thomas, 1, 2, q. 74 a 8, et de 
saint Antonin, de Sanchez, Bonac., Salmant., et 
autres communément (1). 

XLII. On demande, en premier lieu, s'il y a 
péché grave pour celui qui désire un objet très 
mauvais, mais sous la condition que sa possession 
soit légitime. Dans les choses prohibées par la loi 
positive, il est certain qu'il n’y a pas péché; mais 
il y a doute à l’égard des choses prohibées par la 
loi naturelle, Dans ce cas, on doit distinguer si la 
condition détruit la malice de l'objet, par exemple, 
lorsque quelqu'un dit : si Dieu me le permettait, je 
voudrais prendre le cheval de Titien, il ne pèche- 
rait pas, au moins gravement. Mais il en serait 
autrement si la condition ne détruisait pas la malice; 
par exemple, si l'on disait : Je pècherais, s’il n'y 
avait pas d'enfer ; je tuerais un tel, s’il n'était pas 
prêtre, en ce cas il y aurait péché. Aussi Sanchez, Lay- 
manon, Àzor, admettent-ils la mème chose à l’égard de 
celui qui peut dire : Si ce n'était pas un péché, je 
me vengerais, je blasphèmerais, etc., parce que ces 
choses étant intrinsèquement mauvaises, on ne peut 
pas les séparer de leur malice. Bien que Suarez, 
Bonac., Castrop., Vasquez, Valenti., Salman. , Ca- 


(1) Lib, 5. n. 17. 
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jetän, et d’autres, disent probablement que si 
quelqu'un désire une chose mauvaise avec la con- 
dition que, si elle n’était pas mauvaise, il n'aurait 
jamaiïs ce désir, et montre seulement la propension 
à cette chose, alors il ne se rend pas coupable d'un 
péché mortel; mais s’it désire absolument qu'il n’y 
‘ait pas de prohibition à l'égard de ce qui est intrin- 
sèquement mauvais, il ‘commet certainement un 
péché. mortel, puisqu'il est mal de vouloir inter- 
vertir l'ordre et la loi: naturelle! comme! le disent 
âvec raison les théologiens ” Salamanque ainsi qué 
d’autres docteurs (1). 

. XLIH,.On demande, en SE lieu , si le fiancé 
peut se: délecter de eongressu eur ‘spons; sous la 
condition qu’elle serait déjà sa femme, ou en peri- 
gant au temps qu’elle sera -sa femme. Quelques 
docteurs Faflirment absolument: d’autres le 'per+ 
mettent, podreu: que ld délectation se bôrne au seal 
appétit raisonnable sans. aucuri danger de soulever 
l'appétit: senquel; c'est-à-dire sine commotione spiri: 
tuum. Pour :mbi, je diraï avec Sanchez; Suarez, 
Laymann, iAzor, Salmant.; Hobzmann , Roncaglia, 
Lacrois, etc.; que hi l’un ni l'autre ne doit's ’ad- 
mettra; parce que là délectation ‘rend l’objet pré- 
sent, «or 2l’objetise trouvant par” là séparé des con- 
ditions qui le rendent Jégitime, il! est certainé- 
meñtimauvais; ainsi la délectation provient alors 
d'une ‘chose mauvaise; et bien’'que iké ‘consente-. 
mem: soit 1venditionnel à l'égard de l'objet; il n'èst 
pas »absolu à .l’égard de Ja délectationi 11 en est 
autrement, dit Roncaglia, lorsque le flanéé désire 
simplément la: dénsommation de l’acté futur avec 
RUE TT x SP u À ARS SSMT E Lure, U et NE 


(a) Lib. V, n. 13. v, Quærit, 
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sa fiancée pour le temps cù elle sera sa femme ; 
parce qu'alors il désire une chose pour un lemps 
eù elle sera: vraiment légitime. Mais, à tous ces 
raisonmements, j'ajoute que dans lé cas. de désirs 
semblables, lorsque la personne s'attache à ces 
pengées, il y a grand danger d’une délectation pré- 
gente; c'est pourquoi le confesseur doit défendre 
entièrement aux fiancés de s'arrêter à de tels désire 
Au contraire ce n’est pas une faute grave. pour:le 
mari « se delectari de copula habita vel habenda 
» cum sua uxore absente, » ce qu'admettent les Sal- 
mant. et Roncaglia, qui l’aflirment encore : « si delec- 
»tatio habeatur. cum commotione spirituum ; » 
pourvu que cependant « periculum pollutionis, ab- 
» sit.» Le mariage reng:légitimes les attouchements 
impudiques entre époux (.attouchements : qui :sans 
aucun doute ne peuvent avoir lieu sans commo- 
tion); et les mêmes docteurs ne les regardent pas 
comme péchés graves : le mariage rend aussi licite 
la délectetion copulæ; cette. opinion est admise par 
gaidt, Antonin, Gaet.:, Coninch., :Vasg.,. Laoroix, 
Suares) Gers., Laymenn,. ete. i$aint Thomas. l'en- 
sdigne encore expressément en disant : « Sicut car- 
»aalis commixktio non est peccatum mortale eonju- 
»gato., est autem :meortale non conjugalo; similis 
»etiam differentia est, de delectatione, et de con- 
» $enau in delectationem ; non enim potestiesse gra- 
»vius pecçatum consensus in delectationem:,. quam 
» çomsensus in actum. » Al est vrai. que saint Thomas 
n'explique. pas si la délectation à lieu .ou:nenavec 
commolion .des esprits, Mais on ‘doit bien supposer 
ordinairement que celui qui, de propos délibéré, se 
délhete dans l'agte, doit éprouver cétte conimetion. 
Au reste, il est convenable que le confesseur exhorte 


. LA 
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de toutes les manières les époux à s'abstenir d’une 
telle délectation pendant l'absence de l’un deux 
à cause du danger de pollution qui peut en ré- 
sulter. 

XLIV. On demande, en troisième lieu, s'il est 
permis de se délecter d’une chose intrinsèquement 
mauvaise, par le bon effet qui en est résulté. Il faut 
distinguer : si la chose est formellement mauvaise, 
c’est-à-dire si elle a été accomplie avec péché, sui- 
vant tous les docteurs certainement il est défendu de 

s’en réjouir. Si au contraire elle a été faite sans 
péché, quelques docteurs admettent qu’on peut 
s'en réjouir, comme ayant produit un bon effet; 
mais je dirai avec Sanches, Laymann , Lacroix, 
Salm., Roncaglia, qu’une telle délectation est tou- 
jours illicite; parce que, quand bien même il n’y 
. aurait pas eu de péché dans l’action, néanmoins elle 
est toujours mauvaise objectivement : d’ailleurs, 
on n’en saurait plus douter d’après la proposition 
suivante, condamnée par Innocent XI : « Lici- 
»tum est filio gaudere de parricidio parentis a se 
»in ebrietate perpetrato, propter ingentes divitias 
» inde ex hereditate consecutas. » Nonobstant ce que 
dit saint Thomas (1) : « Si autem placet ( nocturna 
» pollutio, dont il parle), ut naturæ exoneratio pec- 
» catum non creditur. » Puisqu’on doit l'entendre 
« de pollutione. pure naturali, quæ provenit a na- 
»tura se exonerante ,» ce qui n'étant pas objective- 
ment mauvais, « licet delectari de exoneratione ob 
»eam obtenta. » Au contraire, il est permis (con- 
sidéré en soi-même }) de se réjouir, non de la chose 
coupable, mais du bon effet qui a été produit, 


(1) In 4. dist, 9e le ad, 5, 
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comme « de exoneratione ob pollutione habita », ou 
de l'acquisition d’un héritage parsuite d'unhomicide; 
j'ai dit (considéré en soi-même) parce que la dé- 
lectation du seul fait n’est pas exempte de danger, 
suivant les théol. de Salamanque et Roncaglia (1). 
XLV. On demande, en quatrième lieu, s'ilest per- 
mis de se réjouir où de désirer qu'il arrive du mal à 
autrui pour une bonne fin. Citons d’abord les 
deux propositions condamnées par Innocent XI. 
« Si cum debita moderatione facies, potes abs- 
»que peccato mortali de vita alicujus tristari, et 
» de illius morte naturali gaudere, illam inefficaci af- : 
» fectu petere, et desiderare : non quidem ex displi- 
»centia personæ, sed ob aliquod temporale emolu- 
» mentum. « Et la propos. 14. » Licitum est absoluto 
» desiderio cupere mortem patris, sed ut bonum cu- 
» pientis; quia nimirum obventura est pinguis hære- 
» ditas. » Ces propositions furent condamnées avec 
raison , parce que, suivant l’ordre de la charité, nous 
devons préférer la vie de notre prochain à tous nos 
biens temporels. Au contraire, il est permis de se ré- 
jouir et de désirer le mal temporel d'autrui pour le 
bien commun, ou celui d’un innocent, ou du pro- 
chain lui-même. C’est la doctrine de Tolède, Navarr., 
Bonac., Salmant., Roncaglia avec saint Thomas (2), 
qui dit : « Potest aliquis salva charitate optare malam 
» temporale alicui , et gaudere, in quantum est impe- 
» dimentum malorum alterius,vel communitatis, vel 
» Ecclesiæ. » Ainsi, ilest bien permis(pourvu toutefois 
qu’on n’offense pas l’ordre de la charité) de désirer et 
de se réjouir de la maladie et même de la mort d'un 


(1) Lib. V. n. 20. 
(2) In 4. Sent. disi, 30. q. 2, or, 1. ad. 4. 
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impie, pour l'exemple des autres, ou A que cales 
cesse de donner du scandale, ou de causer Ja perte 
des âmes des autres. Ilest aussi permis de se réjouir du 
mal temporel d’un individu, lorsque cela-peut emmpè- 
cher un mal général. Les théologiens de Salamanque 
et Roncaglia disent:aussi qu'un père peut désirer la 
mort de son fils, s'il craint avee raison que celui-ci ne 
déshonore sa famille, On regarde presque comme 
impossible le cas où un tel désir puisse être légitime. 
Soto, Castrop., Félix, Potesta. , Trullench., Granad., 
Viva:, (contre Sahmant: et Navarre) admettent que 
l'on peut désirer:sa propre mort, quand on la consi- 
dère comme moins cruelle que sa propre vie, soit 
pour.cause d’infirmité, ou de pauvreté, ou: d'autres 
tribulations que l’on a à souffrir. Et ‘cela ne me pa- 
raît pas improbable; mais, d’un autre côté, je re- 
garde,avec Roncaglia et les Salmant., comme impro- 
bable l'opinion d’Azor et de Bonac., qu'il soit permis 
à une mère de désirer la mort de sa fille, paree que 
celle-ci ne peut pas se marier pour cause de diffor- 
mité où de pauvreté; ou bien parce que:la mère est 
| maîtraitéé -parison mari-au sujet de sa:fille, : 

XLWI. La délectation des choses défendues mais 
ment par les lis positives, comme un jour : de }eème 
se déletter en pensant à la viande et d'autres choses 
semblables, est toujours permise, ou au moyns de 
n'est pas une faute grave. Au contraire; si:queliqu'un 
par oubli mange de da viande un jour de jeûne, ilne 
shurait lui être pm: de s'en gi en. ù nl: 


$ u. Distinesion des ‘péchés, 1° quant à Pespèce , 2° quant 
au nombre. 


47 et 48. De la distinction spécifique. | 


49. du numérique et du principe pour la multi- 
plicité des actes. 
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59 à 53. À l'égand des actes internes: 

54 et 55. À l'égard des actes extemnes. 
86 et 57. IL Du principe par la diversité des 
objets, re rat Vos US L LIRE ‘5: ‘4 | LE 
. XLVIL. Æf d’abord, quant à l'espèce, on demande 
de quel principe on doit tirer la distinction spécif- 
que des péchés. Saint Thomas : ensaigüe qu'on. doit 
lestirer des objets criminels d'espèces. diverses; d’un 
autre côté, Scot dit qu'on doit les tirer de l'oppo- 
sition aux diverses vertus auxquelles les péchés sont 
coitraires. L'une et l’autre.opinion. soft probables, 
mais la seconde, suivant Tapia, partisan. de saint 
Thomas, donne plus de facilité pour distinguer les 
espèces de péchés; ainsi, nous dirons que la distine: 
tion des espèces se tire de deux sources; d’ahord de 
léur opposition aux diverses vertus comme nous l’ac 
vons déjà dit : mais parce. que quelques péchés isont 
en opposition avec la même vertu , comme le:par- 


jure et le blasphème sont opposés tous deux à la re- 
ligion, pour cela nous dirons. que la-seconde souroë 
découle de la diverse difformité à l'égard de la môme 
vertu. Ceci ne s'applique néanmoins .qu’aux péchés 
de commission, parce. que, pour les péchés d’omis- 
sion, on les distingue, quant à l'aspèce seulement, 
par les objets qui sont omis.::comme, par exernple: 
l'ommission de la messeret. celle du jeûne:sont toutes 
deux contraires à l'ohéissance. due: à l'Églibes or, ces 
deys gmissions:sont de diverses espèces 'en tant seu- 
lement. que leurs ghjets sont d'espèces diversds:(1): 

XLVIIL. On demande, en second lieu, si un péché 
« ex objecto » plus léger, peut en raison de quelques 
circonstances excéder la gravité d’un péché d'une 


() Lib, V.n 30. 
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espèce supérieure, Vasquez et Durand le nient ; mais 
l'opinion commune, soutenue par Suarez, Castrop. et 
les Salmant., ainsi que par saint Thomas (1), l'affir- 
ment, en le considérant non physiquement, mais 
moralement; ainsi dit le saint docteur; la bestialité 
est un péché plus grave que le parjare (2). De là on 
peut conclure que la règle de déterminer les espèces 
par l'opposition aux vertus, n’a pas lieu lorsqu'on 
compare un péché très grave contre quelque vertu, 
avec un péché plus léger contre une autre vertu (3). 

XLIX. En second lieu, quant au nombre des pé- 
chés, nous dirons que la distinction numérique se 
tire pareillement de deux sources : d’abord de la 
multiplicité des actes moralement interrompus; en- 
suite de la diversité des objets tout entiers. (Quelques 
docteurs révoquent en doute cette source, mais je 
parle suivant mon opinion que je développerai au 
n° 56). Et en parlant de la première source, pour con- 
paitre quand les actes de la volonté humaine sont 
moralement interrompus ou non, nous ayons besoin 
de faire plusieurs distinctions. 

L. Premièrement, il faut distinguer les actes in- 
ternes, etles acteseæternes : àl’égarddesactesinternes, 
on doit encore disiinguer les péchés internes (dits de 
cœur), qui se consomment intérieurement, comme 
sont les haines, l’hérésie, les mauvais désirs, les dé- 
lectations moroses et autres choses semblables; et les 
péchés externes (dits de bouche et d'action), qui se 
consomment extérieurement, comme les blasphèmes, 
les ins etc. D'après cela, nous Mer qe Les actes 


(1) 2. 2. q. 10. a. 8. ad. 1. 
(a) 2. 2. q. 144. a. 5. 
(3) Lib, V. n, 33 et 54. 
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internes ou péchés de cœur, tels que les haïnes, les 
désirs, etc., se multiplient par leur interruption. Ainsi 
il y a autant de péchés que d'actes consentis par la 
volonté, comme le disent communément Suarez, 
Azor, Castrop., Vasquez, Bonaci., Salma., Tournely, 
Concina et autres, contre Canus et de Lugo qui pré- 
tendent que de tels actes ne sont pas interrompus 
par le sommeil ou les distractions, mais seulement 
par la volonté contraire. Mais je ne regarde pas cette 
opinion comme suflisamment probable; aussi je dis 
que le pénitent est obligé de détailler le nombre de 
ses actes consentis, s'il le peut; et s’il ne le peut pas, 
il doit au moins déclarer le temps pendant lequel ils 
se sont multipliés, et si les interruptions, sans par- 
ler de l'interruption habituelle du sommeil, ont été 
rares ou fréquentes. On ne devrait pas cependant 
exiger cela si tous ces actes procédaient d’un même 
mouvement de passion, parce que, suivant Lugo, 
Viva et Tambur. (ce qui parait probable), tous ces 
actes, bien que séparés par un court intervalle, con- 
stituent un seul péché (1). 

LI. Quant aux actes internes unis aux péchés ex- 
ternes de bouche ou d'œuvre, comme la médisance, 
l’homicide, etc. , ils peuvent être interrompus de deux 
manières : 1° par la rétractation de la volonté ;,2° par 
la cessation volontaire, c'est-à-dire si la personne 
abandonne librement le mal qu'elle s'était proposé 
de faire; parce que, si après avoir abandonné volon- 
tairement son dessein, elle le reprend de nouveau, 
alors elle commet un nouveau péché. 

LIT. Ainsi il est certain, d’après tous les docteurs, 
que la rétractation ou la cessation volontaire inter- 


(1) Lib. + u, 67. 
T. XXII: 15 
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rompent les actes internes unis à des péchés externes ; 
mais on demaude si l'interruption commune intet- 
rompt le mal qu'on s'était proposé à l'égard des pé- 
chés externes. Quelques docteurs l’aflirment, comme 
Vasquez, Henno, Diana, et cette opinion est assez 
probable. Mais il y a plus de probabilité dans celle des 
Salmanticens., de Viva, Roncaglia et de Concina, qui 
prétendent que si le propos de mal faire dure pen- 
dant un temps court, les acles répétés sous la même 
influence ne s’interrompent pas; mais qu'il y a in- 
terruption si le temps est long. Je regarde comme 
improbable l'opinion d'autres docteurs qui préten- 
dent que, quelle que soit la durée du temps, iln'y a pas 
interruption dans les actes. Quant au temps que l'on 
peut accorder dans cette matière, Roncaglia pense 
qu'il suflit de deux jours, d’autres admettent quatre 
ou cinq jours; pour moi je pense que le même acte 
du propos de mal faire peut bien durer deux ou trois 
jours, mais pas davantage ; car je pense que l’impul- 
sion d’un désir ou d’une passion (en parlant ordinai- 
rement), peut durer diflicilement plus de deux ou 
trois jours. Ainsi, je dis que si la mauvaise intention 
précède l'acte seulement de deux ou rois jours, on 
peut bien le compter pour un seul péché avec l'acte 
extérieur consommé ; inais si la personne persévère 
dans sa mauvaise intention pendant plus de trois 
jours, elle doit déclarer le temps ; et alors le confes- 
seur prendra le nombre des actes en bloc et tiendra 
compte devant Dieu des interruptions produites par 
le sommeil et les distractions, etc. ; 1 se servira alors 
de la première opinion de Vasques, c’est-à-dire que le 
plus petit retard interrompt les actes internes (1). 


(1) Lib. Y. Lu, 5y. 
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LH. On doit remarquer néanmoins que cela n’a 
pas lieu quand les actes de la volonté, qui procèdent 
d'une première mauvaise intention, persistent dans 
cet effet, qui entraine à commettre un seul péché 
extérieur; parce qu'alors, tant que dure la mauvaise 
intention, les aetes constitucnt an seul péché. Ainsi, 
per exemple, si quelqu'un se propose de tuer son 
ennemi ct dans ce but prépare ses armes, tend des 
embôches et ensuite le tue, ne commet qu'un seul 
péché, quand bien mème il aurait répété pendant 
plusieurs jours ces acles de criminelle intention : 
lous les docteurs s'accordent sur ce point avee saint 
Thomas (1). De même un voleur ne commet qu’un 
seul péché, s’il persévère toujours (même pendant 
un long temps), dans l'intention prise dès le principe 
du vol, de ne pas faire de restilution, parce que cette 
rétention volontaire, qui n'est pas encorc rélractée, 
fail durer virtuellement la première volonté, suivant 

,ce qu'admettent probablement Navarre, Lugo, Sair, 
Trullench., P. Nava., Roncaglia, Diana, Malder, Sal- 
mant, avec d’autres, contrairement à Suarez, Bonac. 
Cependant Diana fait remarquer avec raison que si à 
ue certaine époque le voleur se trouve dans l’im- 
puissance de restituer, et qu’à une autre en ayant la 
faculté, il ne restitue pas, dans ce cas il commet un 
nouveau péché, parce qu'alors, pendant qu'il élait 
dans l'impuissance de resliluer, la volonté de ne pas 
restituer n’a pas persévéré réellement. 

LIV. Voilà tout ce qui concerne les actes internes 
des péchés exlernes. Quant aux actes externes des 
nêmes péchés, ceux-ci sont interrompus moralement 
quand ils ne se rattachent pas à quelque acte cow- 


(1) Lo. 2. dist, 42. q. 1. à. 2. 
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plet; par exemple, si quelqu'un a frappé plusieurs 
fois son ennemi, mais sans avoir eu l'intention de le 
tuer, alors tous ces coups sont des péchés distincts, 
parce que chaque acte a sa malice complète et dis- 
tincte. «Idem dicendum de tactibus turpibus, adhibi- 
» tis sine animo coeundi. » D’un autre côté, on re- 
marque que les actes externes peuvent se réunir en 
un seul et ne former qu’un seul péché de deux ma- 
nières : 1° s'ils procèdent de la même impulsion, 
comme lorsque quelqu'un, par la même impulsion, 
blasphème plusieurs fois, et successivement pendant 
le même temps, tangit turpiter, injurie, frappe ou 
calomnie ; c’est la doctrine commune à Navarr., Less., 
Castrop., Bonac., Concina, Viva et Salman.; 2° si 
les actes externes se rattachent moralement pour 
consommer le même péché, comme celui qui prend 
ses armes, cherche à surprendre son ennemi et en- 
suite le tue. « Item si quis ad copulam consumman- 
» dam præmittit verba, oscula, etc. » Dans ce cas on ne 
doit déclarer que l’homicide ou la fornication. « An 
» autem explicandi sint tactus statim copulam subse- 
» quentes ? Respondetur negative, semper ac tactus (et 
»idem est de complacentia, quæ habetur de copula) 
» statim post copulam habeantur, etnon dirigantur ad 
»novam copulam consummandam , quia tunc vero- 
» similiter tactus illi adhibentur ad primæ copulæ com- 
» plementum (1). » Il faut remarquer ici avec le père 
Viva, qui s'appuie sur l’opinion commune, que tous 
les moyens externes employés pour consommer le 
péché, comme so®t les faits et les paroles obscènes, 
les voyages dans une maison de débauche, l'apprèt 
des armes pour assouvir une vengeance, et autres 


(2) Lib. V. n. 41. 
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choses semblables, doivent toutes s'expliquer en con- 
fession avec le détail et la distinction des péchés, 
quand le péché n’a pas été consommé, parce que 
toutes ces actions, qui ont été exécutées extérieure- 
ment, sont empreintes de la malice d’une mauvaise 
intention (1). 

LV. Mais si quelqu'un ayant l'intention de dérober 
cent écus, commettait ce vol en cent fois différentes, 
commettrait:il plusieurspéchés ? Lacroix prétend qu'il 
en commettrait cent, parce que chaque vol particu- 
lier a sa malice propre ; mais Holzmann pense avec 
probabilité qu'il lui suffit de se confesser du vol des 
cent écus comme d’un seul péché, parce que tous les 
autres actes ont servi à compléter le vol résolu; mais 
s’il n’avait pas l'intention d'en dérober cent, cerlai- 
nement il doit expliquer distinctement tous les vols 
qu’il a commis (2). 

LVI. Nous avons parlé jusqu'à pr ésent de la pre- 
mière source; parlons maintenant de la seconde, 
c’est-à-dire de la diversité des objets en totalité. Les 
docteurs sont partagés d'opinion pour savoir si par 
celte source les péchés se multiplient; par exemple, 
si celui qui tue plusieurs personnes d'un seul coup 
commet plusieurs péchés. Les uns le nient, comme 
Suarez, Lugo, Laymann, Anacl., Viva, etc. Pour 
moi, je l’afirme avec Azor, Tournely, Concina, 
Salmant., Dia., Lacroix, Holzmann, en suivant l'opi- 
nion commune, parce que le même acte peut con- 
tenir plusieurs malices d'espèces distinctes, et dont 
le nombre peut aussi être distinct ; et cela en violant 
la même vertu, comme si un homme marié commet 


(a) Lib. V. n. 42. 
(a) N.44. 
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l'adultère avec une femme mariée, C'est pourquoi je 
dis que celui-là commet plusieurs péchés, 1° qui tue 
plusieurs personnes d’un seul coup, ou qui par un 
seul discours cause du scandale à plusieurs, où par 
une seule calomnie diffame plusieurs familles; 3° qui 
vole en une seule fois plusieurs personnes; mais cela 
ne s'entend pas du cas où quelqu'un volerait les 
biens d’un monastère ou d’un chapitre, parse que 
de tels biens appartiennent à la communauté et non 
à chacun de ses membres en particulier ; 4° qui par 
un seul acte de sa volonté se propose d'omettre, 
pendant plusieurs jours, l'office ou le jeûne, ou désire 
du mal à plusieurs personnes, « Vel optat ad plures 
» feminas accedere aut pluries ad eamdem , fortiys si 
» pluries successive cum aliquà habet (1 ).» 

LVII. Mais si quelqu'un nie plusieurs articles de 
foi, il commet un seul péché; parce que l'objet de. 
la foi étant unique, c’est-à-dire la vérité de Dieu ré- 
vélateur, celui qui nie un seul article est aussi impie 
que celui qui les nie tous. De même, celui qui dif- 
fame son prochain devant plusieurs personnes (sui- 
vant Azor, Molina, Lugo, etc,, contre Lacroix) 
commet un seul péché, parce que, suivant tous, le 
droit de Ja répatation est unique. En outre, celui qui 
souhaite divers maux à son ennemi, par exemple, 
l'infamie, la mort, etc.; mais qui comprend en un 
tout ces différents maux, c'est-à-dire les emploie 
comme moyen de ruine, celui-là ne commet qu'un 
seul péché, suivant Gaët,, Lugo, Valent,, Bonaci., 
Lacroix, et il lui suffit de confesser : J'ai spuhatté 
un grand mal à mon prochain. Maïs celui qui a dé: 
siré efficacement de causer divers dommages à son 


(1) Läib. V. n. 46, 


POUR LES CONFESSEURS. 199 


annemi, où bien qui a souhaité spécifiquement en 

partieulier que chaoun de ces dommages lui arrive, 

doit alors tout déclarer distinctement, parce que ce 

sont des péchés distincts (1). Viva, Lugo, Salmant. et 
d'autres docteurs, disent qu’un confesseur qui, étant 
en état de péché mortel, absout successivement plu- 

sieurs personnes, commet un seul sacrilége; inais 
je prétends avec Bonac., Escobar, Concina, Tournely 
et Lacroix, qu'il commet autant de sacriléges qu'il à 
absous de personnes, parce que chaque absolution 
eat un sacrement distinct. Ilen est autrement, suivant 

l'opinion probable de Filliutius, Viva, Busemb. et 
d’autres, à l'égard du prêtre qui, dans l’état de péché, 

donne la communion à plusieurs personnes; parce 

qu’alors il n'y a qu'une seule administration et un 
seul banquet. Quant au nombre de péchés que peut 

commettre le prêtre qui célèbre la messe sans être en 

état de grâce, voyez ce qui sera dit quand nous par- 

lerons de l'Eucharistie. 


$ IV. Du péché mortel et véniel, 


58. Effet du péché mortel et du péché véniel. 
59. En combien de manières le péché mortel le- 
vient véniel. | 
Go. En combien de manières le péchéyéniel dex,ont 
mortel, 
61. Si l’on est dans le danger probable d’un péeké 
mortel, | 
. LYJI, Le péché mortel est calni qui priye de la 
grâce divine, qui est la vie de l’àmg, et e’est pour 
gela qu'on l'appelle mortel. Le péché véniel est celui 


(1) Lib, IF, n, 30. v. 1, in confess, el Lib, V, à, Bo, qu. 5. 
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qui ne prive pas de la grâce, mais qui diminue l’a- 
mour, non pas de Dieu à notre égard , mais de nous 
à l'égard de Dieu. Saint Antonin recommande aux 
confesseurs de ne taxer aucune action de faute grave, 
à moins qu’il n’ait l’autorilé expresse des Écritures 
sacrées, ou des canons, ou d’une déclaration de 
l'Église, ou une raison évidente : « Nisi habeatur 
» aucloritas expressa sacræ Scripturæ, aut canonis, 
»aut determinationis Ecclesiæ, vel evidens ratio.» 
C'est pour cela que ce saint dit avec l'autorité desaint 
Thomas que ceux qui taxent les actions de péchés 
mortels, et mettent dans cet état la conscience des 
pénitents sans avoir la certitude susdite, se mettent 
eux-mêmes en grand danger de pécher (1). 

LIX. On demande en premier lieu de combien de 
manières le péché mortel de sa nature peut devenir 
véniel. Trois choses sont nécessaires pour faire un pé- 
ché mortel, 1° la gravité de la matière, 2°la pleine ad- 
vertancede l'esprit, 3° et le consentement parfait de la 
. volonté : donc le péché mortel peut devenir véniel de 
trois manières différentes. I. Quant à la matière, 
sa gravité doit être examinée non seulement en elle- 
même, mais aussi suivant les circonstances, suivant 
le tout , et suivant la fin voulue. C’est pourquoi on ne 
peut admettre le peu de gravité de la matière, quand 
ce peu de gravité ne diminue pas l’offense, comme à 
l'égard de l’infidélité, de la simonie, du parjure , des 
vices honteux , etc. En outre, remarquons que des ma- 
tières légères répétées composent alors une matière 
grave, quand par elles-mêmes, ou du moins mora- 
lement, elles peuvent se réunir; comme sont les 
petits vols, les omissions de l'office , les violations du 


(1) Lib, 3.n,51 et 52, 
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jeûne , répétées plusieurs fois en un seul jour. II. À 
l'égard de l’advertance , on peut excuser de péché 
mortel celui qui n’est pas parfaitement éveillé du 
sommeil, ou qui est distrait, ou qui éprouve un 
trouble imprévu et violent, de manière à ne pas 
savoir ce qu'il fait. III. Quant au consentement, il faut 
observer qu’on ne doit pas admettre un consente- 
ment parfait au péché mortel dans des .personnes 
spirituelles, d’une conscience délicate, à moins 
qu’elles n’en soient certaines (1). 

LX. On demande en deuxième lieu de combien 
de manières, d’un autre côté, le péché véniel peut 
se changer en mortel; en cinq manières. I. Par le 
motif d'une fin ajoutée qui serait en soi une faute 
mortelle, par exemple, si quelqu'un dit une parole lé- 
gèrementimmodeste, mais dans l'intention d'amener 
son prochain à commettre une faute grave. II. Par 
le motif d’une fin dernière , ce qui a lieu lorsque 
quelqu'un commet un acte qui par lui-même n'est 
pas mortel, mais avec un tel attachement de l'âme, 
que plutôt que de l'omettre il transgresserait un 
précepte grave ; par exemple, si quelqu'un, un jour 
de fête, délibère d’omettre plutôt la messe que de 
laisser le jeu; car il ne suffira pas qu’il se confesse 
seulement de la mauvaise volonté qu’il a eue de ne 
pas entendre la messe. III. Par le motif du mépris 
formel de la loi ou du législateur , c'est-à-dire, comme 
l'enseigne saint Thomas (2), quand quelqu'un trans- 
gresse la loi (même humaine), parce qu’elle est la 
loi; ou bien désobéit à dessein à son supérieur, 
parce qu’il ne veut pas se soumettre à lui; mais s'il 


(1) Lib. 6. n. 476. v. item. et lib. V. 53, ad, 58, 
(2) 2, 2. q. 186. ad. 5, 
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désobéit par suite de passion, ou parce que la chose 
est de peu d'importance , alors le saint docteur dit : 
«qu'il ne commet pas un péché de mépris, quand 
bien même il réitèrerait le péché; « Non peccat ex con- 
» temptu etiamsi iteret peccatum. » IV. Par raison de 
scandale , à l'égard des enfants, comme nous le ver- 
rons dans le chapitre suivant, au n. 23. V. Par le 
motif du péril prochain de tomber dans une faute 
grave (1). | 

LXI. Quelques auteurs disent que si quelqu'un 
s'expose seulement à un danger probable de tomber 
dans une faute mortelle, il ne pèche pas grièvement, 
pourvu qu’il y ait quelque probabilité qu'il n'y tom- 
bera pas. Mais je repousse celte opinion avec Carde- 
nas, Busemb., Lacroix, etc., parce que si nous ne 
pouvons pas nous servir de l'opinion probable avec 
le danger de nuire à autrui, comme nous l’avons dit 
au chap. 1, n. 21, nous le pouvons encore bien moins 
quand il s’agit du danger de notre propre âme.Etbien 
que la chute soit incertaine , le danger n’en existe pas 
moins : cela s'applique à celui qui s'expose au danger 
sans motifs légitimes, et qui par là pèche grièrement, 
puisque, suivant l'opinion commune de Navarre, 
Roncaglia, Hurtade, Salm., Elbel, cela n’a plus 
lieu pour celui qui s'expose par nécessité, comme 
on le verra à l'égard du chirurgien et du curé, en 
parlant du sixième précepte, au chap. 1x, n. 85, 
parce que, dans ce cas, de prochain le péril devient 
éloigné, par la raison même de la nécessité, comme 
des moyens préservatifs dont la personne doit user 
dans une telle oceasion : puisque si l’on n’excuse 
pas celui qui s'expose au péril sans nécessité, quoi- 


(1) Lib. V. n, 5g. ad, 63. 
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qu'en employant les moyens préservatifs, néanmoins 
on excusera celui qui s'expose par des motifs légi- 
times, parce que celui-ci et non celui-là recevra dans 
sette occasion le secours de Dieu, qui aide ceux qui 
"ont besoin de lui, mais non les téméraires(1). 


CHAPITRE IT. 


LU PREMIER PRÉCEPTE DU DÉCALOGCUF, 


PREMIER POINT. 
Des vertus théologeles. 


1. De la foi. 

6. De l'espérance. 

9. De la charité. 

15. Âctes pour pratiquer les vertus théologales. 

I. Les vertus théologales, comme la foi, l'espé- 
rance et la charité, appartiennent spécialement au 
premier commandement. Nous parlerons de cha- 
cune de ces vertus en particulier ; et d'abord la foi 
se définit ainsi : « Est virtus theologica, a Déo in- 
» fusa, inclinans nos ad firmiter assentiendum, ob 
» divinam veracitatem, omnibus quæ Deus revelavit, 
set per Ecclesiam nobis credenda proposuit. » On 
dit en premier lien : « virtus theologica, » c'est-à- 
dire qu'elle regarde Dieu, parce que la foi, comme 


‘{) dit. n. 43, 
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aussi l'espérance et la charité, regardent directement 
Dieu, différant en cela des vertus morales qui ne le 
regardent qu’indirectement. En second lieu : « a Deo 
» infusa, » parce que la foi est un don surnaturel qui 
nous vient de Dieu. En troisième lieu : « inclinans 
»nos ad firmiter credendum, » parce que l’assenti- 
ment de la foi ne peut .pas être avec la crainte, 
comme le veut la proposition 4 condamnée par In- 
nocent XI; mais, au contraire , il doit être ferme. 
En quatrième lieu : « ob divinam veracitatem,» parce 
que la vérité infaillible par elle-même, qui est Dieu 
même, est l'objet formel de la foi. En cinquième 
lieu : « omnibus quæ Deus revelavit, » parce que 
toutes les choses, les vérités que Dieu nous a révé- 
lées , sont l’objet matériel de la foi. En sixième lieu : 
« etper Ecclesiam nobis credenda proposuit, » parce 
que les révélations de Dicu ne nous sont manifestées 
que par l'organe de l'Eglise qui nous les propose; car 
il est évidemment démontré par des témoignages in- 
contestables (tels que sont, parexemple, les prophé- 
ties, les miracles et la constance de tous les martyrs), 
que l'Eglise ne peut ni tromper personne, ni se 
tromper elle-même. Voilà pourquoi saint Augustin 
disait : « Je ne croirais point à l'Evangile , si je n'é- 
» tais mû par l'autorité de l'Eglise. » « Evangelio non 
» crederem nisi me Ecclesiæ catholicæ commoveret 
» auctoritas. » 

II. Ainsi donc l’objet matériel de la foi, c'est-à- 
dire des choses que nous devons croire, c’est prin- 
cipalement Dieu, et toutes les autres choses qu'il 
. nous a révélées, selon le témoignage de saint Thomas: 
«Fides quæ hominem divinæ cognitioni conjungit 
»per assensum, ipsum Deum habet sicut princi- 
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» pale objectum , alia vero sicut consequenter ad- 
»juncta (1). » L'objet formel de la foi (c'est-à-dire le 
motif d’après lequel nous devons croire), est la vé- 
racité de Dieu. Les scolastiques agitent la question 
de savoir si la révélation est également un objet for- 
mel de la foi. Ce sentiment est celui de Juenin et de 
quelques autres docteurs qui prétendent que la vé- 
racité de Dieu est l’objet formel quod, c’est-à-dire 
la raison principale qui est le fondement de la foi : 
qu’ensuite la révélation est l'objet formel quo, 
c’est-à-dire le moyen par lequel nous croyons. Mais 
le sentiment le plus commun des docteurs Habert, 
Gotti, d'Holzmann et de Scot, etc., veut que tout 
l’objet formel de la foi consiste dans la véracité de 
Dieu , et que la révélation ne soit seulement qu'une 
condition , sine quâ non crederemus, ou simple- 
ment une condition qui nous fait connaître ce que 
nous croyons. . 

IT. Mais venons à-ce qui regarde notre sujet : 
parmi les mystères, les uns doivent être crus expli- : 
citement, « de necessitate medii, » de nécessité de 
moyen; les autres, « de necessitate præcepti, » de 
nécessité de précepte, Il est évident que nous devons 
croire, « de necessitate medii, » qu'il n’y a qu’un 
seul Dieu, qu’il récompensera le bien, et punira jus- 
tement le mal. Quant aux mystères de la sainte Tri- 
nité, de l’Incarnation, et de la mort de Jésus-Christ, 
bien que le sentiment soit probable de part et d’au- 
tre qu'il faut les croire de nécessité de moyen, ou de 
précepte; toutefois, d’après la proposition 64 con- 
damnée par Innocent XI, celui-là ne peut recevoir 
l’absolution sacramentelle qui ignore les grands mys- 


(1) Quæst, 14. de verit, art, 8, 
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tères ; d'abord, parce qu'il est question de la valeur 
du sacrement ; ensuite, parce que ces mystères sont 
si grands et si importanis à croire pour faire son 
salut; et que le pénitent peut facilement et en peu 
de temps les apprendre avant de recevoir l’absolu- 
tion. Mais la raison la plus forte, c'est qu’en rece- 
vant le sacrement, qui est une participation des mé- 
rites du Sauveur, le pénilent est aussi obligé à les 
croire d’une manière explicile, ou à exercer sa foi 
sur les mystères de la Trinité et de l’Incarnation. De 
plus, il faut de nécessité de précepte savoir et croire 
explicitement, au moins quant à la substance ; pre- 
mièrement, le C'redo, au moinsen substance, comme 
l'enseigne saint Charles Borromée dans son insuruc+ 
lion aux confesseurs ; secondement, le Pater el l'Ave 
Maria ; toisièmement, les préceptes du décalogue 
et de 1 Eglise ; quatrièmement, les sacrements qui 
sont nécessaires à chacun, comme le baplème , l'ew 
charistie et la pénitence; pour les autres, il suffit 
d’avoir la foi implicite; car la foi explicite n'est de 
nécessité que pour celui qui les reçoit (1). 

IV. 1l y a trois sortes d’infidélité ou d’incrédulité : 
l'infidélité négalive, c'est-à-dire de ceux qui n'ont 
jamais conou la foi : cette espèce d’infidélité n’est 
point criminelle, selon le Llémoignage de saint Tho- 
mas (2); l'infidélité privative, c'est-à-dire de celui 
qui par sa propre faute ignore la vérité de la foi; 
l'infidélité contradictoire, c'est-à-dire de ceux qui 
méprisent et contredisent la foi qu'on s'efforce de 
leur faire connaitre ; cette dernière inGdélité com- 
prend le paganisme, le judaisme et l'hérésie. 


(1) Lib. IL nu. 3. 
(2) Q. 10. de hære, art, 1, 
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V. Par hérésie, on entend deux choses : l'erreur 
de l'intellect et l’obstination. C’est pourquoi celui-k 
n'est point hérétique qui se contente de nier entié- 
rement la foi, ou qui ne doute pas seulement néga- 
tivement, c’est-à-dire qui suspend sa croyance sur 
un point quelconque, parce qu’il ne prononce point 
un jugement. Mais, au contraire, celui-là est héré- 
tique qui juge aflirmativement qu'un dogme quel- 
conque est douteux; ou qui, au lieu de suspendre 
son jugement, jette hardiment le doute sur un dogme 
qu'il sait être reconnu et enseigné par l'Eglise. On 
ne peut pas non plus appeler hérétique celui qui est 
prêt à soumettre son jugement à celui de l'Eglise, 
parce qu'alors l'obstination n’a pas lieu (2). 

YI. L'espérance se définit ainsi : « Est virtus per 
» quam certa cum fiducia futuram beatitudinem et 
» media 1lhus assequandæ expectamus per Dei auxi- 
» lium. » L'objet matériel, principe de l'espérance, 
c'est-à-dire celui que nous devons savoir, c'est la béa- 
titude éternelle qui est Dieu lui-même dont nous joui- 
rons un jour. Le secondaire, c’est la grâce de Dieu 
etnos bonnes œuvres, par lesquelles nous mériterons 
le ciel, à l’aide de la protection divine. Vient ensuite 
l'objet formel ou bien le motif sur lequel se fonde 
notre espérance ; selon les uns, c’est la miséricorde 
divine: selon d’autres, c'est la toute-puissance de 
Dieu, comme le prétendent communément les sa- 
vants; selon d'autres encore, c’est la promesse, 
comme le pense Juenin; selon d’autres enfin, c’est 
la bonté de Dieu; mais si par sa bonté on entend les 
secours qu'il nous accorde pour faire notre salut, 
sa bonté est la mème chose que sa miséricorde, en 


(1) Lib, IL, n, 17, et 19. 
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sorte que l'opinion de ceux qui veulent que la bonté 
de Dieu soit l’objet formel de l'espérance est une opi. 
nion mal exprimée, comme l’a très bien fait obser. 
ver le continuateur de Tournely (1). 

VII. De là, on doit conclure que l’objet formel de 
l'espérance consiste dans les trois motifs que je viens 
de citer, à savoir : la miséricorde de Dieu, sa toute- 
puissance qui nous fait triompher des ennemis de 
notre salut. Ces deux motifs sont expressément en- 
seignés par saint Thomas, qui dit: « Itaobjectum for: 
» male spei est auxilium divinæ pietatis, et potestatis, 
» propler quod tendit motus spei in bona sperata, 
» quæ sunt materiale objectum spei(2) . : A ces deux 
premiers motifs on doit en ajouter un troisième, qui 
est la promesse divine, selon le sentiment de Juenin, 
ou bien la fidélité de Dieu à tenir la promesse qu'il 
nous a faite de nous sauver par les mériles de Jésus- 
Christ; parce que, sans celte promesse, nous ne pour- 
rions espérer notre salut avec une confiance certaine. 

VIII. Les vices opposés à l’espérance sont le déses- 
poir ella présomption. C’est pécher par présomption 
que d'espérer seulement notre salut par nos propres 
mérites , ou par les seuls mérites de Jésus-Christ 
sans notre propre coopération. C’est encore pécher 
par présomption que de multiplier nos fautes, dans 
l'espoir que Dieu nous pardonnera aussi facilement 
deux péchés qu’il nous en pardonne un; et de nous 
encourager à pécher en comptant sur la facilité 
du pardon que nous espérons. Maïs cependant pé- 
cher par passion tout en espérant le pardon, ce n’est 
plus pécher par présomption. En outre, persévérer 


(3) Tow. IL. de spe. 
(2) 1n quæst, disp. qu. uni. de sp. 
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long-temps dans le péché dans l'espoir de nous con- 
vertir un jour, ce n’est plus pécher contre l’espé- 
rance, mais contre la charité envers nous-mêmes, 
puisque par là nous nous exposons évidemment aux 
dangers de la damnation éternelle (1). 

IX. Troisièmement , la charité se définit ainsi : 
« Est virtus qua diligimus Deum per se ipsum, acnos, 
set proximum propter Deum. » Ainsi donc, le pre- 
mier objet matériel de la charité (c’est-à-dire ce que 
nous devons aimer), c'est Dieu que nous devons ai- 
mer par-dessus tout comme étant notre fin dernière ; 
le second, c’estnous-mêmes et le prochain que nous 
devons aimer comme nous-mêmes, parce que tel est 
le commandement de Dieu. Ensuite l’objet formel de 
la charité (je veux dire le motif pour lequel nous de- 
vons aimer Dieu), c’est sa bonté infinie qui est la 
source et le centre de toute perfection. 

X. On demande en premier lieu si le désir de 
posséder Dieu est l’objet de la charité. Oui sans doute, 
disons-nous, puisque la charité (comme nous l'avons 
dit plus haut), tend vers Dieu comme vers la fin der- 
nière ; et comme le désir de posséder Dieu, notre fin 
dernière, est un acte propre de charité, il s'ensuit 
que ce désir est souverainement parfait, attendu que 
la fin de la charité est le commencement de la pos- 
session. Voilà pourquoi le désir de l’apôtre de mou- 
rir et d’être avec Jésus-Christ est un acte parfait de 
charité; voilà encore ce qui a fait dire à saint Au- 
gustin : « Caritatem voco motum animi ad fruendum 
» Deo propter ipsum. » Qu'on ne dise point ici que 
l'objet de la charité est presque le même que ce- 
lui de l’espérance, attendu que ce dernier est égale- 

(1) Lib. II. n, 21 et 22, 
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ment la possession de Dieu qu'on espère; car Ha- 
bert (1) a fort bien dit que l'espérance tend vers la 
possession de Dieu comme étant notre .bien, mais 
que la charité désire la possession de Dieu pour la 
gloire de Dieu lui-même. En effet, comme dit saint 
Bernard, quand l’homme possède Dieu, il s’oublie 
lui-même et l'aime de toutes ses forces. 

XI. On demande aujourd'hui si c’est un acte de 
charité d’aimer la bonté de Dieu comme il convient, 
parce que cet acte paraît être plutôt un acte de con- 
cupiscence que d'amitié. On répond avec Habert, 
Gotti et Juenin, que si en cela nous n'avons en vue 
que notre bien propre, c’est un véritable amour de 
concupiscence qui appartient à l'espérance. Si au 
contraire nous avons pour but la gloire de Dieu, en 
examinant sa bonté comme il convient, parce qu’elle 
nous aide à accomplir sa volonté, et à obtenir notre 
fin dernière qui est de l’aimer, ainsi que toutes les 
créatures pour l'amour de lui, cet acte est vraiment 
un acte de charité. C’est ce qui a fait dire à saint Au- 
-_ gustin : «Sic amare debes ut ipsum (Deum) pro mer- 
»cede desiderare non desinas, qui solus te satiet. » 
(In Sp. 132.) 

XII. Aimer Dieu pour les bienfaits dont il nous 
à comblés, c’est là un acte de reconnaissance, et non 
point de charité, comme le pensent Habert et La- 
croix (2). Cependant, comme le fait très bien ob- 
server Habert, si l’on regarde les bienfaits de Dieu 
comme un effet de sa bonté divine, c’est alors un 
véritable acte de charité, puisqu'on aime en cela, 
non point les bienfaits que l’on reçoit de Dieu, mais 
$a bonté divine qui les dispense. 


(1) Tom. II. de sp. c. 2. q. 2. 
(2) Hab, de car, ce, 2. q. 4, Lacroix. I, II. n. 147. 
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XIIT. Il en est de la charité envers Dieu comme de 
la foi et de l'espérance ; nous sommes obligés d'en 
faire des actes, comme le prouvent les propositions 
1 et 7 condamnées par Alexandre VII; et les propo- 
sitions 16 et 17 condamnées par Innocent XI, puis- - 
que sans ces actes nous ne pouvons pratiquer celte 
vertu. Or, ces actes sont obligatoires tantôt par eux- 
mémes, tantôt par accident : ils obligent par accident, 
toutes les fois qu'il est nécessaire de les faire pour 
vaincre quelque tentation, ou pour remplir quelque 
précepte, tel que celui, par exemple, de la confes- 
sion ou de la communion, etc. Ils sont obligatoires 
par eux-mémes, depuis que nous avonsl’âge de raison 
jusqu’à la fin de nos jours, plusieurs fois dans la vie, 
ou au moins une fois par an, selon le sentiment de 
plusieurs auteurs. Pour ce qui est des actes de foi et 
d'espérance, il suflit, selon l'opinion commune, de 
les faire une fois l’année, comme l'ont dit Franzoja 
et le père Concina (auteurs réputés très sévères de 
nos jours ) : « Præceptum fidei per se obligat saltem 
»semel quotannis, ut ostendit Concina.» Ils disent 
la même chose touchant le précepte de l'espérance : 
« Per se obligat saltem semel singulis annis, quæ sen- 
» tentia, ut ait Goncina, communis est.» Ensuite, pour 
ce qui est de l’acte de charité, plusieurs docteurs 
prétendent également et avec les théolog. de Sala- 
manque, qu'il suffit de le faire une fois l’année; 
d’autres, comme Concina et Franzoja, veulent que. 
ce soit toutes les semaines. Pour moi, je suis d'avis 
que ce soit tous les mois, comme le pense Cardenas,. 
qui s'accorde en cela avec le père Antoine; car il est 
difficile d'observer la loi de Dieu sans élever . notre 
amour vers lui par cet acte. Cependant, il n'est point 
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nécessaire que ces actes soient réfléchis, c'est-à-dire 
qu'ils soient faits avec la réflexion explicite d'accom- 
‘plir le précepte; il importe seulement de les faire, 
je veux dire qu'on peut les faire dans un autre but, 
comme, par exemple, pour chasser une tentation, 
ou même pour faire l’acte de contrition afin de se 
confesser, De même, on peut regarder comme actes 
de charité, tout ce que nous faisons pour nous con- 
former à la volonté de Dieu, ainsi que toutes les 
vertus pratiqueés pour lui plaire. De même encore,on 
peut appeler actes de foi la prière, l’adoration du 
crucifix, les signes de croix et autres choses sem- 
“blobles. C’est pourquoi le savant cardinal de Lugo a 
eu raison de dire que celui qui une fois a embrassé 
la religion chrétienne (pourvu , selon moi, qu'il vive 
chrétiennement en accomplissant au moins le pré- 
cepte de la communion pascale), celui-là, dit-il, 
doit être certain d’avoir rempli plus que suffisam- 
ment le précepte de la foi. Ge que nous avons dit 
de la foi, doit également s'appliquer à l'espérance (1). 
Un auteur anonyme prétend que nous sommes aussi 
obligés à pratiquer des actes de charité envers le 
prochain. Cetle opinion est extravagante et en même 
tempsn'’est d'aucune autorilé; en effet,si nous sommes 
obligés de faire des actes de charité envers le pro- 
chain, nous sommes également obligés d'en faire 
avec nous-mêmes, puisque, selon le précepte, nous 
devons aimer le prochain comme nous-mêmes ? Mais 
la raison intrinsèque , c’est que l’amour dû à Dieu et 
au prochain n'est qu’un seul et même précepte, 
comme l'enseigne saint Thomas par ces paroles : 


(a) Lib. IL n. Get 8. 
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« Est câdem virtus carilatis, quà quis diligit Deum, 
» seipsum et proximum (1)° ; car nousnedevons aimer 
le prochain et nous-mêmes que pour Dieu seul. Si 
donc en aimant le prochain pour plaire à Dieu, nous 
l'aimons en mème temps, il s'ensuit qu’en aimant 
Dieu, nous aimons également le prochain et tout ce 
que Dieu a voulu que nous aimions. C'est précisé 
ment ce qu'a voulu dire saint Thomas dans un autre 
endroit : « Qui habet caritatem Dei, eâdem caritate 
» diligit proximum (2).» 


SECOND POINT. 


De la charité envers le prochain, 


14. Ordre de la charité. 

19. Ordre des personnes que nous devons préférer, 

16. Comment il faut agir envers nos ennemis. 

17. Du pardon. 

18 et 19. Précepte de l’aumône, 

20. De la correction fraternelle, 

21. Quand doit-on excuser quelqu'un. 

22. À quoi est obligé dans ce cas un supérieur. 

25 et 24. S IV. Du scandale et des différentes sortes 
de scandale. 

25. Si le scandale est aussi un péché contre la cha- 
rité, comme il en est un envers la vertu qu'il offense, 

26 et 27. Si le prochain est préparé à pécher. 

28. Si pour le scandale nous sommes tenus d’a.. 
bandonner nos biens et les préceptes formels. 

29. Du scandale que donnent les femmes, et de la 
comédie. 


(1) 2.2. q. 1. a. in fin. 
(a) 2. 2. q. 18, a, 5, ad, 3. 
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30. Si l’on peut conseiller le moindre mal. 

31. Dans quels cas la coopération matérielle est- 
elle permise. | 
_ XIV. Suivant l’ordre de la charité, nous devons 
préférer Dieu et sa grâce à toute chose; mais nous 
ne sommes point tenus de préférer le bien du pro- 
chain à notre bien propre, pourvu que le bien du 
prochain ne soit pas d’un ordre supérieur au nôtre, 
Voici quel est l’ordre du bien : au premier rang se 
trouve la vie spirituelle, puis la vie temporelle, puis 
enfin la réputation et les biens. Ainsi donc, nous ne 
sommes point tenus de préférer la vie du prochain 
à la nôtre, mais bien le salut du prochain à notre 
vie. Encore cette obligation ne peut avoir lieu que 
lorsque le prochain est réduit à une nécessité ex- 
trême; ou à une nécessité grave, à l'égard des 
évèques et des curés, selon le sentiment général de 
tous les docteurs (1). Quand la nécessité spirituelle 
du prochain est extrème , alors nous sommes tenus 
de le secourir, quand bien même nous courrions un 
danger probable de tomber dans quelque faute 
(pourvu que la faute ne soit pas moralement cer- 
laine); car alors nous devons justement espérer le 
secours de Dieu; ainsi pensent saint Thomas, Suar., 
Sot., Pal., Silvi., Tourn., Salm., etc. Cela cependant 
ne doit s’entendre que lorsqu'il y a espérance égale 
de le servir, et que nul n’est là pour lui porter se- 
cours ; de plus, il faut que le prochain soit én danger 
réel de se damner, pour qu'il y ait nécessité extrême. 
Cependant, en temps de peste, les prêtres, selon le 
témoignage de Laymann, sont obligés, faute d’autres, 
d'assister eux-mêmes les moribonds, parce que, dans 


(1) Lib, HI. n. 27. 
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une si grande multitude, il est moralement certain. 
qu’il y aura plusieurs pécheurs qui ne pourront pour- 
voir à leur salut, à cause de l’ignorance où ils sont de 
faire l'acte de contrition (1). 

XV. Voici maintenant l’ordre que nous devons 
suivre envers les personnes que nous devons préférer 
dans nos devoirs de charité. Dans la nécessité ex- 
trème de la vie, nous devons préférer à tout nos 
parents, puisque c'est d'eux que nous avons reçu 
la vie et qu'il est juste qu'ils passent avant toutes 
choses; mais, dans une nécessité extrême des biens, 
nous devons préférer à tout notre épouse, puis nos 
enfants, aprés eux, nos pères et mères, nos frères, 
nos sœurs, puis nos autres parents, puis enfin nos 
domestiques (2). 


$ I. De l'amour de nos ennemis. 


XVI. Nous devons aimer nos ennemis tant inté- 
rieurement qu’extérieurement, leur donner au 
moins les marques communes d'amitié que nous 
avons coutume de donner à nos amis ou à nos pa- 
rents; par exemple, de les saluer, de leur rendre ; 
leur salut, de répondre à leurs lettres, de ne point 
fuir leur conversation, de ne point les priver des 
aumônes ordinaires ou de toute autre chose sem- 
blable. Nous avons dit, au moins de leur rendre leur 
salut; cependant quand notre ennemi est un supé- 
rieur, quand il y a scandale, ou que l’on peut sans 
de trop graves inconvénients saluer son ennemi, 
et par ce moyen lui arracher la haine coupable qu’il 
conserve dans son cœur, alors (comme l’a très bien 


(1) Lib. VE n. 455. 
(2) Lib, JJ. n. 27. circ. fin, 
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dit Tournely) on est obligé par charité de le pré- 
venir dans le salut. Quelques auteurs excusent de 
péché grave l’offensé s'il refuse de rendre le salut à 
son ennemi quand l'injure qu’il a reçue est encore 
récente ; de ce nombre sont Ronc., Tamb. et Maz- 
zot, (1). 

XVIL Il est bon de parler ici de quelques doutes 
élevés parmi les docteurs, savoir, si toujours l’of- 
fensé est obligé de pardonner à son ennemi. Selon 
le sentiment des docteurs de Salarmn., l’offensé est 
tenu de pardonner l’injure qu'il a reçue, mais non 
point le châtiment public que l'agresseur mérite ; 
parce qu'agir ainsi ce serait nuire au bien de la 
république. Spéculativement parlant, ce sentiment 
est véritable, mais, praliquement parlant, il ne 
serait pas sûr d’absoudre aucun de ceux qui, tout 
en disant qu'ils pardonnent à leurs ennemis, veulent 
que la justice ait son cours afin que les malfaiteurs 
soient punis ; car je ne puis croire que de tels hom- 
mes qui veulent à la fois pardonner et punir n’aient 
en vue que l'intérêt commun de leurs semblables 
ou de la justice et qu'ils soient exempts de toute 
passion de vengeance. Il y a bien lieu de craindre, 
comme le pensent plusieurs autres docteurs, que 
cet amour du bien public ne soit qu'un beau pré- 
texte pour colorer leur propre désir de vengeance. 
Cependant je pense qu'on peut absoudre l’offensé 
aux conditions suivantes : d’abord, s’il est disposé à 
pardonner à son ennemi, se contentant d'exiger de sa 
part une satisfaction pour l'intérêt lésé, à moins 
toutefois qu'il ne soit si pauvre qu’il ne puisse jamais 
le satisfaire. En second lieu, s’il consent à le par- 


(1) Lib. IL n,28, 
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donner sous la condition que l’offenseur s'expa- 
iriera, ou parce que ses frères ou ses fils lui gardent 
un ressentiment invincible, ou parce que l'offen- 
seur est tellement porté à la raillerie-et à la dis- 
sension qu'il craint avec raison de ne pouvoir sup- 
porter patiemment son insolence. 


6 11. De l'aumône. 


X VIIT. Pour bien comprendre l'obligation où nous 
sommes de faire l’aumône, il faut distinguer d’abord 
l'extrême nécessité de la nécessité grave et com- 
mune. Il y a extréme nécessité, quand le prochain 
est en danger de perdre la vie; nécessité grave, 
quand il court risque de tomber dans un grand 
malheur, comme dans l’infamie, dans le déshon- 
neur, ou de descendre du rang qu’il a justement 
mérité, Enfin, la nécessité commune est celle qu’é- 
prouve le mendiant. En second lieu, il faut distin- 
guer encore les biens superflus à la vie des biens 
superflus au rang. : 

XIX. Dans la nécessité grave du prochain, nous 
sommes tenus de l'aider seulement des biens super- 
flus à notre rang; mais, dans la nécessité extrême, 
nous sommes obligés de l'aider des biens superflus 
à la vie; que dis-je? nous pouvons même secourir 
le pauvre des biens d’aulrui, quand nous n’en avons 
pas qui nous appartiennent. Dans la nécessité com- 
mune, nous disons avec saint Thomas, Tournely, 
Sanchez, etc., contre le sentiment de plusieurs doc- 
teurs, que les riches sont strictement obligés de 
faire l'aumône aux malheureux des biens superflus 
à leur rang, selon ce précepte de l'Évangile : « Quod 
superest, date in Eleemosinam, Luc. 11. » Cepen- 
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dant ils ne sont pas obligés de donner tout leur 
superflu, mais ils doivent donner, selon Silvius, de 
manière que leur aumône, unie à celle des autres 
personnes riches, puisse convenablement secourir 
les malheureux. Voici ce que dit à ce sujet Silvius : 
«Tenetur dives dare, non omnibus pauperibus oc- 
»currentibus, nec tantum superfluum, sed non ità 
» modicum pro quantitate suæ substantiæ, ut si alii 
» divites hic facerent, pauperibus deesset subsidium.» 
En un mot, il suffit que le riche donne la cinquan- 
tième partie de sou revenu annuel, c’est-à-dire le 
deux pour cent, comme le disent probablement 
plusieurs docteurs, tels que Roncaglia, Viva, Tam- 
bur., Mazzot,, au moins, si le revenu est très consi- 
dérable. Laymann permet au riche d'employer toute 
l'aumône qu'il doit faire à quelque usage pieux, sans 
en rien donner aux pauvres. Cela néanmoins ne 
peut s'entendre des bénéficiés , qui sont obligés de 
donner tout leur superflu en aumônes soit aux pau- 
vres, soit aux maisons religieuses, comme nous le 
dirons au chap. x, n° 7. 


$ IL De la correction fraternelle. 


XX. La matière de la correction est tout péché 
mortel dans lequel le prochain peut tomber ou est 
déjà tombé, et d’où il n’est pas encore sorti, comme 
l'ont dit avec beaucoup de raison Tournely, Suarez, 
Less., Salm. D'abord, il y a grave obligation de cor- 
riger le prochain, quand mème il n'aurait transgressé 
la loi que par une ignorance non coupable, pourvu 
toutefois qu’on espère du fruit de la correction. Cela 
doit avoir lieu, selon le sentiment plus probable de : 
Castrop., Sanch., Con, , Lacroix, Tour., etc., non seu- 
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lement quand on pèche contre la loi naturelle, mais 
encore contre la loi positive, parce que, lorsque l’on 
porte une loi qui prohibe une action, cette action de- 
vient intrinsèquement mauvaise (1). 

XXL Il y a plusieurs motifs qui peuvent exempter 
une personne de faire la correction fraternelle, Pre- 
mièrement si l’on n’est point certain que le prochain 
ait péché; car dans le doute on n’est point tenu de 
corriger , à l'exception des cas où le préjudice est 
commun ou du moins très grave, comme celui d’un 
homicide ou de semblables délits. Secondement, si 
l’on n’espère point que la correction sera salutaire, 
‘ et quand elle doit être plus nuisible qu'utile; car, 
alors on doit se dispenser de l'employer, pourvu toute- 
fois que le coupable ne soit point en péril de mort, 
et qu’il ne soit pas déjà égaré dans la mauvaise foi, 
ou bien encore que son exémple ne puisse pas en- 
trainer les autres.dans le mal (2). Troisièmement, s’il 
y a d’autres personnes qui puissent également faire 
la correction. Quatrièmement, si l'on juge prudem- 
ment que le coupable reviendra de lui-même. Cin- 
‘quièmement, si l’on ne peut exercer la correction 
sans causer de graves inconvénients, parce que c’est 
la charité seule qui nous y oblige. Sixièmement, si 
le temps et l’occasion ne sont point favorables; c’est 
ce qui a fait dire à plusieurs docteurs que l’on peut 
quelquefois attendre une seconde rechute, afin de 
pe pas risquer en vain la correction. De plus, S. Tho- 
mas (3) nous apprend que celui-là ne pèche que vé- 
niellement, qui se dispense de la correction par quel- 


(1) Lib. IT. n. 36 et 39. 
(2) Cont. Tour. t. IL. cum Habert et Anto, 
(3) 2.2. q. 33. a. 4 
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que sentiment, soit de crainte, soit de cupidité, 
pourvu toutefois qu'il ne soit point convaincu qu'il 
pourra par le moyen de la correction retirer le pro- 
chain du péché; car alors il se rendrait coupable 
de péché mortel s’il se dispensait de l'employer. 
XXII. Ce précepte oblige toutle monde, mème les 
sujets, mais principalement les supérieurs comme 
les évêques, les prélats, les curés, les confesseurs, 
les parents, les maris, les gouverneurs, les patrons 
et les maîtres; parce qu'ils sont tenus de corriger 
ceux qu'ils gouvernent , non seulement par charité, 
mais encore par les devoirs de leur charge. Ils sont 
également tenus de s’enquérir de leurs péchés quand 
ils en ont des indices probables. De plus, les prélats 
sont en même temps obligés d'une manière grave de 
corriger non seulement les péchés mortels de leurs 
religieux, mais encore les péchés véniels, quand ils 
sont de nature à nuire grièvement à l’observance 
commune. Ainsi pensent Laymann, Busembaum., 
Tourn., etc. (1). Maintenant tous les supérieurs dont 
nous venons de parler sont-ils obligés de corriger le 
prochain au péril de leur vie? non sans doute. Mais 
on ne peut pas en dire autant des pasteurs, parce 
qu'ils sont obligés non seulement par les devoirs de 
leur emploi, mais encore par la justice (puisqu'ils 
perçoivent un traitement), de corriger leurs parois- 
siens, et de les aider dans les choses spirituelles ; et 
cela, non seulement dans l’extrème nécessité , mais 
bien encore dans la nécessité grave, comme le pré- 
tendent communément les docteurs (2). En outre, 
selon les mêmes docteurs, les prédicateurs sont obli- 


(a) Lib. IL n. 55. et lib. IV. n. 15. 
(2) Lib, IL, n. 4o, ex, de Thom, 2,2, q: 8. a, 5, 
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gés par les devoirs de leur état de corriger les péchés 
publics quand même il n'y aurait pas d'espérance de 
réforme ; ils sont encore obligés de faire cette cor- 
rection publique au péril même de leur propre vie, 
comme le disent Salmant. Mais cela ne s'entend tou- 
jours que des cas où il y aurait espoir que la répri- 
mande portât des fruits, et nullement de ceux où le 
préjudice commun serait plus grand (1). 


6 IV. Du scandale. 


XXIIT. On distingue le scandale en scandale actif 
et scandale passif. Le premier se définit ainsi: « Est 
» dictum, vel factum minus rectum præbens alleri oc- 
» casionem ruinæ, » Ce scandale actif peut être direct 
ou indirect. Il est direct quandil porte directement le 
prochain au péché ; indirect, quand on ditune parole 
ou que l’on fait quelque mauvaise action dans l'in- 
tention de porter les autres au péché. Il y a encore 
le scandale diabolique qui a lieu quand non seule- 
ment on entraine le prochain au péché , mais encore 
quand on l'y entraine principalement pour lui. faire 
perdre son âme, ce qui est l'office propre du 
démon. 

XXIV. Le scandale passif est la ruine même oubien 
le péché dans lequel tombe le prochain. Il se divise 
en scandale donné, appelé scandale des pusi/la- 
nimes, c'est-à-dire de ceux qui pèchent par leur 
propre faiblesse; et en scandale accepté, appelé 
pharisaïque, c'est-à-dire de ceux qui pèchent par leur 
propre malice. 

XXV. On demande en premier lieu si le scandale 


(1) Ibid. 
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est un péché contre la charité et contre la vertu 
envers laquelle il porte le prochain à pécher. Nous 
avons là-dessus trois sentiments. Selon le premier, 
quand directement on cherche à causer la mort spi- 
rituelle du prochain (ce qui est proprement lé scan- 
dale diabolique dont j'ai parlé plus haut}, alors on 
pèche contre la charité ; autrement on pèche seule- 
ment contre la vertu que blesse le péché du prochain 
que nous avons scandalisé. Selon le second sentiment, 
quand on pèche. par scandale direct, c’est-à-dire 
quand on porte positivement le prochain à pécher, 
alors on pèche également et contre la vertu et contre la 
charité; mais si l’on pèche seulement par le scandale 
indirect, prévoyant seulement la faute du prochain, 
sans toutefois le porter à pécher, alors on pèche 
seulement contre la charité. Le troisième sentiment 
enfin, que nous adoptons avec Suarez, Lugo , Salm., 
Roncaglia, Tamb., et bien d’autres encore, et qui 
est expressément appuyé de l'autorité de saint Tho- 
mas (1), veut que l’on pèche également et contre la 
charité et contre la vertu, soit par le scandale direct, 
soit par le scandale indirect; contre la charité, 
parce que si nous sommes obligés par la charité de 
prévenir le péché du prochain quand nous le pou- 
vons, à combien plus forte raison sommes-nous 
obligés de n'être point pour lui une occasion de le 
commettre. Contre la vertu enfin, parce que la vertu’ 
défend à qui que ce soit d'être la cause, ou bien 
l'occasion que les autres l’offensent (2). 

XXVI. On demande en second lieu s’il se rend 
coupable du péché de scandale celui qui demande 


(1) 2. 2, q, 43. art, 3. 
(2) Lib. IL n. 45, 
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uñe chose mauvaise au prochain, à laquelle cepen- 
dant il a été déjà préparé par d'autres personnes, 
comme par exemple, + si quis petat copulam à me- 
»retrice. » Contrairement à l'opinion de plusieurs 
docteurs, nous répondons que oui avec Sanchez, 
Caët., Bonacina, Roncaglia, etc. La raison sur 
laquelle nous appuyons notre sentiment, c’est 
que (comme nous l'avons déjà dit, c. 1, n. 20), 
il est indubitablement certain que l'acte externe, 
. spéculativement parlant, n’ajoute rien à la malice 
de l'acte interne, tandis que dans la pratique le 
péché extérieurement consommé accroît la malice 
de la volonté, soit par la grande satisfaction qui est 
causée par l’acte externe, soit encore par la grande 
durée de cette satisfaction. Voilà pourquoi celui qui: 
pèche extérieurement cause à l’âme une grande 
blessure , et que celui qui prête sa coopération à ce 
péché, pèche lui-même grièvement contre la charité, 
Selon le sentiment probable du cardinal Lugo et 
d’autres auteurs, il n’est pas nécessaire d'examiner, 
dans les péchés commis en complicité , lequel des 
deux pécheurs a entrainé l’autre à pécher, parce 
que tous les deux, l'instigateur comme celui qui s’est 
laissé entrainer , se sont rendus grièvement coupables 
de péché contre la charité : de cette manière, l’in- 
stigation n’est plus alors qu’une circonstance aggra- 
vante dans le même genre, laquelle, selon le sentiment 
plus probable de saint Thomas, nous ne sommespoint 
tenus de déclarer en confession, comme nous le fe- 
rons observer dans le sacrement de la pénitence(1). 
XXVII. Cela se dit des circonstances où l’on de- 
mande une chose intrinsèquement mauvaise; mais 


(1) Lib. 2. n. 46. 
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si l'on demande une chose indifférente que le pro- 
chain puisse nous donner sans pêcher, comme par 
exemple d'emprunter à usure, ou de demander quel- 
que sacrement à un prêtre qui est en état de péché ; 
alors nous disons qu'il est permis de le demander, 
quand il y a cause de nécessité ou de notable utilité; 
mais sans cela le postulant pècherait grièvement et 
contre la vertu et contre la charité, comme le pen- 
sent Sanch., Mol., Bus., Ronc., Tamb., Salm., et 
saint Thomas, qui dit : «Licet ab eo qui usuras exer- 
»cet, mutuum accipere sub usuris propter aliquod 
» bonum, quod est subventio suæ necessitatis vel al- 
» terius.» Il dit encore qu’il est permis de confier son 
argent à la garde d’un usurier afin qu’il soit plus en 
sûreté, quand même ce dernier devrait l’employer à 
ses usures. La raison sur laquelle s'appuie saint Tho- 
mas, c'est « qu'il est permis de faire servir le péché 
d'autrui à un bien quelconque, « Uti peccato alterius 
» ad bonum licitum est,» pourvu qu’on n'induise pas 
le prachain à pécher, et qu'il puisse prèter sa co- 
opération sans se rendre coupable. Voici ce que dit 
Silvius touchant ce passage de saint Thomas : » Sufficit 
»notabilis necessitas ad decentiam status, vel per- 
» sonæ, » Henri de Saint-Ignace admet aussi l'utilité 
nolable pour de justes causes. 

XXVIII. Nous sommes également obligés, quand 
il ya de graves inconvénients, à abandonner nosbiens 
temporels et spirituels, pourvu toutefois qu'ils ne 
soient point nécessaires au salut, afin d’éviter le scan- 
dale des faibles ou pusillanimes. Mais, ainsi que l’ob- 
serve saint Thomas (1),une fois que nous avons averti 
notre prochain, son scandale devient pharisaique ; 


(1) 2.9, q. 45. a, 1e8. 
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ainsi nous ne sommes plus obligés de l’avertir; quand 
on ne peut éviter le scandale des faibles ou pusilla- 
nimés sans transgresser les commandements positifs, 
tels que la messe et le jeûne, doit-on le faire? Nous, 
disons d’après une opinion plus probable que nous 
le pouvons, parce que le précepte naturel qui nous 
oblige de prévenir le scandale, c’est-à-dire le péché 
d'autrui (autre chose cependant est prévenir le 
péché, et autre chose est prévenir le scandale), doit 
être préféré au précepte positif. Cela néanmoins ne 
doit pas s'entendre de toutes les occasions (quand 
mème l'action serait de pure dévotion, ou indiffé- 
rente , et qu’elle ne serait commandée par aucun pré- 
cepte) , mais seulement une ou deux fois, sans quoi 
il naîtrait de graves inconvénients, ce à quoi n'o- 
-blige pas la charité, comme pensent Gaet., Sanch., 
Nav., Salm., etc. (1). 

XXIX. Les dames qui portent leur gorge immo- 
dérément découverte ou bien qui introduisent cet 
usage dans un endroit où il n’est pas encore connu, 
quand même elles ne se découvritaient pas d'une 
manière immodérée, se rendent grièvement cou- 
 pables de scandale : ainsi pensent saint Antonin, 
Nav., Laym., et d’autres encore communément. De 
mème, ils se rendent grièvement coupables de scan- 
dale, éeux qu composent ou représentent une co- 
médié notablement obscène ; on peut en dire autant 
des peintres qui représentent ou exposent en pubs 
des tableaux positivement obscènes (1). 

XXX. Au contraire, d'après le sentiment de 
Sanch., Soto, Navar., Molina, Salmat., ete., senti- 


(1) Lib. IE n. 50. 51, 52, 55. 
(2) Lib. II. n. 56. 
T. XXII, 1 . 
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ment appuyé sur l'autorité de saint Augustin, nous 
disons qu’il est probablement permis de conseiller 
un mal moindre pour en éviter un plus grand où 
va se jeter indubitablement le prochain, parce qu'’a- 
lors celui qui conseille ne procure point le mal, mais 
le bien, en conseillant de choisir le moindre mal, 
quand bien même il serait d’une nature différente. 
De même encore, il est permis à un patron ou à un 
pèré de ne pas ôter l’occasion de voler à leurs seri- 
teurs ou à leurs enfants, afin qu'étant pris en flagrant 
délit, ils puissent au moins les corriger. Pour la même 
cause, plusieurs docteurs permettent de leur fournir 
même l'occasion de voler, leur laissant accomplir 
librement leur vol afin de prévenir les délits qu'ils 
pourraient-encore commettre dans la suite (1). Voici 
* ce que dit saint Thomas à ce sujet : « Inducere ad 
» peccandum nullo modo licèt, uti tamen peccate 
»alterius ad bonum, licitum est. » 2. 2, q. 78. a. 4. 


$ V. De la coopération matérielle. 


XXXI. La coopération matérielle est communé- 
ment regardée comme licite par les docteurs, quand 
- il y a des-motifs valables. Ils la distinguent dela co- 

opération formelle qui a lieu quand on coopère di- 
-rectement au péché (comme fait celui qui se livre à 
la fornication), ou bien quand on influe dans la 
mauvaise volonté du prochain qui veut pécher, 
comme serait, par exemple, de protéger un assassin 
ou un voleur, afin qu’ils puissent assassiner ou voler 
avec plus de sûreté ; d'écrire des leltres au nom d'un 
concubinaire, ou de porter des présents à la concu- 


(1) N. 57 et 58, 


7 
bine, de recevoir des présents d’une personne qui 
dresse des piéges à l'honnêteté, Ces sortes de coopé- 
rations sont intrinsèquement mauvaises; car elles 
tendent toutes à entrainer le prochain au péché, ou 
bien elles fomentent leurs mauvaises intentions. C'est 
pourquoi ceux qui s’y livrent se rendent toujours 
coupables de péché mortel, et aucune cause, pas 
inème celle de la mort, ne peut les en exempter. 
L'autre coopération est la coopération matérielle qui 
a lieu quand l’action est indifférente; et le prochain : 
peut l’'employer , pourvu toutefois qu'il n’en abuse 
pas paf sa propre.malice, comme par exemple, de 
prendre de l'argent à intérêt de quelqu'un qui ne 
-veut pas en donner sans usure ; de donner du vin à 
uuivrogne, de fournir à un voleurune clef pour voler. 
XXXII. Or, ces coopérations matérielles peuvent 
être licites, quand elles réunissent trois conditions. 
Il faut, premièrement, que l'acte de la coopération : 
(comme je l'ai déjà dit) soit par lui-même indifférent; 
sècondement, que l'on ne soit point tenu par les de- 
voirs de son emploi d'empêcher le péché d’autrui;- 
troisièmement, que l’on ait une cause juste et pro- 
portionnée de pouvoir coopérer ainsi, parce qu’alors 
le péché du prochain ne provient point de notre co- 
opération, mais de la malice de celui qui se sert de 
notre action pour pécher ; ainsi donc, ce n’est point 
notre action qui se joint à la mauvaise volonté du 
prochain, mais bien la mauvaise volonté du prochain 
qui se joint à notre action ; d’où il résulte que notre 
action n'est point la cause de son péché, mais 
seulement l'occasion que l’on n’est point tenu d’em- 
pêcher, quand on a des raisons valables pour cela. 
Aïnsi , il est permis à un aubergiste de donner du 
vin à qui veut s'enivrer, toutes les fois qu’il craint 


POUR LES CONFESSEURS. 20” 


228 "INSTRUCTION PRATIQUE 


d'éprouver des pertes gravés en faisant autrement. 
Tel est le sentiment commun de Sanch., Bus., Bon., 
Tour., et de bien d’autres encore. J'ai ajouté ces 
mots : « Cause juste et proportionnée,» parce que, 
plus notre coopération est voisine du péché ; plus la 
«cause qui nous excuse doit être grave. Pour juger 
ensuite quand la cause est proportionnée ou non, il 
faut d'abord se régler d’après ce que disent les doc- 
teurs; parce que, comme cela dépend de l'estima- 
tion des hommes prudents, il s'ensuit que dans cette 
matière un sentiment plus commun est encore plus 
probable, comme nous le dirons plus loin, en par- 
lant de la matière grave du vol dans le chapitre X, 

n°22. D'un autre côté, en traitant la question du pré- 
judice du prochain, il faut ne jamais perdre de vue 
que nous ne pouvons coopérer au dommage d'autrui, à 
moins que la perte que nous craignons d'éprouver 
pour nos biens propres ne soit supérieure : 
par exemple, lorsque quelqu'un menace de nous 
tuer, si nous ne voulons point coopérer à la mort de 

son ennemi, en Jui donnant, par exemple, notre 
épée; nous ne pouvons la lui donner, par la raison 
qu'il ne nous est point permis de concourir positi- 
vement à la mort d'autrui pour sauver notre propre 
vie. De même encore, lorsqu'un voleur nous menace 
de nous dépouiller de nos biens, si nous refusons de 
coopérer à lui faire prendre pme d'autrui, nousne 
pouvons pas non plus lui prèter en cela notre co- 
opération ; à moins, toutefois, que le refus de notre 
coopération entraine la perte de notre vie ou de notre 
réputation ; parce qu’alors, étant réduits à l'extrême 
nécessité, le prochain est obligé de permettre cette 
coopération touchant la perte de ses biens, afin que 
nous ne perdions point la vie ou notre réputation. 
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Nousreviendronsencore là-dessus dans le chapitre X, 
n° 56 (1). 


TROISIÈME POINT. 


De Ja religion et des vices qui lui sont opposés. 


33. De la religion. 

34. $ I«'. De la peiten et spécialement de 
l'astrologie. 

55. De la baguette divinatoire. 

36. De la vaine observance. 

37. De la poudre sympathique. 

38. $ II. De la tentation. 

39. Du sacrilége. . 

40. De la simonie. 

49. Des peines qu’elle mérite, et de son absolution. 

XXXIIL La vertu de la religion occupe le premier 
rang parmi les vertus morales; voici comment on la 
définit : «Est virtus debitum culium Deo exhibens.» 
Deux vices lui sont spécialement opposés : la su- 
perslition par excès, l'irréligion par défaut. Gette 
dernière se divise en trois espèces, savoir : l'idolâtrie, 
la divination et la vaine observance. E’irréligion en- 
suite contient quatre espèces : la tentation de Dieu, 
le sacrilége, la simonie et le parjure. Nous traiterons 
chacun de ces péchés en particulier. 


NS I. De la superstition. 


XXXIV. On définit ainsi la superstition : « Est 
»vana seu falsa religio, indebitum cultum Deo exhi- 
»bens.» Aussi ily a | deux espèces de superstition, 
cultus indebiti, et rei culte. 1° Cultus indebiti, lors- 


(a) Lib, 1], n, 55, lib, HT, np. 572, 
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que nous rendons à Dieu un faux culte, comme si 
un laïque voulait dire la messe, ou si on exposait de 
fausses reliques, si on feignait de fausses visions, des 
révélations, des miracles, ou autres choses sem- 
blables, afin d'augmenter la dévotion; chases qui 
‘seraient par elles-mêmes autant de péchés mortels. 
De même encore, lorsque nous rendons à Dieu un 
culte superflu, comme d’entendre la messe d’un 
prêtre qui porte un tel nom, ou la face tournée . 
vers l'orient (1). 2° La ‘superstition rei cultæ a lieu 
lorsque nous rendons à la créature le culte qui n’est 
dû qu’à Dieu. C'est pourquoi, premièrement, l'ido- 
lâtrie comme, par exemple, celle des Gentils- qui 
adorent, à la place de Dieu, les hommes, les ani- 
maux, les plantes, les statues, etc., est expressément 
défendue; la divination , qui est une prédiction des 
événements futurs faite à l’aide du démon d'après 
un pacte exprimé ou tacite, Voilà pourquoi il nous est 
. défendu de nous servir de l'astrologie judiciaire qui 
préditles choses futures dépendantes de la librevolon- 
té de l’homme, différant en cela de l’astrologienaturelle 
qui, d'après le mouvement d’une planète, conjecture 
soit la pluie , soit la stérilité ; ou prédit en naissant les 
inclinations , le tempérament d’une personne. Cette 
dernière est permise quelquefois, mais presque tou- 
jours elle est vaine et inutile. Secondement, il nous 
est expressément défendu de croire fermement aux 
songes pour régler nos propre actions ou pour devi- 
ner les événements futurs; à moins que J'on ne soit 
moralement certain, ou qu’on n’ait une grande pre- 
babilité que ces songes nous viennent de Dieu. Troi- 
sièmement , il nous est encore défendu de nous servir 


(1) Lib. JIL n. 1. ad, 4. 


“POUR LES CONFESSEURS. 251 


du psaume constitutif, qui est une prière composée 
de certaines paroles disposées pour obtenir la santé ; 
c'est un péché mortel, quand oncen attend infaillible- 
. ment l'effet, principalement.si les paroles sont 
vaines, ou fausses, ou écrites d'une manière parti- 
culière. Mais, au contraire, il nous est permis de 
faire usage de psaume invocatif, par lequel on de- 
mande à Dieu la santé, .sans toutefois en attendre un , 
effet infaillible. Quatrièmement, il nous est encore 
défendu d’avoir recours au sortilége, ou bien «au 
” sort divinatoire, c’est-à-dire de chercher à savoir du 
démon expressément ou tacitement la’ révélation 
d'une chose cachée ou future, en tirant au sort 
quelques numéros, ou quelques signes semblables. : 
Cependant, il nous est permis de nous servir du 
| sort divinatoire, lorsqu'il s’agit. de faire le partage 
d'un bien, de mettre fin à des contestations, de 
distribuer des emplois séculiers, enfin toutes les fois 
qu'il y a quelque nécessité. Mais cela est illicite, 
lorsqu'il s’agit des bénéfices ou autres charges ecclé- 
siasliques (1). | 
XXXV. Remarquons ici qu'il est entièrement dé- 
fendu de se servir de la verge fourchue, appelée 
baguette divinatoire (de bois. de coudrier), dont les 
diverses positions font trouver à quelques personnes 
des trésors enfouis, des métaux, des sources d’eau, 
et des bornes de terrain changées de place. Quelques 
docteurs ont admis cela comme effet naturel; mais, 
je le demande, comment se fait-il que cette verge 
puisse naturellement se mouvoir selon l'intention de 
celui qui la tient, quand il cherche une source 
d’eau, et qu’elle ne se meuve point en rencontrant 


(Q) Lib, TIL. n-”9. et 11. 
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des métaux ? En outre, il est évident que si l’on avait 
toujours prolesté de ne point consentir au concours 
du démon dans la recherche d’une chose cachée, ja- 
mais on n’aurait vu la baguette de coudrier se mou- 
voir (1). 

XXXVI. La vaine observance consiste dans l’ usage 
de quelques moyens inusités pour obtenir certains 
effets, comme, par exemple, de se servir soit .de 
l'inspection de certaines figures, soit de cérémonies, 
soit de signes, soit encore de certaines prières pro- 
férées dans ces circonstances, ou mêlées avec des 
paroles sacrées ou vaines, ou prononcées ayec une 
foi certaine, dans l'intention d'acquérir quelque 
science, sans étude, ou bien encore de se délivrer 
d’une infirmité ou d’une blessure. Toutes ces cho- 
ses appartiennent à la vaine observance, et sont 
expressément illicites. Les personnes que l’on doit 
interroger là-dessus sont principalement les soldats , 
les nourrices, les bergers et les paysans (2). 

XXX VIT. Il faut remarquer cependant, selon l'avis 
de saint Thomas (3), que lorsqu'il n’y a pas de signes 
de la malice de quelque effet, dans le doute, nous 
devons présumer que cela provient alors d’une rai- 
son naturelle; d’où il résulté qu'il est très probable 
qu'il est permis de faire usage de la poudre sympa- 
thique appliquée sur le sang sorti d’une blessure pour 
arrêter le sang de cette même blessure, pourvu qu’on 
ait soin de l'appliquer aussitôt, en petite quantité, 
et à une distance raisonnable. De mème, on juge- 
qu'il ne nous est point défendu de faire usage du co- 


(1) Cont. Tour. tom. II. 
(2) Lib. IL n, 14. 
(5) 2. 2. 9. 66. a. 4, 
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rail ou des cornes de certains animaux pour se déli- 
.-vrer de la fascination naturelle de certaines per- 
” sonnes qui ont le défaut de nuire par leurs regards. 
Du reste, dans l'emploi de ces remèdes qui nous 
semblent innocents, il suffit, pour chasser tous les 
scrupules, de protester qu'on ne consent à aucune 
opération diabolique (1). 


$ IT. De l'irréligion. 


L'irréligion attaque le respect que nous devons à 
Dieu. La première espèce de ce vice est la tentation 
de Dieu, laquelle peut être formelle et interprétative. . 
Elle est formelle, si l’on doute expressément. de 
la perfection de Dieu, et qu’on veuille la mettre à 
l'épreuve. Alors elle est véritablement un péché 
mortel, ét une hérésje, lorsque le doute est positif. 
La tentation est interprétative , quand on néglige les 
moyens naturels et qu'on veut que Dieu, par un mi- 
racle, nous délivre de quelque mal; comme, par 
* exemple, de vouloir que Dieu nous guérisse de quel- 
‘ques infirmités, sans employer les remèdes de Part, 
ou bien qu'il nous mette à l’abri de tout accident, 
lorsque nous nous jetons dans quelque danger de 
perdre la vie. Getle dernière est également un péché 
mortel , à moins qu’on n’ait pour excuse une inspi- 
ration du ciel, ou l'ignorance, ou bien encore le peu 
d'importance de la matière, comme si la maladie 
était légère, et qu’on attendit alors de Dieu la santé, 
sans employer de remède (1). 

XXXIX. La seconde espèce est le sacrilége, qui 


. (a) Lib. 3. n. 20. et 22. 
(a) Lib. EX, L. 90, 
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peut être personnel, local, ou réel. Il est personnel, 
quand on frappe un ecclésiastique ou un moine, ou 
bien quand on mène un commerce honteux avec 
une personne liée par ‘un vœu de chasteté, Local, 
quand on commet une action par laquelle on souille 
une église, c’est-à-dire, lorsque dans l’intérieur de 
l’église « effunditur semen humanum, aut sanguis in 
» aliquà copià. » On demande si l'effusion, même oc- 
culte, sufñit pour souiller l’église. Selon quelques 
docteurs, et ce sentiment n'est pas sans probabilité, 
elle ne suffit point; selon d’autres, dont l'opinion est 
plus probable, elle suffit. Ce que nous disons de 
l’effusion occulte, nous pouvons le dire également 
de l'usage du mariage. C'est pourquoi toutes ces 
actions sont plus probablement des sacriléges. Nous 
ferons-remarquer en passant qu'il n'est permis à 
personne , de quelque dignité qu’elle soit (excepté 
la royale) de transporter son lit dans l’église ; au- 
trement il faudrait aussitôt cesser « a divinis » , et les 
ministres de l’église encourraient (ipso facto) l’ex- 
communicalion, el l’église même devrait être regar- 
dée comme interdite. Tel est le décret de la sainte 
congrégation des cérémonies : « Non licere cuicum- 
» que, etc. (personis regalibus tantum exceptis) ad 
» ecclesias strata sibi deferri facere, secus immediate 
» cessandum a divinis. Quod nisi servetur, rectores, 
» ceterosque ecclesiarum ministros ipso facto excom- 
»municationem incurrere; eamque ecclesiam ha- 
»bendam esse pro interdicta; + comme cela se 
trouve dans le Bullaire de Clément XI, part. 3. de-. 
cret. congr. car. Et ensuite il ajoute : « Et factä rela- 
» tione Sanctitas Sua (Clément.) decretum approba- 
» vit; nec non promulgari, atque excusationi tradi, 
» et in omnibus urbis sacrariis afigi mandavit, die 3 


> 
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» Oct. 1701. » Tout ce passage est rapporté par le - 
père Ferraris4 qui, en outre, ajoute dans le même 
endroit (1), qu'ilest défendu par plusieurs décrets 
de la même congrégation, dé donner à baiser aux 
laïques (même à un président) l'Evangile durant la 
sainte messe ; commg aussi de leur permettre de se 

servir du dais et d’entrer dans le sanctuaire. Mais 
revenons à notre sujet. Nous disons donc qu'il est 
plus probable que les attouchements, les regards, 
les discours impudiques qui ont lieu dans l’église, 
sont autant de sacriléges. Nous traiterons encore de 
celte matière dans le chap. IX, n° 29 et 23. De 
plus, voler une chose qu’on a prêtée à l’église, ou 
qu'on a confiée à sa garde pour plus de sûreté, c’est 

- encore un sacrilége. Cependant, il est probable que 
les vols d’autres choses profanes ne sont point des 
sacriléges; pour nous, il nous semble plus probable 

_qu'ils le sont également (2). Par lieuæ saints, on en- 
tend tous les endroils consacrés par l'évêque aux of- 
fices divins ou à la sépulture des morts, du toit au: 
pavé. Enfin , le sacrilége réel consiste dans l'admi- 
nistration ou la réception illicites des sacrements, ou 
bien dans la profanation des reliques, images, vases, 
habits sacrés, ou autres choses qu’on consacre et bé- 
nit, comme les aubes, les chasubles, etc. C’est en- 
core un sacrilége d’abuser des paroles de la sainte 
Ecriture, enles appliquant à des choses honteuses,etc. 
Enfin, c’est cacore un sacrilége de voler les reliques 
des saints quand le possesseur est très contrarié de 
cette perte (5). 


(1) Ferr. biblio. tom. III. V. Eccles, n. 28 et 29. 
(2) Lib. IL, n. 458. 461. 39. 460. 
(3) Lib. HI. n. 40. 
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XL. -La troisième espèce est la simonie, qu’on dé- 
finit ainsi : « Studiosa voluntas emendi pretio .tempo- 
»rali aliquid spirituale, vel spirituali annexum. » La 
simonie est une volonté pleine de malice portée à 
vouloir acquérir à prix d'argent certaines choses spi- 
rituelles ou attachées aux choses spirituelles, comme 
par exemple, les revenus des bénéfices, les habits 
consacrés, ou bien encore la fatigue intrinsèque dans 
l'administration des sacrements. I] y a quatre sortes 
de simonie, savoir : la simonie mentale, la simonie 
conventionnelle, la simonie réelle et la simonie con- 
fidentielle. La simonie mentale a lieu lorsque quel- 
qu’un donne les choses temporelles dans l'intention 
d’obliger celui à qui il donne à lui rendre en place 
les. choses spirituelles , sans cependant qu'il existe 
entre eux aucun traité. La simonie conventionnelle a 
lieu quand il existe un traité, sans toutefois qu'il ait 
été exécuté par aucune des parties. La simonte con/t- 
dentielle enfin peut avoir lieu de trois manières, sa- 
voir : per accessum , per regressum et per ingressum. 
Per accessum, quand on renonce au bénéfice en fa- 
veur d’une autre personne, à condition que cette. 
mème personne y renoncera ensuite et que le béné- 
fice passera à un autre. Per regressum, quand on sc 
réserve’ le droit de le reprendre dans quelques cus. 
Per ingressum enfin, quand on renonce au bénéfice 
qui nous revient, sans renoncer pour cela à sa pos- 
session, à condition de reprendre celte possession 
. dans quelques cas ou dans un certain temps (1). 

XLI. Les dons qui peuvent être regardés comme 
le prix de l'achat des choses spirituelles se nomment 
munus a manu, munus Ab obsequio, et munus a lin- 


(1) Lib. IL. n. 6o et go. 
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gua. Par munus a manu, on entend toutes les choses 
temporelles dignes de prix, comme le pacte de vendre, 
de prêter, etc., la rémission d’une dette et même le 
paiement de cette dette. Par mnunus ab obsequio, on 
entend tout ce qui regarde la servitude. Enfin’, par 
munus a lingua, on entend toute intercession qui 
mérite une récompense, quand même elle ne serait 
que médiate. Cependant, donner quelque chose à 
un médiateur , pour le dédommager de la fatigue ou 
des pertes qu'il a pu éprouver en nous prêtant son 
intercession, cela par soi-même n’est point permis; 
etle faire, ce serait s'exposer à de grands dangers (1). 

XLII. La simonie du droit divin diffère de celle du 
droit humain. La première est la vente des sacre- 
ments et de toutes les choses sacrées. La seconde est 
la vente des offices instilués pour les choses sacrées, 
comme, par exemple, l'office de sacristain, d’éco- 
nome, de trésorier, de majordome, de vice-seigneur 
et d'avocat de l'Eglise. Il faut remarquer ici que {a si- 
monte qu droit humain est permise selon le senti- 
ment commun, sans que celle du droit divin le soit 
également pour cela (2). 

XLIII. C'est encore une simonie de droit divin 
que d'admettre quelqu'un dans un ordre religieux 
pour ses biens temporels; à moins toutefois que l’on 
désire seulement se concilier sa bienveillance, ou que: 
Je monastère ne soit pauvre, ou que le postulant ne 
soit accablé de vieillesse ou d'infirmités, en sorte 
qu'il soit à charge au monastère. Mais si au contraire 
le monastère est riche, il est défendu de recevoir 
quelquechose de celui qui désire y entrer en raison 

(a) Lib, IT. n. 36. 57. 64 et G5. 

(2) N. 68 ct Cg. 
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de sa sustentation. On excepte seulement de cette 
règle les monastères de moines qui peuvent recevoir 
toujours la dot , comme l’a déclaré Clément XIII (1). 
XLIV. On demande, en premier lieu, si donner le 
temporel pour le spirituel c’est toujours simonie. Se- 
Jon le sentiment le plus commun et le plus véritable, 
.on répond que non, quand on donne le temporel 
‘non point pour imposer une obligation, mais pour 
se concilier la bienveillance. Cependant, il est bon 
de faire observer , comme l’a formellement déclaré 
Innocent XI en condamnant la proposition 46, que 
certainement il y a simonie de donner le temporel 
(principalement lorsque l’on donne beaucoup) dans 
le. but principal d'obtenir le spirituel (2). 
= XLV. On demande, en second lieu, s’il est permis 
de recevoir quelque chose pour l’administration des 
sacrements. Non sans doute, il n’est point permis de 
‘ recevoir cela comme prix de la chose sacrée, ou de 
la fatigue intrinsèque de cetté mème administration ; 
“mais cela est permis pour la fatigue extrinsèque, par 
exemple, lorsqu'on doit officier dans un lieu loin- 
tain, dans un temps ou à une heure incommode, 
Quand même la raison de la fatigue extrinsèque 
n’existerait pas, ilest permis de recevoir le temporel, 
non point comme prix, mais comme traitement né- 
cessaire à l'existence du prêtre qui exerce son mi- 
-nistère dans le bénéfice d'autrui, quand bien même 
le prêtre ne serait point pauvre. Gette opinion est 
commune avec saint Thomas (5). Pour ce qui est 
d'administrer les sacrements, et de prècher unique- 


(à) Lib. IIL n. gu et 92. 
(2) N. 54. 
(3) N. 50 et 51. 
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ment dans le but de percevoir un traitemènt, les uns- 
disent qu'il y a péché mortel, les autres, comme 
Soto, Suar., Silvest., Sanch., etc., disent plus com- 
munément et plus probablement qu'il n’y a point - 
péché mortel, par la même raison que nous avons 
. donnée plus haut , attendu que le traitement ne se : 
reçoit point comme prix de la chose sacrée , mais 
comme traitement de la personne qui s'emploie en 
faveur du prochain. Du reste, pour cela il ne faut 
point excuser au moins de péché véniel celui qui 
n'exerce les fonctions spirituelles que pour acquérir 
- les biens temporels (1). 

XLVI. On demande, en troisième lieu, si la vente 
des bénéfices est prohibée, même « de jure divino. » 
Plus probablement, saint Thomas et les autres doc- 
teurs disent qu’elle est prohibée. Néanmoins, le 
pape peut très bien séparer du spirituel du bénéfice 
le temporel vu les fruits, et de cette manière rendre 
licite, par sa permission, la perceplion d'un bénéfice 
pour quelque prix temporel (2). 

XLVIT. On demande, en quatrième lieu, s'il est 
permis d'échanger les choses sacrées. Si ce sont 
deux choses purement spiriluelles, il est bien per- 
mis de les échanger, comme, par exemple, la messe 
avec le rosaire, ou autres choses semblables. En- 
suile, dans une chose mixte, il faut distinguer, 
d’après saint Thomas et l'opinion commune, si le 
temporel est subséquent au spirituel, comme les 
fruits le sont au bénéfice ; alors l'échange est licite 
sans la permission du pape, mais non pas sans la 
permission de l’évêque, comme le prétendent quel- 


(à) N. 55. 
(2) N. 70. 
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ques docteurs. Au contraire, si le temporel est anté- 
cédent au spirituel, comme sont les calices, les 
ornements sacrés et autres choses semblables, on 
peut très bien les vendre ou les échanger , pourvu 
que ce soit seulement en raison du prix intrinsèque 
des biens (1). 

XLVIIT. On demande, en cinquième lieu, s’il est 
permis de donner quelque prix pour se mettre à 
l'abri des vexalions, afin d’avoir quelque bénéfice ou 
autre chose semblable. Selon le docteur angélique, 
il y a deux règles à suivre dans un tel cas : la pre- 
mière, si l’on a déjà acquis le droit in re, et si le 
droit est incontestable : alors il est permis de se 
mettre à l’abri des vexations, en donnant une chose 
temporelle, mais non point spirituelle. Cela s'en- 
_tend même pour les vexations que l’on peut nous 
faire éprouver, touchant la possession du bénéfice, 
puisque dès lors nous avons acquis un droit sur ce 
même bénéfice, attendu qué le fait de possession 
est chose purement temporelle (2). La seconde règle 
à suivre est celle-ci : Si l’on n’a pas encore gcquis le 
droit in re, mais seulement celui ad rem, alors il 
ne nous est point permis de nous mettre à l’abri des 
vexations par quelque prix, quand même ce serait 
avec injustice que l'électeur nierait son vote, comme 
-le prétendent communément les docteurs. Cepen- 
dant, avec Suar., Gast., Anac. et Elbel., on excepte 
de cette règle le cas où l’on donnerait de l'argent à 
quelqu'un qui, bien loin de nous servir, né pour- 
rait que nous nuire, afin de l’empècher de conspirer 
‘à notre perte ; maïs alors on devrait agir, non point 


© @) Lib. HE ne 72. 
(2) Lib, 1, n, FDA n, 59: 
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en employant l'artifice, mais les prières, les pré- 
sents, en ne cherchant d’apaiser la haine que pour 
empêcher les électeurs de nous priver de notre béné- 
fice, comme le disent avec beaucoup de raison Suar., 
Laym., Sanch., Bonac., Valent. , Croix et les Sal- 
manticens. , parce que cette vexation inique étant 
temporelle, on peut très bien s’en délivrer en seser- 
vant de prières temporelles. Mais, aucontraire, nous 
dirons avec Suar., Anacl., Salmant., etc., que sice- 
lui-ci était lui-même électeur , en sorte qu'il pût non 
seulement nous nuire, mais encore nous servir, 
l'exception n’a plus lieu, parce que l'argent qu’on 
lui donnerait pourrait peut-être le disposer en notre 
faveur et le porter à nous faire obtenir la possession 
du bénéfice. Car, dit Castrop., on ne peut donner de 
l'argent que pour rendre nuls les mauvais effets de 
celui-ci. Cependant, dans le cas où cet électeur cher- 
cherait par la fraude ou la violence à gagner les au- 
tres électeurs afin qu'ils nous refusassent leur vote, 
alors nous dirons communément avec Less. , Lat., 
Suar., Tillinc., Sanch., Salmant., Croix, Busem., etc., 
que l'on peut donner de l'argent pour se mettre à 
l'abri de ces vexations injustes. Cela est suffisam- 
ment probable quand (comme dit le père Mazzotta) 

l’on né donne de l'argent qu'avec l'intention expresse 
de vouloir seulement se mettre à couvert des vexa- 
tions injustes. En outre, on peut encore donner de 
l'argent à un compétiteur, afin qu'il ne concoure 
. point avec nous, s’il se put, sans injustice (1). De 
même encore, il est permis de donner de l'argent 
pour empêcher l'élection d’un candidat indigne ou 
moins digne, Enfin, il est également permis de payer 


(1; Lib, V. n. 500 cet 101: h. 103. Quæst, 1, 
Te XXUI, 16 


242 INSTRUCTION PHATIQUE 


celui qui, injustement, refuse d’administrer les sa- 
crements, pourvu qu'il y ait des causesgraves de les 
recevoir, parce que c’est là encore se racheter d’une 
vexalion. … * 

XLIX. Les peines établies par les canons contre 
les simoniaques sont celles-ci : Premièrement, pour 
la simonie qui a rapport à l'admission à un mo- 
nastère, il y a suspension pour la communauté, et 
pour un particulier «id præsumentibus , » il y a ex- 
communication papale, comme il est dit dans le 
texte. Cependant, cette dernière ne s’encourt seu- 
lement que quand on fait profession. Aussi plusieurs 
docteurs disent qu’elle est tombée en désuétude (1). 
D'un autre côté, on doit faire attention que toutes 
les élections simoniaques pour le généralat, pour 
le rectorat et pour les autres offices spirituels en 
religion, sont nulles , comme le déclare le texte. 

L. En second lieu, pour la simonie dans l’ordi- 
nation (non point quand il s’agit de la première ton- 
sure), l’évèque ordinant el les médiateurs encou- 
rent l’excommunication et la suspension papale et 
l'interdiction de l'Église. En outre, ceux qui reçoi- 
vent les ordres encourent également l’excommuni- 
cation et la suspension des ordres (plus probable- 
ment de éeux-là seulement qu'ils ont reçus par 
simonte), et il leur est défendu d’aspirer aux ordres 
supérieurs, à l'exception, toutefois, des cas où ces 
derniers n'auraient pris aucune part à la simonie; 
et qu’elle aurait été copie par d’autres. 

LI. En troisième lieu, toutes les présentations, 
toutes les élections qui ont eu lieu par la simonte 


(1) Cap. 2. Ext. de sim. 
(2) N. 108. 109 et 110. 
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rpelle dans les bénéfices, sont frappées de nullité, 
D'où il résulte que le simoniaque ne peut retenir mi 
le bénéfice, ni les fruits qu'il en retire, quand bien 
même le bénéficié ne connaîtrait point, par une igue- 
rance invincible, la susdite peine, et qu’il ignorerait 
la simonie commise; je suppose, par exemple, par 
un troisième individu, comme s'exprime le texte, 
Chap. Nobis de simon. Gependant, on excepte les: 
cas suivants; savoir : premièrement, si le bénéficié 
avait contredit, et ensuite qu'il eût ignoré la simo- 
nie ; en second lieu, si le troisième individu a com- 
mis la simonie par ruse, afin de se rendre inhabiïle 
au bénéfice ; en troisième lieu , si le bénéficié a pos- 
sédé le bénéfice en paix pendant trois ans, et s’il l’a 
possédé en agissant de bonne foi, comme le disent 
communément tous les docteurs. À l'exception de 
ces cas, celui qui reçoit un bénéfice par simonie, 
outre l’excommunication papale qu'il encourt, et la 
privation « ipso jure » du bénéfice acquis par simo- 
nie, se rend encore inhabile à recevoir dans la suite 
d’autres bénéfices. Il est vrai que pour encourir une 
semblable peine il faut qu'il y ait une sentence qui 
condamne le coupable (1). | 
LIT. Pour la simonie confidentielle , outre la peine 
imposée à la simonte réelle, on encourt encore la 
privation des bénéfices même obtenus auparavant, 
c'est-à-dire, probablement des bénéfices obtenus 
. avant la sentence qui déclare le délit. On doit ob- 
server néanmoins que le concile de Trente, sess. 24, 
chap. 18 de Reform., déclare que les examinateurs 
qui ont reçu quelque présent des aspirants à la prè- 


(1) Ext, 2. de sim. lib, HI. n. 111 et 112. | 
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trise, ne peuvent être absous par le confesseur, 
enisi dimissis beneficiis (1).» 

LIT. Enfin, nous ferons remarquer en premier 
lieu que la susdite peine ne s'encourt seulement que 
dans les malières que nous avons signalées plus haut, 
c'est-à-dire au sujet de la religion ct des bénéfices, 
mais non point dans la vente des choses sacrées’, ou 
de juridiction ecclésiastique, ou dé chapellenie non 
collative (2). En second lieu, il suffit, d’après le sen- 
. Liment le plus commun et le plus probable, que la. 
simonie ait été accomplie extérieurement par l’une 
des deux parties, pour encourir la peine; à l'exception 
de la simonie confidentielle dans laquelle il suffit 
que le seul temporel ait été donné, comme le déclare 
la bulle de saint Pie V (3). En troisième lieu ; si le 
prix reçw pour la collation simoniaque, soit d'un 
bénéfice, soit d’un ordre ou d’un sacrement, excède 
ce que peut exiger le ministre pour sa subsistance 
(nous parlonsici des sacrements comme nous l’avons 
fait au n° 45), on doit le restituer à celui qui l’a 
donné avant de lui livrer la chose spirituelle. Et s'il 
l’a donné après avoir reçu la chose spirituelle, il 
semble également probable qu'on doit également le 
restituer au même; cependant il est plus probable, 
selon saint Thomas, qu'on doit le donner à l'Église 
ou aux pauyres. Ensuite, pour ce qui est des fruits 
simoniaquement acquis, on doit les donner à l'Église, 
et probablement aussi on peut les donner aux pauvres 
ou à celui qui nous succède dans le bénéfice, comme 


(a) Cil.n, 12, Qaæxst, 111.° 
(2) N. 107. 
(5) N aa6. 
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aussi l’on peut oblenir un accommodement avec le 
pape. D'un autre côté, nous ne sommes point tenus 
de restituer le prix reçu pour. l'admission dans un 
monastère pourvu qu'il ne dale point depuis la sen- 
. tence; en attendant, on peut le retenir pour subvenir 
aux besoins de la communauté (1). En quatrième 
lieu, si l’excommunication ou la suspension'encou- 
rue pour la simonie commise au sujet de l'admission 
. dans un monastère, ou pour lesordres, 6u bien encore 
pour un bénéfice, est publique, le pape a seul: le 
pouvoir de l’absoudre; si au contraire elle est occulle, 
les évêques dès lors peuvent également J'absoudre : 
selon le sentiment commun exprimé dans le chap. 
Liceat. 6, sess. 24. Et selon les théologiens de Sala- 
manque , d'accord en cela avec Lessius ct d’autres 
docteurs, ils peuvent encore absoudre les mendiants. 
En outre, il faut faire “attention que, d’après la 
bulle gr de Sixte-Quint (laquelle n’a point été révo- 
quée à l'égard de la peine contre les simoniaques : 
par Clément VIII, dans sa const. Romanum pontifi. 
cem),. celui qui reçoit les ordres simoniaquement 
encourt la suspension de tous les ordres et se prive 
de la faculté d'en recevoir d’autres, et d’avoir part 
aux offices et aux bénéfices s'il est séculier; si au 
contraire il est régulier, il encourt la suspension de 
voix active et passive, et de la faculté qu'il avait pour 
cela. Toutes les peines dont nous avons parlé plus 
haut sont réservées au pape, quand même le délit 
serait occulte. Ce droit n’est point donné aux évèques 
et aux personnes qui ont le privilége d’absoudre, 
quoi qu'en disent les théolog. de Salamanque, en 
parlant de l’acceptalion de celte bulle que mécham- 


(1) N, 114. ad 116. 
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ment ils qualifient du nom de Pie V. Mais, quoiqu'il 
en soit de cela, il est certain que Clément VIII a ôté 
aux réguliers qui.sont hors de Rome et dans l'Italie 
la faculté d'absoudre les séculiers, dela simonie réelle 
et confidentielle, comme on le voit par le chap. XX, 
touchant les priviléges, au n° 101. Pour cequiest de 
l'inhabilité aux autres bénéfices, l’évêque peut ac- 
corder une dispense pourvu que la simonie n'ait 
point été portée en jugement et qu'elle ne soit point 
confidentielle (1). L’évèque peut-il encore accorder 
une dispense au simoniaque pour obtenir le même 
bénéfice simoniaquement acquis? À cela nous répon- 
drons que si le bénéfice (sait une eure ou un simple 
bénéfice) a été sciemment obtenu par simonie, 
l'évêque n’a point le droit d'accorder cette dispense; 
mais si la simonie a été commise par un tiers et si le 
bénéficié a reçu le bénéfice sans avoir eu connais- 
sance de la simonie, l’évêque peut alors accorder la 
dispense, mais non point avant que l’impétrant ait 
renoncé au bénéfice; ainsi pensent Nav., Sanch., 
Salm., etc. &i ensuite le hénéfice est une cure, l’é- 
vêque ne peut accorder de dispense dans cette va- 
-cance, mais il le peut dans l’autre, comme le sou- 
tiennent Panom., Salm., Pal., etc. (s). 

LIV. Quant au parjure, qui est la quatrième espèce 
d'irréligion, pous en parlerons au second point du 
chapitre suivant. 

(a) N. 217. 

(a) N, 18. 
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CHAPITRE V. 


PU SECONN PRINCIPE, 


PREMIER POINT. 
Du blagphème. 


1. Quand le blasphème se commet-il? - 

2. De la malédiction des créatures. 

3à 11. De la malédiction des morts. 

I. Le blasphème se commet, soit quand on attri- 
bue à la créature quelque attribut divin, comme 
lorsqu'on dit que le démon est saint, et soit quand 
on profère quelque injure contre Dieu, ou contre les 
saints, ou contre les choses saintes et les jours saints, 
comme seraient les paroles suivantes : maudit soit, 
périsse le saint N., ou l'église, la messe, la pâque, 
le saint jour du sabbat, C’est encore blasphémer que 
de dire, malgré Dieu, sang du Christ (lorsque ces 
paroles sont prononcées par colère contre notre Sei- 
gneur). Dieu est injuste : ce dernier blasphème est 
hérétique, de sorte que celui qui le profère sérieu- 
sement doit s’en confesser dans le mois. Le blas- 
phème peut être aussi accompagné du fait, comme 
lorsque l’on crache vers le ciel, que l'on foule aux 
pieds les couronnes ou les images sacrées (1). 

IL. Dire, atta di santo N., n’est pagun blasphème, 
de même que patta, parce que cette parole signifie 


(1) Lib, IL n. 121. 
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seulement dans notre iliome unc aspiration d'impa- 
tience. Ce n’est pas non plus un blasphème de dire, 
périsse Sainte- Agathe, quand on veut parler du pays 
et non de la sainte. Il en est de même de l’action de 
maudire les créatures, et d'appeler contre elles le 
feu, le vent, la pluie, etc, , à moins qu’on n'y ajoute 
le mot de Dieu ou à moins que ce ne soicnt des créa- 
tures qui ont une relation spéciale avec Dieu, dans 
lesquelles brille d’une manière particulière Ja puis- 
sance divine, comme sont l’âme, le ciel, etc. Je dis 
aussi la même chose à l’égard de la malédiction du 
monde, pourvu que l’on n'ait pas l'intention de 
parler du monde méchant, comme l’entendait Jésus- 
Christ, en disant : « Si le monde vous haiït, j'ai vaincu 
” le monde, « Si odit vos mundus, ego vici mundum. » 

TL. Maudire la foi de quelqu'un n’est pas un blas- 
phème par soi-même, à moins que l’on ne dise la 
foi du Christ ou la foi sainte, parce qu’au reste par 
foi on peut entendre Ja foi humaine de chacun. Ce 
n'est pas non plus un blasphème de maudire les 
morts, à moins que l’on n’entende particulièrement 
les âmes du purgatoire, ou que l’on ne dise morts 
saints, mort du Christ. J'ai déjà parlé de ce point 
dans mon ouvrage (3) ; mais, parce que c'estun point 
qui n’a pas été discuté par les auteurs, je veux l'ex- 
poser avec la plus grande clarté, principalement 
pour répondre à un certain auteur anonyme, qui, 
dans une de ses lettres, a combaltu mon opinion en 
me faisant quelques-objections. 

IV. Je dis en somme que maudire les morts, en 
parlant de sa nalure, n’est.pas un blasphème, ni 
en soi, ni par les relations de ceux qui la prononçent. 


(1) Lib. LL n. 130. 
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D'abord ce n'est pas un blasphème en soi, parce que 
le mot morts est proprement un lerme privatif, qui 
signifie les hommes privés de vie qui n'existent plus 
pour le présent, et dans une telle supposition, cette 
dénomination de morts n’affecte ni l'âme ni le corps. 
Ainsi, en parlant avec une rigueur philosophique, 
celui qui maudit les morts ne fait injure à personne, 
puisqu'il maudit une chose qui n’existe plus. 

V. Mais, dira-t-on, ici le mot morts ne se prend 
pas comme terme privatif, mais comme terme ana- 
logue, c'est-à-dire qu'il peut s'appliquer aussi bien 
au corps comme à l’âme du défunt. Je réponds pre- 
mièrement que celui qui parle ainsi, met déjà en 
avant les relations de l'esprit; mais pour moi je ne 
parle que de la valeur du mot morts. De plus, en 
l’admettant même comme terme analogue, je réponds 
en second lieu que, sous la dénomination de morts, 
principalement et en droit, comme disent les philo- 

sophes , on n'entend que le corps seul, qui seul peut 
être dit mort, et non l’âme qui ne meurt pas : seu- 
lement on peut entendre l’âme in obliquo, c'est-à- 
dire l’âme du mort, par la raison que pendant un 
temps elle était la forme du corps de la personne à 
laquelle elle avait donné la vie. Mais en supposant 
que le mot mort regarde le corps, et moins prin- 
cipalement ou pour mieux dire improprement, . 
l'âme, quand quelqu'un nomme les morts en soi, 
cela ne s'applique pas à leurs âmes, mais .à leurs 
corps; pour que cela puisse s'appliquer aux âmes, il 
faut que la personne ait l'intention formelle d'en 
parler , ou du moins qu’elle distingue les âmes par 
d’autres expressions, comme est ce qui a été écrit 
dans les Machabées : « C’est une sainte et salutaire 
pensée que de prier pour les morts ,« Sancta et salu- 
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»taris est cogitatio pro defunctis exorare , » lib. 11. Ici 
le mot prier marque que l’on veut pass des âmes 
des morts. 

VI. Donc, en soi, la malédiction des morts n’est 
pas un blasphème, parce qu'elle ne concerne pas 
l'âme. Voyons en outre s’il y a blasphème par la 
relation du moins mentale de ceux qui la prononcent. 
Je dis, en second lieu, que le blasphème n'existe pas, 
parce que ceux qui maudissent les morts ordinaire- 
ment se gardent de considérer leurs âmes. Or, l'auteur 
de cette lettre m'attaque ici et me reproche de ne 
‘pas savoir distinguer le terme abstrait d'avec le con- 
cret. L'abstrait, suivant mon adversaire , est celui qui 
signifie la forme précise‘de l'objet, comme beauté, 
 blancheur, etc. Le concret, de son côté, marque 
l'objet réuni à la forme, comme un homme beau, 
une carte blanche, etc. : de là il conclut que le mot 
mort signifle un homme qui dans un temps consistait 
dans la réunion de l’âme avec le corps, mais qui se 
trouve actuellement dans un état tel que l’âme est 
séparée du corps. De là il conclut que celui qui mau- 
dit la mort de quelques personnes, non seulement 
maudit leurs corps, mais encore leurs âmes. 
 VIL Jérépondk : jene dispas que celui qui maudit 
les morts les regarde comme des termes abstraits, 
c’est-à-dire comme forme sans objet; mais je dis 
qu'il évite de considérer dans le mort l'âme qui lui 
survit. Il y a une différence entre abstraire et consi- 
sidérer une forme sans objet, et prescinder, c'est-à- 
dire considérer un objet séparé de quelques qualités 
ou circonstances avec lesquelles on peut le consi- 
dérer. Il est certain que les hommes morts présen- 
tement ne sont pas tels que lorsqu’ ils étaient vivants: 
“alors c'étaient des personnes composées d'un corps 
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et d'une âme réunis; mais pour le présent; leurs 
âmes et leurs corps existent bien, mais ce sont des 
substances séparées. Ainsi en maudissant pour le 
présent les hommes morts, il n’en résulte pas pour 
cela qu'on maudisse leur àme, à moins que ce désir 
ne soit spécialement exprimé ou entendu. 

VIII. Mais ici, accordons encore à l'auteur de la 
tettre ce qu'il veut soutenir, c’est-à-dire que maudire 
les morts, c’est la même chose que de les maudire 
lorsqu'ils étaient vivants. Je demanderai à mon tour 
si celui qui maudit un homme vivant commet tou- 
jours un péché mortel. Tous les docteurs, Cajetan, 
Soto, Molina, Prado., Azor, de Lugo, Salmant. (1), 
avec saint Thomas (4), disent que la malédiction 
contre le prochain est un péché mortel, quand elle 
est rite, c’est-à-dire (comme l'explique Cajetan) 
quand on souhaite au prochain un mal (et un mal 
grave), et quand on le fait avec imprécation. Mais il 
n’y a plus péché mortel quand la malédiction est 
seulement matérielle, c’est-à-dire prononcée sans 
mauvaise intention ; et cependant dans l’homme vi- 
vant, il y a certainement l’âme et le corps. Et pour- 
quoi n'est-ce pas un péché mortel? parce que celui 
qui maudit n'a pas toujours l'intention de maudire 
l’âme de son prochain et d’outrager eette substance 
dans laquelle brille l'image de Dieu; mais il détache 
la eonsidération de l'âme. et par cela même il ne 
pèehe pas mortellement. Celui qui maudit les créa- 
tures déraisonnables (suivant saint Thomas, dans 
l’artiele eité plus haut}, s’il les regarde comme créai 
tures de Dieu, pèche mortellement, et commet uh 


(1) De rest. c, 4. n.27et as. 
(2) 2. 2. q. 76. a. 2. 
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véritable blasphème; mais il n’en cst plus de même 
s’il ne les considère pas comme telles, et les mau- 
dit seulement comme créatures en elles-mêmes : et 
cependant elles sont toutes des créalures de Dieu. 
Ainsi saint Thomas admet cetle précision. De même, 
‘ celui qui maudit les moris, s'il le fait quant à leurs 
âmes, pèche mortellement ; mais il n’en est plus de 
même s'il sépare la considération des âmes en mau- 
dissant sans avoir une intention spéciale à l'égard de 
leurs âmes. | 

IX. Dire ensuite que tous ceux qui maudissent les 
morts entendent aussi maudire leurs âmes, j'ai re- 
connu ainsi que bien d’autres confesseurs, par une ex- 
périence journalière et en interrogeant les pénitents, 
que le contraire avait lieu. Bien plus, nous avons 
reconnu que ceux qui maudissent ordinairement 
les morts ne le font pas dans l'intention d'offenser 
ceux-ci, mais les vivants contre lesquels ils dirigent 
ces malédictions, en manière d’injure. Mais ceci est 
une malière de fait : et en cela le confesseur peut 
s’éclaircir et dissiper ses doutes en ayant soin d'in- 
 terroger scrupuleusement les pénitents. 

X. Dire ensuite que si quelqu'un ne comprend 
dans sa malédiction que les corps morts seuls, néan- 
moins il ne saurait être exempt de faute grave, à cause 
du respect que l'Église porte aux corps des défunts, 
en les encensant, les aspergeant d’eau bénite et les 
ensevelissant avec pompe; je ne sais si pour cette rai- 
son quelqu'un pourra me persuader que maudire les 
morts soit un péché mortel. Car les cérémonies fu- 
nèbres dont on vient de parler ne sont pas des 
honneurs d’un culte sacré, mais bien d’un culte reli- 
gieux, puisque ce sont des actes de religion ; d'un au- 
tre côté il est d’autres cérémonies que l'Église em- 
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ploie aussi à l'égard des vivants. Si donc l’honneur 
que l’on rend aux défunts n’est pas plus grand que ce- 
lui que l’on rend aux vivants, linjure ne saurait être 
plus grande. Pourquoi donc, ajoute l’auteur de cette 
lettre, les lois punissent-elles plus gravement ceux qui 
exercent des cruautés sur les cadavres? Je réponds : 
que les lois punissent non en raison de l’injure, mais 
de l'intention inique qui se manifeste dans une telle 
action, et ce que l’on punit encore dans les mourtriers 
desinfidèleset des hérétiques. Autrement, si une telle 
action était en soi une marque de grand mépris pour 
les corps des défunts, ceux qui les dissèquent et les 
ouvrent pour l’usage de l'anatomie commettraient 
un véritable délit. Au reste, je conclus de tout cela 
que la nralédiction des morts n’est ni un blasphème, 
ni un péché mortel. Et je trouve que trois auteurs (ci- 
tés dans mon ouvrage, et les seuls qui aient écrit sur 
ce point) partagent mon sentiment. De plus, pour 
m3 plus grande sûreté, j'ai écrit à Naples à plasieurs 
‘hommes savants, ainsi qu'aux trois congrégations 
des prêtres missionnaires, dans le sein desquelles se 
trouvela fleur du clergé napolitain, congrégationsdites 
du P. Pavone, de l’Archevèché et de Saint-Georges , et 
tous m'ont répondu la même chose. Le père Sabba- 
fini, à présent très digne archevèque d’Aquilée, m'a 
écrit que tous les pieux ouvriers de Jésus-Christ, an- 
ciens et modernes, admeltaient la même opinion. De. 
plus je sais très certainement que le nonce de Naples, 
aussitôt qu’il eut connaissance de la lettre que j'ai 
fait imprimer sur ce point ainsi que de celle de mon 
adversaire, le manda à notre saint-père le pape Be- 
noit XIV, qui donna la commission de terminer la 
controverse au révérend père Thomas Surgius, pieux 
ouvrier de Jésus-Christ, conseiller da saint-office à 
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Rome, et qui est maintenant défunt. Ce révérend 
docteur exposa au pape son opinion que la malédic- 
tion des morts n’est pas un véritable blasphème ; et 
un autre révérend père, encore vivant, m'a assuré 
que le pape, après avoir examiné la question, s'était 


”: déclaré du mème sentiment. 


Il. Or, après tout cela, je ne puis concevoir Com- 
ment quelques individus peuvent au moins ne pas 
douter ettenir pour certain, et même publier dans les 
chairesévangéliques, sans scrupule de conscience que 
l'action de maudireles morts, généralement parlant 
et en soi, est certainement un péché mortel et un vé- 
ritable blasphème : et cependant tous les docteurs 
et mème les partisans de l’opinion rigide , tels que 
Concina et autres, enseignent que l’on ne doit pasre- 
garder comme péché grave ce qu’un texte certain de 
l'Ecriture ou quelque raison évidente ne fait pas con- 
naître comme coupable. Saint Bernard a écrit : de 
n'être pas trop prompt à prononcer qu'il y a péché 
mortel quand cela n'est pas constant par les Ecri- 
tures. Saint Antonin dit aussi : Toute détermination 
est périlleuse, lorsqu'on n’a pas l'autorité expresse de 
l'Écriture sainte ou des canons, ou d’une décision de 
l'Eglise, ou quelque raison évidente. Car si l’on dé- 
cide qu'il y a péché mortel et que cela ne soit pas, 
celui qui agira en sens contraire pèchera , parce que 

{out ce qui est contre la conscience conduit à l’en- 
fer (1) : « UÜnum tamen consulo, quod non sis nimis 
» pronus judicare mortalia peccata, ubi tibi non con- 
» stat per certam scripturam. » Et saint Antonin (2): 
«Nisi habeatur auctoritas expressa sacræ Scripturæ, 


(x) Lib. IL tit, de pœnit, 621. 
(2) Par, a. tit, 1. 0, 12, 6 28. s 
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»aut canonis, seu delerminalionis Ecclesiæ, vel evi- 
» den ratio, nonnisi periculosissime determinatur ; 
> nam si determinetur , quod sitibi mortale, el'non sit, 
» mortaliter peccabit contra faciens, quia omne quod 
»estcontra conscientiam, ædificat ad gehennam, etc. 


Létiré réponse à la lettre apologétique éerité pour 
{a défense de la dissertation sur l'abus de maudiré 
- (és morts, 


« Je dois prévenir que cè que j'avais écrit-sur ce 
point suscita d'abord une dissertation à laquelle je 
répondis en peu de mots, et ensuite ayant déjà riposté 
deux ou trois fois aux oppositions qui m'étaient faites, 
jé n'avais pas l’intention de répondre de nouveau 
pour ne pas m'engager à faire des réponses à l'infini 
et des contre-réponses, pour ne pas répéter des 
choses déjà écrites; mais je voulais seulement ré- 
‘poñdre comme je l'ai fait à deux doctrines de saint 
Thomas qui m'ont été opposées en dernier lieu. Et 
j'avais déclaré que pour l’avenir je ne voulais pas 
écrire davantage sur cette controverse (puisque déjà 
eMé avait été déclarée finie), et je l'aurais fait si je 
n'avais pas lé persuadé par mon adversaire, et qu’a- 
lors il y aurait eu difficulté à me rétracter par un 
autre écrit public, comme je n'avais pas eu de répu- 
gnance pour le faire à l'égard de mes autres opi- 
niôh$ que j'ai révoquées. | 

" » Néanmoins depuis cette réponse de ma part, on 
vit paraître une autre lettre apologétique pour dé- 
fendre la dissertation mentionnée ; de sorte que, 
nonobstant mon intenlion contraire, j'ai besoin de 
répondre à celle lettre par une autre, et je la pré- 


LS 
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sente seulement ici, parce que dans elle est comprise 
‘la réponse à la dissertalion, comme aussi à la lettre 
faite pour sa défense. 

’ » Révérendissime père, seigneur et patron respec- 
table, Depuis la dissertation sur la malédiction des 
morts, et ma courte réponse, il est surgi en dernier 
lieu une lettre apologétique très longue pour la dé- 
fense de cette dissertation. Après avoir lu cette lettre, 
je fus dans le doute si je devais lui répondre ou non 
de nouveau. D'un côté j'aurais voulu maintenir ma 
résolution de ne plus répondre, comme je l’ai déjà 
marqué dans cette réplique, afin de ne pas aller à 
l'infini. D'un autre côté, il me paraissait convenable 
de répondre de nouveau , ainsi que le voulaient mes 
amis; de plus, parce que dans la première réponse 
j'avais été pour ainsi dire aveuglé à l'égard d’une 
proposition qui m'échappa et ne servit en rien à sou- 
tenir mon opinion comme elle le pourra faire dans 
cette seconde réponse; de plus encore, parce que 
dans celte lettre apologétique dont je viens de parler, 
mon contradicteur présente plusieurs réflexions nou- 
velles ; j'ai cru nécessaire de répondre afin de détruire 
toutes les équivoques. C'est pourquoi, dans cette 
seconde réplique, j'invite mon adversaire et je le prie 
de deux choses : la première de la lire avec réflexion, 
de retrancher, d'ajouter et de recorriger tout ce qui 
lui paraîtra être nécessaire ; la seconde, de me don- 
ner la permission de le faire imprimer s’il le re- 
garde comme bon. Mais d un côté cela me déplait da 
faire voir que je discute contre un sujet et ses autres 
compagnons d'un ordre que je vénère tant; je sais 
bien qu'il s’en trouve parmi eux, qui, n'étant pas les 
moins instruits, ont adopté mon opinion. D'un au- 
tre côté, je pense qu'ôter à l’esprit la crainte que la 
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malédiction proposée ne soit un péché mortel, 
quand il n’est pas tel, c'est contribuer à la gloire de 
Dieu , qui regarde comme glorieux pour lui le sa- 
lut de l'âme. 

» Qu'on me pardonne si dans cette feuille on ren- 
contre beaucoup de répétitions de choses dont j'avais 
déjà parlé dans ma première réponse. J'ai pensé que 
ces répétitions étaient nécessaires, afin que le lec- 
teur ait tout devant les yeux en lisant les nouvelles” 
réflexions que m'oppose mon contradicteur, Etpour 
cela il faut examiner de nouveau les choses. Dans Ja 
discussion, il s’est appliqué à prouver que la malé- 
diction des morts est une faute grave et un vrai 
blasphème pour deux motifs : 1° parce que les corps 
des fidèles défunt sont des choses sacrées ; 2° parce 
que cette malédiction ne peut pas faire abstraction 
des âmes de ces fidèles. J'ai dit dans la première 
réponse faite à cette dissertation que j'avais déjà ré- 
pondu deux fois à de semblables objections ; c’est 
pourquoi je ne m'attathai pas à répondre à toutes les 
objections qui m'étaient faites dans cette dernière, 
pour ne pas répéter les mêmes choses déjà écrites. 
Toutefois, j'ai dil que je ne pouvais omettre de ré- 
pondre à deux passages de saint Thomas qui combat- 
taient mon opinion. Le premier endroit dont je 
parle est dans la troisième partie, qu. 8; art. »,.où 
saint Thomas dit que J.-C. influe dans les corps des 
fidèles la faculté de ressusciter par l'habitation du 
Saint-Esprit. L'auteur de la dissertation prouve ce : 
droit par une autre voie, c’est-à-dire par le moyen 
de la communion sacramentelle que les fidèles ont 
reçue pendant leur vie ; d’où il conclut que les torps 
des défunts restent au nombre des choses sacrées, et 
qu'’ainsi ils doivent être vénérés par un culte sacré, 

T, AXIII, 17 
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en vertu de la religion. Mais je réponds, que si ces 
raisons prouvaient que les cadavres de tous les fidèles 
doivent être comptés au nombre des choses sacrées, 
cela prouverait aussi nécessairement que lescorpsdes : 
chrétiens damnés doivent être reconnus pour sacrés; 
puisque le - Saint - Esprit les a habilés un certain 
temps, et que J.-C. y a fait son entrée, par le 
sacrement de l'autel. Mais on me répondra que ces 
qualités qui rendent les corps sacrés se perdent par 
le péché. C’est pourquoi, répliquerai-je, toutes les 
fois que l’Église ne déclare pas authentiquement que 
l'âme d’un certain corps est sauvée, et qu’elle n’exige 
pas le respect que le culte sacré lui acquiert ‘comme 
nousl’expliquerons plusbas), je ne dois pas et je ne 
puis pas regarder un telcorpscomme sacré.Enoutre, 
siles corps des défunts sont sacrés par lacommunion 
et l'habitation de l’Esprit-Saint, nous devons dire 
que par cela même les corps des vivants devraient 
êlre regardés comme sacrés, de sorte que toute in- 
jure , toute malédiction faite à l'égard du corps d’un 
fidèle vivant, devraient -être rega dées comme un 
péché grave contre lareligion; maïs cela est contraire 
à la doctrine expresse de saint Thomas, comme nous 
le verrons plus bas. Dire encore que les cadavres 
des fidèles sont sacrés à cause des cérémonies fu- 
pèbres employées par l'Église à leur égard, à celui 
de leur sépulture dans un lieu saint, des processions, 
‘ des encensements, des bénédictions, et aussi en rai- 
son du rite antique (comme le prétend mon adver- . 
saire). par lequel, dans les premiers temps, on avait 
coutume de déposer l'Eucharistie sur la poitrine du 
cadavre ; je ne sais comment de tels actes peuvent 
être appelés actes du culte sacré, puisqu’à l'égard 
de la sépulture, il est connu qu’anciennement les 
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corps des fidèles, même pendant que l’Église jouis- 
sait de la paix, étaient ensevelis dans la campagne, 
sur Jes routes, suivant ce que rapportent Thomassin 
et Calmet. Plusieurs conciles ont même défendu 
d’enterrer les cadavres dans les églises. Que si en- 
suite ona adopté l’usage d’enterrer dans un lieu sacré, 
ce fut (comme dit saint Grégoire) pour exciter la 
mérhoire des proches par la visite de leurs tombeaux, 
à les recommander plus souvent à Dieu. « La sépul- 
sture dans les églises (ce sont les paroles du saint) 
» est utile aux morts, en ce que leurs proches, aver- 
» lis par la vue de leurs tombeaux, prient plus sou- 
» vent pour eux. » « Hoc prodesse mortuis, si in eccle- 
» sia sépeliantur, quod eorum proximi,-ipso tumu- 
»jorüum conspectu admoniti,.pro illis frequentius 
»exorent. (Lib. 4. dial. cap 50.)» Saint Augustin dit 
la même chose au liv. De curâ pro mortuis. Quant 
aux bénédictions qui se donnent aux cadavres avec 
l'eau bénite, Gavantus et Durand disent que c’est 
pour les empêcher d'être infeslés par les démons : 
c’est aussi dans la même fin qu’on emploie l’encens, 
comme l'écrit Innocent III (lib. 2. De myst. missæ, 
cap. 17). C'était aussi dans le même but qu'ancien- 
nementon plaçait sur la poitrine des cadavres la sainte 
Eucharistie , ainsi que le ditle même saint Grégoire 
(lib. 2. dial: 24), bien que cela fût réprouvé par plu- 
sieurs conciles, aux 1v°, vi‘, vue siècles, comme le rap- 
porte le père Vestrini dans ses lettres théologiques 
(tome II, lettre 53); on défendit, pour le même motif, 
de placer l’Eucharistie sur les pierres fondamentales 
des églises,ou de l’imposersurles énergumènes,surles 
plaiesdesinfirmes,comme encore on défendit de faire 
aveclesangconsacré des onclions sur lefront, les yeux, 
etc., choses que les anciens fidèles avaient coutume 
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_ de faire, comme le rapportent saint Cyrille et saint 
Chrysostome. Tout cela démontre que de tels actes 
pieux (introduits plutôt par la simplicité que par la 
religion) ne dénotent pas que ce fussent des choses 
sacrées dont on fût obligé de se servir, mais qu'on 
en’ usait seulement pour les bons effets que les fi- 
dèles en espéraient. | 

» Mais en parlant des rites funèbres que l'Église pra- 
tique auj-urd’hui communément à l'égard des dé- 
funts, voici ce qu’en dit Sponde (lib. 1. p. 2, c. 15. 
sect. 3. De sect. cœmet.) : « Quanta namque sit vis 
» Crucis qua signantur et orantur, etaquæ benedictæ 
» qua asperguntur, et thuris quo suffuntur, tum ad 
»alia plurima arcenda mala, tum maxime ad fugan- 
» gandos dæmones, eorumdemque ac magorum præs- 
» tigia dissolvenda, pronum mihi esset, quam pluri- : 
» mis patrum testimoniis et exemplis testatissimum 
»reddere. » Et cap. 11, sect. 1: « Fit suflitus ad cor- 
» pora fidelium defunctorum, quoniam qui pie mo- 
»riuntur, sunt Christi bonus odor; et ut insuper si- 
»gnificetur, defunctos reliquisse odores bonorum 
»pperum , elc. Per incensum, ut judicetur, eusdem 
»credidisse, se per mortem ire ad immortalilatem.» 
De plus, dit Etienne Durand (lib. 1. c. 9, n. 9) : 
« Porro thurificatio fit ad reverentiam loci, et divini 
»officii, etc. » Ainsi que Jean Belet. (ini explicat. di- 
vini officii, cap. 161.) : « Gadaver ponitur in sepul- 
»chrum, et aqua apponitur benedicta, ac prunæ 
»eum thure. Aqua benedicta, ne ad corpus dæmo- 
»nes accedant. Thus, propter corporis fœætorem re- 
,»movendum. Prunæ ad designandum qüod terra 
y illa in usus communes redigi nequeat. » Guillaume 
Durand ajoute (in rationali lib. 7. c. 35.): « Aqua 
» benedicta ponitur, ne dæmones ad corpus accedant. 
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» Thus propter fœlorem removendum, seu ut defunc- 
»tus Crealori suo acceptabilem bonorum operum 
» odorem indicetur obtulisse, seu ad ostendendum, 
» quod defunctis prosit auxilium oralionis. » 

©» D'après cela on voit que tous les rites dont on a 
parlé et dont l'Eglise se sert à l'égard des défunts, 
ne sont pas un culte sacré pour les cadavres, mais 
bien des cérémonies mystérieuses. On doit remar- 
quer de plus que l'Eglise les refuse à ceux qui meu- 
rent excommuniés ou interdits, quand bien mème 
de telles personnes seraient mortes avec des signes 
certains de repentir. Ainsi, l'Eglise n'emploie pas ces 
rites à l'égard des défunts par la raison qu’elle les re- 
garde comme des temples de l'Esprit-Saint, mais 
parce qu'elle veut que la communion se conserve 
entre les fidèles vivants et les fidèles morts. 

» L'autre endroit de saint Thomas que l’on m'op- 
pose est dans la-mème partie, 3. part., q. 25, art. 6, 
où le docteur angélique dit que les restes des saints 
doivent être vénérés, parce qu'ils sont des temples et 
des organes de l’Esprit-Saint, qui habite et agit en 
eux; et encore parce que ces mêmes saints doivent 
être configurés au corps de Jésus-Christ, par la glo- 
rieuse résurrection ; d’où mon adversaire conclut que 
la malédiction à l’égard des corps des inorts est un 
véritable blasphème , parce qu’ils sont encore les 
temples et les organes de l’Esprit-Saint. Mais si cette 
raison pouvait être valable à l'égard des corps des 
défunts, cela entratnerait également à dire qu’elle 
serait encore plus valable à l'égard des corps des 
fidèles vivants, et cela avec encore bien plus de force, 
puisque les corps vivants sont actuellement (si du 
‘ moins les fidèles sont en état de grâce, comme on 
doit le présumer) les temples vivants et les organes 
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de l'Esprit-Saint. Mais saint Thomas (2. 2. qu. 76, 
art. 3) et l'opinion commune des théologiens adop- 
tée par Cajetan, Soto, Azor, Prado, Serra, Molina, 
Lugo, Laymann, Trullench, et tous les docteurs, di- 
sent que la malédiction , ou l’imprécation contre les 
hommes, ne peut être qu'une faute vénielle, quand 
la malédiction n’est pas formelle, mais seulement 
matérielle, c’est-à-dire sans affection mauvaise. Rap- 
portons le texte du saint, afin que l’on ne nous re- 
proche pas de l'avoir tronqué : « La malédiction a 
lieu lorsque l’on prononce quelque mal contre quel- 
qu'un , soit en Je commandant, soit en le désirant. 
Mais vouloir par son autorité exciler à nuire à autrui, 
c’est un péché mortel de sa nature, et d’autant plus 
grand, que nous devons avoir plus de respect et d’a- 
mour pour la personne que nous maudissons; c’est 
pour cela qu'il est écrit (Lév. 20) : Que celui qui 
maudit son père ou sa mère, périsse. Cependant une 
parole de malédiction peut n’être qu’un péché véniel, 
eu égard au peu d'importance du mal que l’on sou- 
haile à autrui, ou à cause de l'affection de celui qui 
profère des paroles de malédiction, quand il le fait, 
d'après un lèger mouvement, ou par jeu, ou par sur- 
prise, parcè que les péchés de paroles se pèsent prin- 
| cipalement d’après l'affection intérieure de celui 
qui les a prononcées. » « Maledictio est, per quam- 
» pronunciatur malum contra aliquem (remarquez) 
»vel imperando , vel optando. Velle autem, vel im- 
»perio movere ad malum alterius, secundum suum 
_sgenus est peccatum mortale ; et tanto gravius, 
‘ » quanto personam, cui maledicimus, magis amare 
»et revereri tenemur. Unde dicitur (Lev. 20) : Qui 
smaledixerit patri suo et matri, morte morietur, 
» Contingit tamen verbum maledictionis prolatum 
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»esse veniale, vel propter parvitatem mali, quod 
» quis ‘alleri imprecatur, vel etiam propter affec- 
» tum proferentis, dum ex levi motu, vel ex ludo, 
» aut ex subreptione talia verba proferuntur, quia 
» peccata verborum maxime ex affectu pensantur. » 
C'est ici que mon adversaire m'atlaque en me répé- 
tant les paroles du saint: Le péché est mortel de sa 
nature; ct il me dit: Comprends- tu, oui ou non ? Oui, 
cerles, je le comprends, et je pense que l’on ne peut 
pas entendre autrement ce texte de saint Thomas, 
c'est-à-dire que la malédiction est un péché mortel, 
quand elle est formelle, en tant que le mal souhaité 
l'est avec une mauvaise intention, ou bien quand on 
induit les autres à faire le mal, selon l'explication 
que saint Thomas en donne précédemment à l’art. 1, 
en citant l'exemple du juge qui excite injustement 
les ministres de la justice à exécuter la peine à l’é- 
gard du coupable. « La raison en est que cet acte 
par lui-même répugne à la charité par laquelle nous 
aimons notre prochain et désirons son bien propre. » . 
s Secundum se repugnat caritati, qua dikgimus proxi- 
smum, volentes bonum ipsius. » Or, comme la cha- 
rité prescrit de vouloir le bien de son prochain, de - 
même elle défend de lui désirer du mal et d’exciter 
les autres à lui causer du dommage. Parlant ensuite 
de la malédiction verbale (de laquelle seule il s'agit 
dans le cas présent) , saint Thomas dit qu’elle n’ex- 
cède pas le péché véniel, soit quand le mal désiré est 
léger, soit quand l'inténtion mauvaise n'existe pas 
(ce qui est la malédiction matérielle), lorsqu'on la 
profère ou par jeu ou sans une délibération com- 
plète; opinion que le saint confirme par cette raison: 
«que les péchés de parole sont appréciés d'après l'af- 
fection intérieure, » « Quia peccla ver borum maxime 
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‘ex affectu pensantur, » C'est aussi la doctrine de Ca- 
jetan, suivant ce qu'il dit, qu. 76 : « Nota ex 1. artic., 
» quid sit proprie maledictio, scil. dicere malum, in 
» quantum malum, alicui ex intentione. Et ex hoc 
»eruitur, quod maledictio distinguitur in maledic- 
» tione formaliter et materialiter, et quod quandoque 
»est peccatum mortale, quandoque veniale ; nam 
» maledictio formaliter est ex suo genere mortale ut 
» patet : maledictio autem si fit optalive, non est 
» mortale ; si vero fieret imperative , posset esse mor- 
»tale. Et ratio diversitatis est, quia præter intentio- 
»nem optative maledicens neminem lædit, quia nec 
+ ex intentione, nec ex opere. Imperative autem quan- 
» doque lædit ex opere ministri obsequentis, quamvis 
* non ex propria intentione. Dixi autem, ex suo ge- 
»nere, quia propter imperfectionem actus sive ex 
» parte objecti, ut si parvum malum optet, vel im- 
»peret, sive ex parte operantis, ut si ex ira (vel ex 
» ludo, dit saint Thomas), maledicat, quamvis af- 
» fectu tendat in malum , quia non ex consensu ra- 
»tionis in malum tendit, deficit a perfecta ratione 
» peccati, et per hoc non est mortale. » Ainsi saint 
Thomas avec Cajetan disent que la malédiction 
contre les hommes est de sa nature un péché mortel, 

quand elle est formelle, c’est-à-dire proférée avec 
des intentions mauvaises, imperando vel optando ; 
et moi-même je n’ai pas voulu dire autre chose dans 
ma Morale (livr. 5. n. 81), ce que les autres doc- 
teurs admettent communément, comme cela paraît 
clairement. C’est donc à tort que mon adversaire veut 
que j'aie écrit mal à propos que la malédiction à 
l'égard des vivants (c'est-à-dire la malédiction ma- 
térielle) , suivant l'opinion commune, n’est regardée 
que comme une simple faute vénielle ; mais que je 
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devais dire qu'elle est mortelle de sa nature ; et seu- 
lement vénielle accidentellement et dans quelques 
cas particuliers. Voici ce qu’il dit dans sa disserta- 
tion (page 91,in fine) : « Il devait établir d'abord, 
comme cela est vrai universellement, que maudire 
les vivants est de sa nature un péché mortel, et sans 
recourir à des précisions forcées, imiter saint Tho- 
mas en n'assignant que quelques cas particuliers 
dans lesquels la malédiction est une faute vénielle. » 
C'est-à-dire quand le mal est léger, et qu'il n’y a pas 
délibération complète, Mais saint Thomas, Cajetan, 
et tous les autres docteurs disent expressément le 
contraire de ce que mon adversaire voulait me faire 
dire; car ils disent que la seule malédiction formelle, 
appuyéé par une mauvaise intention, émperando vel 
optando, est de sa nature péché mortel. Du reste, 
on voit que saint Thomas et Cajetan n’admettent pas 
comme vrai que toutes les fois que la malédiction a 
lieu à l’égard d’un fidèle vivant ou mort, elle est en 
soi un péché mortel, par la raison que son corps a 
été le temple de l’Esprit-Saint; parce que s'ils ad- 
mettaient cela comme vrai, ilsne pourraient pas dire 
que quand on maudit une personne par jeu, ou sans 
intention mauvaise, c’est un péché véniel, de sorte 
que les malédictions à l'égard des saints, ou des 
choses sacrées, quand bien même elles ne seraient 
pas accompagnées de mauvaise intention, et même 
par plaisanterie, ne peuvent être excusées de faute 
grave, ce qui est certain. On doit en conclure avec 
évidence, comme l’affirment saint Thomas et la plu- 
part des docteurs, qu'on peut bien considérer la per- 
. sonne d’un fidèle, sans la considérer comme le tem- 
ple de l'Esprit-Saint. On peut encore en conclure 
(contrairement à ce qu'avance mon adversaire), que 
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de même que ce n’est pas une faule grave contre la 
Charité et contre la piété de maudire le corps d’un fi- 
dèle vivantsans avoir de mauvaise intention, de même 
aussi ce n’est pas une faute grave contre la charité et . 
la piélé de maudire sans mauvaise intention le corps 
d’un fidèle défunt. Car, suivant le même saint Tho- 
mas , la charité que l’on doit avoir à l'égard de ceux 
qui sont morts en état de grâce n’est autre chose 
qu'une extension de la charité que nous devons avoir 
à l'égard des vivants : « La charité (dit le saint), qui 
est le lien d'union des membres de l'Eglise, s'étend 
non seulement aux vivants, mais aussi à ceux qui 
sont morts ensétat de grâce. » « Caritas quæ est vin- 
» culum Ecclesiæ membra uniens, non solum ad vivos 
»se extendit, sed eliam ad mortuôs qui in caritate 
» decedunt. » 

» Mais, dit mon adversaire, il y a une grande diffé- 
rence entre la malédiclion à l'égard des vivants, et 
celle qui concerne les morts, pärce que le vivant reste 
sujet à la concupiscence, et par conséquent au dan- 
ger de pêcher, ce qui n’a pas lieu pour celui qui est 
mort'en état de grâce; c’est pourquoi la malédiction 
à l'égard des vivants peut être vénielle, puisqu’étant 
un péché contre la charité, il ne peut pas être grave, 
quand la mauvaise intention ne l’accompagne pas ; 
mais la malédiction à l'égard d’un mort étant un 
péché contre la religion, même sans mauvaise in- 
tention, est toujours grave par l’outrage que l’on fait 
à la religion en maudissant un corps sacré. Mais pour 
répondre revenons au principe de notre adversaire, 
par lequel il prétend que les corps des fidèles défunts 
sont sacrés ; il a dit que, suivant la doctrine de saint 
Thomas, la malédiction des morts est une faute 
grave, parce que leurs corps sont les organes de 


POUR LES CONFESSEURS. 267 
l'Esprit-Saint, et parce qu'ils ont reçu la communion 
sacramentelle. Je réponds donc : Quant à devoir con- 
sidérer le corps d’un défunt comme sacré en raison 
de la communion et pour avoir été le temple de 
l'Esprit-Saint, j'ai déjà dit plus haut que si celte 
raison existait pour le corps du défunt, celui du vi- 
vant devrait être regardé comme sacré, parce que le 
vivant est encore le temple de l’Esprit-Saint. « Vos 
membres sont le temple de l’Esprit-Saint. » « Membra 
» vestra templum sunt Spiritus-Sancti. (1. Cor.6. 19.)» 
Maïs dans le vivant, me répliquera-t-on, il y a tou- 
jours ce foyer qui rend la personne sujette à pécher. 
Je réponds : Donc, le corps d'Adam avant son péché 
était sacré. En outre la possibilité de pécher ne . 
change pas l'espèce de la sainteté du corps. De plus, 
ni ce foyer de concupiscence , ni le danger de pécher, 
ne peuvent faire qu’actuellement, hic et nunc , le vi- 
vant ne soit pas le temple de l'Esprit-Saint. Et de plus, 
ce foyer ne porte à l'âme aucun crime ou péché, 
puisque la grâce de la rédemption lave dans ceux qui 
ont reçu le baptême les taches du péché, ce qui êst 
si constant qu'on n’a pas besoin d’en parler däv 
tage. « Copiosa apud eum redemptio. (Ps. 12Q.) Ubi 
»autem abundavit delictum, superabundavit gratia. 
» (Rom.5.20.) Ego veni,ut vitam habeant, etabundan- 
» tius habeant. (Joh. 10. 10.) » «Là où le délit abonde, 
la grâce surabonde. (Rom. 5. 20.) Je suis venu pour 
qu’ils aient la vie, et qu’ils l’aient avec plus d’abon- 
dance.(Jean. 10. 10. } C'est d'après cela que le concile 
de Trente (Sess. 5. in decret. de pecc. orig. can. 5) 
conclut que le baplème rend l’âme sans tache , et que 
le foyer du péché, loin de nuire, aide à acquérir une 
grande récompense à celui qui le réprime. « In re- 
»natis nihil odit Deus... innocentes, immaculati, 
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» puri, ac Deo dilecti effecti sunt, etc. Manere autem 
»in baptizalis concupiscentiam, vel fomitem, hæc 
» sancta synodus fatetur et senlit, quæ cum ad agonem 
»relicta sit, nocere non consentibus non valent, 

» quinimo, qui legitime certaverit, coronabitur.» Ainsi 
la raison d’être un organe de l’Esprit-Saint ne fait 
pas que le corps d’un vivant ou d’un mort soit sacré; 

autrement l’action de maudire les vivants, bien que 

sans mauvaise intention, serait toujours une faute 

grave; et le contraire est bien certain, comme l’ad- 

met mon adversaire lui-même. Ainsi il doit recourir 

à une autre raison (s’ilpeut entrouver) pour prouver 

que les corps des défunts sont sacrés; et il ne lui 

" servirait de rien de dire qu’en maudissant un vivant, 

on peut faire une distinction en ne le regardant pas 

comme le temple de l’Esprit-Saint, mais en ayant 
égard à d’autres motifs particuliers, telles que les 

injures qu'on a pu en recevoir, etc. Et moi je ré- 

_plique :Pourquoinepourrait-on pasfaire cettedistinc - 
tion même à l'égard des morts, quand on les maudit 
peur quelque dommage qu’on en a reçu, mais sans 
affection mauvaise. Outre cela, de telles malédictions 
(comme je l'ai écrit dans ma première lettre). se 

profèrent plus pour injurier les vivants que les morts. 

Les corps des défunts ne sont pas sacrés, car, ce qui 
est le point capital de la discussion, un corps de 

défunt ne peut être sacré, à moins que l'Église ne le 

déclare saint, et l’impose à la vénération comme 

sacré, élevant ainsi la vénéralion de l’ordre humain 

au surnaturel et au divin, comme nous le prouverons 

dans peu avec l’autorité de saint Thomas. 

»Mais, me répliquera mon adversaire, suivant le 

même saint Thomas (l’art. cit. ad. 2 ), les reliques 
des saints sont dignes de vénération, parce que*les 
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âmes de ces corps jouissent actuellement de Dieu; 
et c'est pourquoi, si les corps des défunts (comme 
il ie dit) né peuvent pas être vénérés du culte de 
dulie, on ne doit pas cependant les outrager, puis- 
que ce sont des choses sacrées, et que l’on doit-pieu- 
sement croire que leurs âmes sont sauvées. Donc, 
puis-je répondre. si les corps des défunts sont des 
choses sacrées, on leur doit un culte sacré, Mais 
qui voudra désigner la nature du culte qui leur est 
- dû ? Mon adversaire avoue qu'on ne leur doit pas un 
culte de dulie; mais, pour moi, je ne trouve pas 
que l'Église ou les docteurs assignent, et je ne puis 
comprendre qu'on puisse assigner une autre sorte 
de culte sacré, hors celui de latrie, d’hyperdulie et 
de dulie, Mais, me dira-t-on, à quelle sorte de culte 
se rattache celui que l'on a pour les autels, les vases 
et les vêtements sacrés? Je réponds qu'il se rattache 
au culte de latrie, puisque ces choses n’exigent pas 
de culte par elles-mêmes; car lorsqu'elles sont souil- 
lées, elles ne méritent plus un culte sacré , mais un 
culte relatif ou réductible, ainsi leur culte se réduit 
à celui de latrie, en raison du sacrifice pour le- 
quel elles sont ordonnées, et c’est pour cela que je 
dis que ne pouvant pas accorder à tous les corps des 
défunts un culte de dulie, ni aucun autre sacré, ils 
ne doivent pas être mis au nombre des choses sa- 
crées. Le père Suarez (Opusc. defens. fid. cath, adv. 
angl. sectatores. Lib. 2, e. 5, n. 14, circa fin. L 
en parlant de la vénération due aux reliques des 
saints ou à d'autres défunts, dit : « J'ajoute de plus 
que cette coutume (c'est-à-dire celle de vénérer les 
reliques des saints comme choses sacrées) montre 
_ que l'Eglise établit une bien grande différence entre 
les reliques des saints et les corps morts du vulgaire 
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des hommes, » « Imo insuper addo, hanc ipsam 
» consuetudinem ostendere longe altiori modo Eccle- 
»siam de Sanctorum reliquiis sentire, quam vulga- 
» rium hominum mortua corpora soleant reputari. » 
Je trouve encore que saint Grégoire de Naziance, 
en parlant des corps des saints et des-fidèles morts 
d'une mort vulgaire, dit qu’il y a une grande dif- 
férence entre le respect que l'on doit aux uns et aux 
autres, puisque, ajoute-t-il, les corps des autres 
” défunts sont regardés avec horreur, et qu'on les fuit; 
mais on cherche toujours à s'approcher des corps des 
saints, parce qu'ils sont sacrés, et q® l’on croit se 
sanctifier en les touchant. Voilà ce qu’il dit en par- 
lant du corps de saint Théodore (inorat. deS.Theod.): 
« Corpus S. Theodori ad alia corpora, quæ commu- 
» ni et vulgari morte dissoluta sunt, nec comparan- 
» dum quidem est... Nam ceteræ quidem reliquiæ 
» abominabiles plerisque sunt, ac nemo libenter se- 
»pulcrum præterit, aut si ex inopinato apertum 
» offendit, prætercurrit. At si venerit in aliquem lo- 
»cum similem huic, ubi hodie noster conventus ha- 
» betur, ubi memoria justi, sanctæque reliquiæ sunt, 
» primum quidem earum rerum quas videt magnifi- 
»centia oblectatur.. cupit deinceps ipsi conditori 
»appropinquare, sanctificationem ac benediclionem 
» contrectationem ejus esse credens. » : 

» Remarquons d’après cela, combien diffère la 
Yénéralion que l'Église rend aux corps des saints et 
à ceux des autres défunts. 

» Quant ensuite à la vénération due aux corps dont 
les âmes sont dans le sein de Dieu, je réponds que 
la raison apportée par saint Thomas ne concerne 
que les seuls saints déclarés tels par l'Église, et des- 
quels seuls parle ke docteur angélique; puisque de 
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ce que les âmes sont dans le sein de Dieu, il en con- 
clut qu’on doit aussi vénérer leurs corps. Donc, pour 
comprendre le sentiment du saint docteur, . et con- 
nallre la vérilé, nous devons distinguer deux sortes 
de connæissance par lesquelles nous savons ou 
croyons-que l'âme d'une personne jouit de Dieu, 
l’une humaine et l’autre surhumaine et divine, par 
la décision de l'Église. Or, il est certain que ce res- 
pect dû au corps des saints, et dont parle saint 
homas , ne peut avoir lieu que pour les corps seuls ‘ 
dont nous savons, par une révélation communi- 
quée par l'Église, que l’âme jouit de Dieu, ce qui 
. élève le respect qui leur est dû de l’ordre humain à 
l’ordre surhumain. F 
. » Ainsi, il est donc vrai qu'il ne nous suffit pas 
de regarder comme sauvé un défunt, même avec 
une certitude morale, pour devoir ou pouvoir véné- 
rer son corps par un culte sacré; mais il faut que 
l'Église nous assure authentiquement, avec la certi- 
tude à elle communiquée par les lumières divines, 
que l’âme de ce corps jouit de Dieu. Écoutons comme 
parle saint Thomas (Quod. 9, art. 16.) de l'opinion 
erronée qui prétend qu’on ne peut pas vénérer les. 
saints, parce que l’on ne peut avoir la certitude de 
leur salut. Ad primum, il répond: « Dicendum, quod 
» Pontifex, cujus est sanctos canonizare, potest certi- 
» ficari de statu alicujus per inquisitionem vitæ, et at- 
» testationem miraculorum; et præcipue (notez) per 
sinstinctum Spiritus sancti, qui omnia scrutatur 
» eliam profunda Dei » Et il ajoute ad secundum : 
«Providentia Dei præservat Ecclesiam, ne in talibus 
» per fallibile testimonium hominum fallatur. » Par 
quelque certitude morale que ce soit, mais humaine 
et naturelle, nous ne devons, ni ne pouvons regar- 
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der comme sacrés les corps des fidèles défunts, vi 
les entourer d’un culte sacré, à moins que l’Église 
ne les canonise, parce qu’alors l'Église, par la con- 
naissance surnaturelle qu’elle reçoit de l’Esprit-Saint, 
comme dit saiñt Thomas, élève la vénération, à l’é- 
gard d’un corps, de l’ordre humain à l’ordre surhu- 
main et divin. On retrouve la même opinion expri- 
mée dans les décrets d'Urbain VIII, relatifs au culte 
des serviteurs de Dieu, non encore canonisés ou 
. béatifiés. (Voy. Bened. XIV, de canon. L. 2. C. XI.) 
Ces décrets ordonnent positivement que l’histoire de 
_la vie ou des actions de ces serviteurs de Dieu soit 
toujours précédée de la protestation suivante de l’au- 
teur : « Profiteor me haud alio sensu, quidquid in : 
» hoc libro refero, accipere, aut accipi ab ullo velle, 
» quam quo ea solent quæ humana duntaxat aucto- 
» ritate, non autem divina catholicæ romanæ Eccle- 
» siæ, aut santlæ sedis apostolicæ, nituntur. » Notez 
les paroles : « Quæ humana auctoritate, non divina 
» Ecclesiæ, etc. » Ainsi, les actions des serviteurs de 
Dieu n’ont aucune foi ou vénération que l’humaine; 
. mais quand l'Eglise les déclare saints, alors la vé- 
nération, d'humaine qu’elle était, devient divine, par 
la raison de l'autorité divine de l'Eglise. Ainsi, pour 
rendre à un mort un culte sacré, qui soit surhumain 
et nécessaire , il faut qu'il y ait un principe et une 
connaissance surhumaine de Ja sainteté de l’objet, 
par le moyen des lumières divines communiquées à 
l'Eglise. C’est pour cela que quand les saints sont 
reconnus par l'Eglise, non seulement leurs osse- 
ments deviennent ‘sacrés, mais encore leurs vête- 
ments, leurs lettres , ainsi que les autres choses qui 
ont.été à leur usage; et ce serait une irrévérence 
grave et un sacrilége de s’en servir pour un usage 
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temporel sans une absolue nécessité, ce qui, au con- 
traire, certainement n’est pas défendu, à l'égard des vê- 
tements des mortsnon canonisés, quelle que soitla cer- 
titude morale que nous puissions avoir de leur salut. 

» On peut certainement conserver avec vénération 
les restes d’un défunt, de la sainteté duquel on a la 
conviction, l’invoquer, faire peindre ses images ou 
d’autres choses semblables, parce que ces choses ne 
constituent pas un culte sacré, maïs seulement des 
actes religieux, et non civils, lesquels, suivant le père 
Jean de Säint-Thomas, dont l'autorité m’est opposée 
par mon adversaire, et comme l’enseignent Bellar- 
min (Controv., 4., lib. I., cap. 10), et Benoit XIV (de 
canoniz: SS. lib. 5. cap. 7), num. 4et 7., nous pouvons 
rendre aux morls comme aux vivan(s. Bellarmin ad- 
met qu'ils sont licites envers les défunts, parce qu'ils 
sont permis à l'égard des vivants. «Si licet honorare 
»viventes (dit-il) quos credimus sanctos, cur non 
» mortuos? » Et comme on critiqua dans Bellarmin 
cette vénération qu'il accordait aux saints non cano- 
nisés, il se défendit en disant qu'il n’accordait . 
pas un autre culte que celui qui était accordé aux 
vivants : voir Benoît XIV. (I. cit., c. 9., num. I.) J'ai 
dit des actes de religion, parce qu'il y a de la diffé- 
rence entre l’acte de religion et celui de culte sacré : 
l’action de baiser les mains des serviteurs de Dieu, 
de se recommander à leurs prières, de leur laver les 
pieds, et autres choses semblables, conslituent des 
actes de religion, parce qu'ils procèdent de la reli- 
gion, mais ils ne constituent pas un culte sacré, 
parce qu'ils ne concernent pas les choses sacrées. De 
même enterrer les morts dans un lieu sacré, les en 
censer, leur baiser les pieds, vénérer leurs reli- 
ques, sont bien des cérémonies sacrées et des actes 

T. XXI, 18 
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dé religion, mais né constiluent pas un culte sacré. 
» On peut bien les appeler, et ellesle sont en effet, 
dés cérémoniés sacrées, puisqu'elles se rapportent à 
celles qui sont sacréescomme ordonnées par l'Eglise ; 
fnais elles né peuvent pas être appelées culte sacré, 
puisque le culle sacré concerne l'objet vers lequel 
élles sort dirigées. Ainsi, on ne peut} jamais leur don- 
ner lé nom de culte sacré quand l’objet n’est pas sa- 
cré. En outre, ce sont bien encore des âctes de reli- 
on (et ici je corifesse que dans ma première réponse 
p me suis aveuglé, mais je ne sais comment, puis- 
qu’au lieu dé dire que les encensements, les ‘béné- 
dictions ét autres cérèmonies qu'on pratique à l'égard 
désmorts, ne conslituent pas un cultesacré, j'aidit que 
cé n'étaient pas des actes de religion). J'avoue sans 
aucun doute qué ce sont des actes de religion; mais 
ils he constituent pas un culte sacré, ct par consé- 
quent, on ne doit pas, en raison de ces actes faits à 
l'égard des défunts, regarder leurs corps comme sa- 
érés et léur rendre un culte sacré. C'est pour cela 
qu'Alexandre Ill (cap. 1, de reliq. et SS. ven.) dé- 
fend absolument dé ne vénérer personne comme 
saint sans l'autorité de l'Eglise. « Quand bien même 
il arriverait que des miracles se fissent par son 
moyen, il ne vous serait pas permis de le vénérer 

éornme saint sans l'autorité de l'Eglise romaine. » 
« Cum etiarn per eum miracula fierent, non liceret 
» vobis ipsurn pro sancto absque autonitate romanæ 
» Écclesiæ venerari. » Et quoique anciennement on vé- 
nérât comrne saintes quelques personnes sans une 
déclaration de l'Eglise, mais seulement par la cou- 
tume des peuples ; néanmoins Bellarmin répond 
(cap. 8, in fid.) que cela était permis par l’appro- 
bation tacile du papé : « De même que les coutumés 
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ont force de lois par l'approbation tacite du prince, 
de même le culte d’un certain saint, introduit par la 
coutume, a force de culte par l'approbation tacite ou 
expresse du souverain ponlife : » « Sicut eonsuetu- 
» dines aliæ vim habent legis ex tacito consensu prin- 
» cipis, ita Sancti alicujus cultus, ex consuetudine in- 
»troductus, vim habent ex approbation tacita vel 
» Xpressa SUMMI pontificis. » 

sde réplique donc que je ne doute pas que les 
rites mis en pratique par l'Eglise à l'égard des morts 
ne soient des cérémonies sacrées et des actes de re- 
ligion, mais je ne puis admettre qu'ils constituent 
un culte sacré, C’est ainsi que le rituel romain en 
parlant des obsèques et des rites qui sont employés 
lors de la sépulture des morts, ne les appelle pas 
culle sacré, mais seulement mystères de la reli- 
gion et signes de la piété chrétienne, en disant : 
« Sacras cæremonias, ac ritus, quibus mater Ecclesia 
» in filiorum suorum exequiis uti solet, tamquam vera 
» religionis mysteria, christianaqué pietatissigna, etc. » 
Îci se présentent deux autres réflexions pour éclaircit 
cette question. D'abord, si un tel culte était sacré, 
ce serait aussi un culte public, parce qu'il faudrait 
lui attacher des prêtres et des ministres de l'Eglise ; 
et il est certain que cela ne peut pas être, puisque l’E- : 
glise elle-même défend d' attribuer un culte public à 
quiconque n’a pas élé déclaré par elle saint ou bien- 
heureux. En outre, saint François de Sales dit que 
le culte sacré n’est attribué aux défunts qu’en raison 
dé leurs vertus éminentes , la connaissance des- 

quelles doit être moralement certaine. Or, comment 
” pourrait-on jamais dire que les rites pratiqués à l’é- 
gard des défunts sont un culte sacré, quand commu- 
nément parlant, on n’a pas connaissance de l’excel- 
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ence de leurs vertus ? On doit savoir aussi que parmi 
les fidèles défunts, beaucoup sont damnés, et cepen- 
dant ces rites se pratiquent indifféremment à l'égard 
de tous; donc on doit dire que l'Eglise n’admet pas 
que ces rites constiluent-un culle sacré. 

»Je préviens un argument qui pourrait peut-être 
- m'être présenté, en disant : Si donc il m'est accordé 
que la vénération des morts est un acte de religion, 
donc maudire les morts est un acte contre la reli- 
gion. Je réponds préventivement que si cet argument 
était valable à l'égard des morts, il le serait aussi 
pour les vivants, puisque la vénération qu’on rend 
aux serviteurs vivants de Dieu avec les actes détaillés 
plus haut, constitue, comme nous l’avons démontré, 
des actes de religion ou un culte religieux; par con- 
séquent, maudire un serviteur de Dieu, même sans 
mauvaise intention, serait un grave sacrilége ; mais 
personne ne soutient cela. Voici maintenant la ré- 
ponse directe à cet argument. Il faut distinguer et 
voir de quel motif provient l'acte de religion : s’il 
provient d’un motif dépendant de l’objet lui-même, 
s’il est sacré, alors le mépris de cet objet est un pé- 
ché contre la religion et même un sacrilége. Mais si 
l'acte de respect procède de la piété religieuse du 
fidèle, alors ce sera bien encore unacte de religion, 
parce que le motif provient de la religion; mais la 
malédiction contre l’objet ne sera pas un acte contre 
la religion, parce que ce n'est pas un acte qui se rap- 
porte à un objet sacré. 

» L'auteur de la discussion s'étonne de la conduite 
de certains prêtres, et taxe d'imprudence (pour ne 
pas dire de témérilé) ceux qui disent au confession- 
pal, ou en chaire, quela malédiction des morts n’est 
pas une faule grave. Mais je m'étonne encore bien 
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plus, avec d'autres docteurs, de la conduite des pré- 
tres qui ne se font pas scrupule de prêcher d’une 
manière absolue que celte malédiction est en soi un 
péché mortel et un blasphème: Pour pouvoir dire 
qu'une action n'est pas une faute grave, il suffit, 

suivant tous les docteurs, qu'on ait une vraie proba- 
bilité ; j'entends que cette probabilité aitun fonde- 
ment, non léger, mais tel que l’on puisse l’adopter 


et l'enseigner avec sécurité (suivant l'opinion com- 


mune à l'égard de l'opinion plus probable ou moins 
probable), et dans le cas que nous discutons, je 
regarde comme de bien peu de poids les deux maxi- 


mes de saint Augustin, que m'oppuse mon adver- 


saire ; c'est-à-dire 1° qu'on pècherait grièvement dans 
les choses qui concernent le salut, par cela seul qu’on 
préférerait les opinions incertaines aux certaines 
(livre 1. de bapt. cap. 3). » Et au chap. 5:« S'il est 
incertain que ce soit un péché, qui peut douter que 
ce soit un péché certain. « Graviter peccaret in rebus 
» ad salutem animæ pertinentibus, vel eo solo quod 
» cerlis incerta præponeret (lib. 1. de bapt. capit. 3).» 
Et au chap. 5: « Si incertum est esse peccatum, quis 


‘sdubitat cerlum esse peccatum?» Car ici, le saint 


docteur parle de celui qui agit dans le doute à l'égard 
des choses qui concernent la nécessité du salut, point 
sur lequel on ne doit adopter que ce qui est certain. 

En outre, le saint parle d’un donatiste qui était cer- 
tain que dans l'Eglise catholique le baptème se rece- 
vait légitimement, et qui, au contraire, doulait de 
sa légitimité dans sa propre secte. Voici le texte en- 
tier du saint : « Si dubium haberet, non illic recte 
»accipi, quod in catholica recte accipi certum habe- 
»ret, graviter peccaret in rebus ad salutem anima 
» pertinentibus, vel eo solo quod certis incerta præ- 
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» ‘sn: » Et ensuite : « Accipere itaque in parte 
» Donati, si incertum est esse peccatum, quis dubitat 
» certum esse peccatum, non ibi potius accipere, ubi 
» certum est non esse peccatum? » Qui est-ce qui. 
doute que ce donatiste péchait certainement dans 
un tel cas? Maïs saint Augustin ne prétendait pas 
qu'il y avait péché pour celui qui agit avec une vraie 
" et solide probabilité, quand le doute ne concerne 
pas les choses qui appartiennent à la nécessité du 
salut, comme est le baptème, et quand l’action n'est 
pas certainement illicite, puisque la loi douteuse 
n'impose pas une obligation certaine, suivant ce que 
dit saint Thomas en divers endroits ( Quodlib. 14. 
de verit, art. 3) : « Nullus ligatur per præceptum ali- 
»quod, nisi mediante scienlia illius præcepti. » Il 


prouve la même chose par le chap. Cum jure 31. de 


offic. et pot. jud, del. : « Nisi de mandato certus exti- 
»leris, exequi non cogeris quod mandatur. » De 
. même par le can. Sicut quædam. dist, 14, s. Leon: 
« In his quæ vel dubia fuerint, vel obscura, id nove- 
»rimus sequendum, quod nec præceptis evangelicis 
» contrarjum, nec decretis SS. Patrum inveniatur ad- 
»versum. » (Qu'on lise ce qui se trouve chap, 1, 
n° 53.) Cela s'applique à tous les cas où l’on peut 
être certain qu’une action n’est pas gravement 
illicite. Mais pour assurer d'une manière absolue 
que telle chose est un péché mortel, il ne suffit pas 
d'avoir l'opinion probable, ni même la plus pro- 
bable quand elle est un peu plus probable; parce 

ue J'opinion plus probable n'exclut pas Ja crainte 
raisonnable de tomber dans l'erreur , d’où il arrive 
que la loi reste douteuse, et que l'opinion con- 
traire ne peut être vraie, si vraiment elle est pro- 
bable : c’est ce qui a lieu à l'égard des sacrements, 
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cas où il n'est pas permis de suivre l'opinion le 
plus probable quand l’opposée est la plus sûre, 
bien que moins probable. Ainsi, pour certifier 
es chose est gravement illicite, on exige la cer- 

tude morale, comme l’enseignent tous les docteurs 
avec saint Raimond, qui dit ( lib. 3 de pœnit. S 21): 
« Ne sois pas trop prompt à regarder comme mortels 
certains péchés, lorsque tu n'as pas une certitude ap- 
puyée sur les Écritures. x « Non sis nimis pronus judi- 
s care mortalia peccata, ubi tibi non constat per çer- 
» tam scripturam. » Ainsi, le saint conseille de ne 
pas juger qu'une action est péché mortel, quand sa 
gravité n’est pas constante « ubi non constat, » Saint 
Antonin a dit également (p. 2. tit, 1. cap. 14, $ 28.) 
que l'on ne peut pas déterminer, sans courir un 
grand danger de pécher, qu’une action est une faute 
grave, Si la sainte Écriture n'est pas expresse à çet 
égard, ou si l'Église ne se décide pas, ou bien.s'il 
n'y a pas de raisons bien évidentes. Voici ses paroles: 
« Quæstio in qua agitur de aliquo actu, utrum sit 
» peccatum mortale, vel non, nisi ad hoc haheatur 
sauctoritas expressa Scripturæ, aut canonis Eccle- 
» siæ,vel evidens ratio,periculosissime determinalur,s 
« Ea question dans laquelle il s'agit de savoir si un 
acte est péché mortel ou non, ne peut se décider qu'a- 
vec un grand danger de pécher, 4 moins que l'on 
n'ait pour cela l'autorité expresse de l'Ecriture ou 
des canons de l'Eglise, ou une raison évidente, » 
Parce que (suivant ce qe ajoute } celui qui décide 
sans aucun de ces fondements, travaille pour l'enfer 
(edificat ad gehennam), et met l'âme en danger de 
se damner. Aussi Benoît XIV, dans son traité du 
Synode , s'attache avec raison à insinyer aux évêques 
&e ne pas taxer de faute grave tes opinions qui, pro- 
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bablement, sonl soutenues par des docteurs de l’un 
et de l’autre parti. | k 

»s Mon adversaire, en outre, s'attache à prouver 
que son opinion est une conclusion théologique. Je 
ne veux pas chercher à décider si son opinion a une 
valeur de probabilité, et quelle est son impor- 
tance; mais je ne sais comment il peut appeler son 
opinion conclusion théologique, quand il n’a pour 
s'appuyer ni Ecriture manifeste, ñi décision de l’E- 
glise, ni raisons évidentes, ni autorité commune des 
docteurs, et que moi-même je n’ai pas pu en trouver 
un seul qui ait écrit conformément à son opinion. Il 
rapporte un passage de saint Isidore de Damiette qui 
s'exprime ainsi (lib. 5. epistolar. epis. 491.) : « Vivi 
» incessunt etiam mortuos, et hostes fœdus ineunt.. 
» Cur igitur et naturæ leges, et inimicitiarum superas 
» terminos , vita. functo maledicens ? Videris enim in 
»cinerem ac favillam linguam acuere; sed primo 
»violas sanclimoniam, cui omnes mortales studeant 
» oportet : deinde immortalem habet animam, cujus 
x vindex est oculus Dei pervigil. » Mais dans l'édition | 
imprimée à Rome, en 1729, je trouve que ce pas- 
sage se lit ainsi (à la page 370) : «Vivi solent calum- 
» niis incessi, cum jam defunctis etiam hostes conci- 
»liantur, et fœdus ineunt. Cur igitur ipse et na- 
»turæ, et inimicitiarum terminos transgrederis, dum 
» vita jam functum calumniaris et lacessis ? nam pu- 
» tas quidem te solum adversus cinerem et pulverem 
_-»linguam stringere; sed heus primum ipsum sacro- 
»sanctum sepulturæ jus violas, quod tamen nemo 
»ambit, et habere studet : deinde habet is animam 
»immortalem, cujus oculus ille pervigil, etsemper 
»excubans vindex est. » Que les autres voient donc si 
celle autorité confirme en rien l'opinion de mon 
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adversaire, qui prétend que l’on doit vénérer comme 
sacrés tous les corps des fidèles défunts. Mais, en 
outre, mon adversaire se vante d’avoir tout pour lui, 
Ecritures, définitions de l'Eglise, autorité commune 
des docteurs, et raisons évidentes. Les Ecritures 
sont : « Maledici regnunf Dei non possidebunt, » 

(Maledici, dit Calmet, id est, qui detrectant, qui 
murmurant.) La définition de l’Egkhse, que l'on doit 
employer les mêmes rites dans la sépulture des fidè- 
les. Il met aussi en avant l’autorité commune des 
docteurs, en disant que les moralistes n’ont pas 
écrit contre son opinion, parce que, suivant: 
” leurs règles, ils l’admettent comme certaine. Enfin, 

il met en avant pour raisons évidentes, celles qu'il 
a déjà présentées dans sa dissertation. Si ces choses 
peuvent persuader, je ne veux pas le décider; que 

les savants le décident. 

» Au reste, en parlant de mon opinion, comme 
j'ai déjà rapporté plus hautmes anciensécrits, outre 
les trois auteurs que j'ai cités, et qui ont travaillé 
sur ce point, je l’ai fait examiner par beaucoup de 
docteurs, et particulièrement par toutes les congré- 
gations de missionnaires de Naples, dans lesquelles, 
à cause des missions, on professe spécialement la 
théologie morale, et où, comme on le sait, se trouve 
la fleur du clergé napolitain ; toutes ont été d'accord 
avec mon sentiment. Mon adversaire me jette aux 
yeux un passage de Socrate, en voulant me faire 
comprendre que tout le monde n’est pas capable 
. de décider de semblables questions. J’accorde que 
tous ne sont pas des maîtres; mais comme les ré- 
ponses que j'aireçues de chaque congrégation m'ont 
êté faites au nom du corps entier, on doit supposer 
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que la résolution en a été-prise, non par les sujets 
les moins savants, mais par ceux qui étaient les plus . 
habiles. Cette question, comme je l'ai déjà déclaré 
plus haut, a été examinée à Rome par ordre du pape 
Benoit XIV ; et suivant le sentiment de ce pontife, 

il a été décidé qu'il n'y avait pas péché mortel (je 

n'ai pas la prétention de dire que c'est quelque dé- 
finition ex cathedrä). Mais ici, mon adversaire éerit 
qu'il n’est pas obligé de croire à la réalité de ces exa- 
mens, ni à cette décision faite à Rome; pour moi, je 
ve prétends pas l’obliger à le croiré; mais je l'ai écrit, 

parce que j'ai des motifs suffisants pour le croire, 

car j'en ai reçu l'attestation comme témoignage de 

propre science et de vue de la part d’un ecclésias- 
lique , religieux savant, et tout-à-fait impartial dans 

cetle discussion, qui a vu le billet du pape ; et pour 
eela, j'ai cru que ceux quiraisonnent avec impartialité 

pouvaient aussi le croire. En outre, je l’ai cru avec 
tant de certitude, que je n'ai fait aucune difhiculté 
de l'écrire dans le mème ouvrage de morale que j'ai 
dédié et offert au mème souverain pentife. 

» Aa teste, si mon adversaire a écrit peur un ben 
motif, je suis eertain aussi de n'avoir écrit ni par 
passion, ni par engagement (et ce serait un bel en- 
gagement | après que j'ai quitté le monde pour sau- 
ver mon âme , chercherai-je à la perdre, et pour- 
quoi À pour avdir la vaine gloire; disons mieux, le 
blâme d'avoir soutenu une opinion fausse !); inais 
j'ai écrit pour une bonne fin, pour délivrer d'un si 
grand nombre dé péchés mortels ceux qui ont l'ha- 
bitude de maudire les morts, et qui, nonobstant 
leur croyance (erronée selon moi), que c'est une 
faute grave , comme nous l'avons vu en parlant de 
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chacun, s'accordent toujours à adopter mon opi- 
nion. Que si mon adversaire a voulu me trailer 
d’obstiné et d’un faux zèle, je ne lui réponds que 
ceci : Celui qui me juge, c'est Dieu, Qui judicat 
me, Dominus est (1. Cor. 4. 4.) 

» Je joins ici la réponse à l'invitation que je fis au 
très révérend abbé Marc Basilien (auquel je deman- 
dais d'examiner mon opinion), très estimé pour ses 
vastes connaissances, non seulement dans la com- 
munaulé, qui l'a revêtu des charges les plus belles, 
mais encore dans la ville de Naples tout entière et 
dans Rome, reconnu pour maître de théologie, qu'il 
a enseignée pendant plusieurs années, après avoir 
exercé pendant près de trente à quarante années le 
ministère de la confession. J'élais dans le doute si 
je devais transcrire ou non la leltre qui suit; mais je 
me suis résolu à le faire par deux motifs : 1° pour 
faire voir que dans cette discussion, j'ai voulu agir 
avec prudence, et ne pas me laisser surprendre 
par quelque propre engagement, (comune déjà mon 
adversaire a profité de mon erreur, }et que j'ai tou- 
jours cherché à prendre les conseils des hommes 
instruits; 2° pour montrer avec quelle unanirnité lés 
savants ont présenté leur décision sur mon opinion 
et sur l'opinion contraire. 

» La lettre est ainsi conçue : 


.« RÉYÉRENDISS. PÈRE, SEIGN. ET PRÉ. FÉNÉRAS. 


» Depuis long-temps j'ai eu la consolation de lire 
votreérudite dissertation sur l’imprécation des morts, 
où vous soutenez que ce n’est pas une faute grave de 
les maudire, comme c'est aussi mon opinion, ainsi 
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que celle d’un grand nombre de personnes plus sages 
avec lesquelles j'ai souvent conversé à ce sujet. Par 
un effet de votre bonté, vous m'envoyez la réplique 
que vous avez faite à un de vos contradicteurs, ré- 
ponse dans laquelle j'ai admiré votre doctrine. En 
rapprochant les différentes raisons, je l’ai reconnue 
comme démonstrative, et je ne puis reconnaitre sur 
quel fondement s'appuie votre adversaire pour pré- 
tendre que la malédiction des morts est une faute 
grave : au contraire , il m'a semblé que tous les mo- 
tifs qu'il. présente n’ont aucune force, comme sont 
ceux renfermés dans une brochure livrée par le même 
à l'impression, et que V. S. Révérendissime a soli- 
dement réfutés, et réfute encore pour le présent. 
Certainement je ne comprends pas comment l'acte 
de maudire les morts peut être un péché mortel. 
J'approuve la modération que vous avez montrée de 
ne regarder que comme probable l'opinion qui dit 
que le blasphème envers les morts n’est pas une faute 
grave. Votre Seign. devait plutôt la proclamer comme 
moralement certaine, et, par conséquent, l’opinion 
contraire que soutient votre adversaire devait être 
considérée comme moralement fausse et d’une pro- 
babilité faible et légère. 

» Je n’ai donc eu ni à supprimer, ni à ajouter, ni 
à changer la moindre partie de votre écrit, et je prie 
le Seigneur qu’il éclaire l'esprit de votre contradic- 
teur et du petit nombre de ses adhérents, qui se font 
une gloire de trouver une faute dans l’action de la 
_ plus mince importance. V, S, Révérendissime ne doit 


donc pas craindre de mettre au jour celte réponse 


apologétique, qui ne pourra recevoir que des éloges, 
comme toutes les autres parties de ses ouvrages. Je 
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me recommande à vos prières, et je vous salue avec 
le plus grand respect en vous baïsant les mains. 


» De Votre S. Révérendissime, Mater Domini, 
» 14 juin 1758. 


» Très humble serviteur, très obligé et très dévoué, 


» BARTHÉLEMWY, 
» Abbé de Saint-Marc. » 


« J'ajoute une parole, d’après ce que m'écrit le 
révérendissime abbé; il pense que je regarde mon 
opinion comme seulement probable. Je ne l'ai pas 
dit : j'ai dit seulement, que pour certifier que telle 
action ne comporte pas une faute grave, il suffit 
qu'elle soit probable, qu'elle n'est pas grave. Au 
reste, je n’ai pas voulu décider si mon opinion était 
moralement certaine ou non, m'en remettant en 
cela au discernement des savants ; mais, d’un autre 
côlé, j'ai toujours regardé, et je regarde toujours 
mon opinion comme. plus que probable. » 


SECOND POINT. 


Du serment. 


12. Quand y a-t-il serment? 

15. De combien de manières on peut faire ser- 
ment. 

14. Conditions du serment légitime. 

19 et 16. S'il est permis de prêter serment avec 
équivoque. 

17. De celui qui prête serment sans avoir l'inten- 
tion de le faire. 

18. Le serment n'oblige pas à l'exécution de ce 
qui est illicite. | 
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19. De combien de manières peut-on ôter l’obli- 
gation du serment ? 

20; Del'adjuration et des exorcismes. 

XII. On définit le serment : « l'invocation du nom 
de Dieu en témoignage de la vérité. » + Invocatit no- 
» minis Divini in testimonium veritalis. » Il y a donc 
serment dé la part de celui qui dit : par Dieu, ou 
par les saints, bu par les choses sacrées, ou par les 
créatures dans lesquelles brille d’une manière spé- 
cialé la bonté ou la puissance de Dieu, comme ces 
mots : par l’Église, la croix, les sacrements, l’E- 
vangile , l’âme, le ciel, la terre, etc. Mais il n'y a pas 
serment pour la conscience, ou pour la foi (je ne parle 
pes de la foi divine), pour celui qui dit: Vive Dieu! 

ieu le voit; cela est vrai comme l'Evangile. C'est 
comme celui qui dit simplement : Je jure que cela est 
ainsi, à moins qu'il ne s'en trouve d’autres qui exi- 
gent qu'il jure par l’âme, l'Evangile où autres choses 
semblables (1). | 

XIII. Le serment peut se faire de quatre manières: 
d'une manière affirmative, lorsqu'on certifie quel- 
que chose; promissoire, quand on promet quelque 
chose avec serment ; exécratoire ou imprécatoire, 
lorsqu'on dit, par exemple : Que Dieu me châlie si 
je ne fais pas cette chose! et enfin, comminatoire, 
lorsque, par exemple, on dit : Si tu ne m'obéis pas, 
par Dieu, je t'en ferai repentir. Ici nous devons re- 
marquer que dans le sefment a/ffirmalif, on pèche 
grièvement lorsqu'on affirme une chose fausse. Il y 
a aussi péché grave dans le serment promissoire, 
lorsqu'on le profère sans avoir l'intention de sa 
promesse, Je dis sans avoir l'intention, parce que 


(2) Lib. II. n. 133. ad. 136. 
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si quelqu'un a l'intention de la tenir, et qu’ensuite il 
ne la tienne pas, si la chose est de peu d'importance, 
alors il est très probable avec Soto, Suarez, Aser, 
que l'on ne pèche pas mortellement (1), parce que 
dans le serment on invoque Dieu comme témoignage 
de Ja volonté présente, et non de la future exécution 
de la promesse. Mais si quelqu'un promet avec ser- 
ment, mais sans avoir l’intenlion de prêter serment 
ou de se lier, il pècherait mortellement; néanmoins 
il est probable qu'il ne serait pas tenu à l'exécution 
de la promesse au moins sous peine de péché grave; 
e’est l’opinion de Sanchez, Castropal.; Roncaglia, 
saint Antonin, Salmanti, etc. (2). Le serment eœé- 
craloire, qui ne contient pas le nom de Dieu, n’e- 
blige pas probablement sous peine de péché grave. 
On dit aussi la même chose à l'égard du serment 
comminaloire, Àinsi, si le châtiment dont on me- 
nace quelqu'un est injuste, le serment n'oblige en 
rien (3). C’est pour cela que les serments que font 
les pères de corriger leurs enfants, n'obligent pas à 
cause de cela, parce qu'ils se font pour des closes 
inutiles , ou des passions désordonnées (4). 

XIV. Pour que le serment soit licite, trois choses 
sont nécessaires : le jugement, la justice et la vérité. 
Le jugement, c’est-à-dire que l’on ne doit pas jurer . 
vainement, mais avec des motifs raisonnables; le 
défaut de jugement ne comporte que le péché véniel. 
La justice, c'est-à-dire que la cause pour laquelle 
om prête serment, soit juste ; et il y a péché grave 


(i) Lib. L n. 78. 

(a) N. 173. v. an autem. 
(3) N. 134. ad 6. et 143. 
(4) N. 186, 107 
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pour celui qui jure de faire une chose injuste, en- 
core qu'elle serait légèrement injuste. La vérité, 
c’est-à-dire que la chose qu’on aflirme par serment 
doit être moralement certaine, au moins de quelque 
manière (1). 
. XV. On demande s'il est permis de prêter ser- 
ment avec équivoque. Il y a de la différence entre le 
mensonge et l’équivoque. L'équivoque peut exister 
de plusieurs manières, soit que la parole ou le dis- 
cours ait un double sens littéral, soit qu'il ait un 
sens littéral et un autre spirituel ou mystique. L’é- 
quivoque s'appelle encore la restriction non pure- 
ment mentale , différente de la restriction purement 
meñntale, comme cela résulte des propositions 26 et 
27, condamnées par Innocent XI, et dans lesquelles 
ilest dit qu'il est permis de nier toute vérité, toutes 
les fois que la personne sent quelque chose de vrai 
en elle-même ; la purement mentale a lieu quand le 
prochain ne peut reconnaitre l’équivoque en aucune 
manière; la non purement mentale a lieu lorsque, 
d’après certaines circonstances, le prochain peut 
comprendre que l’on parle en retenant en soi-même 
autre chose que te que signifie en soi la proposition. 
Par exemple, si je sais une chose sous le sceau du 
secret, je puis dire : Je l’ignore, c’est-à-dire je ne la 
sais pas, de manière à pouvoir en parler; comme 
Jésus-Christ dit au sujet du jugement dernier : « Per- 
sonne n’en connaît le jour, pas même le fils de 
l'Homme. » « De dia illa nemo scit, neque filius Ho- 
» minis. Math. 24. » Faisant entendre qu'il ne le sa- 
vait pas comme homme, ou bien, comme le disent 
mieux Gotti et Tournely, qu'il ne le savait pas ad 


(1) Ne 145. ad. 150. 
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revelandum (1). Et quand'ïi.dit : « Je ne monte pas 
au.jour de fêle, » « Non ascendo ad diem festum» 
(Joan. 7), il faut entendre positivement qu'il se 
dirige en secret vers le temple. Quand donc il y a des 
molifs légitimes, nous pouvons bien légitimement 
répondre et même prêter serment avec équivoque ou 
avec la restriction non purement mentale, comme 
l'admettent communément Soto, Gonet, Paluda., 
Wigandt, Laymann, Cardenas, Holzmann, Salma., 
Tournely, Lacroix, Viva (2), parce qu’alors il ne s'a- 
:git pas d’égarer le prochain, ce qui est toujours illi- 
cite, mais de permettre qu'il s'égare par lui-même, 
- car nous ne sommes pas toujours tenus de répondre 
suivant le désir de celui qui nous interroge. Cela 
néanmoins n’est pas permis en justice, parce que 
tous ceux qui sont légilimement interrogés par le 
juge, sont obligés de dire la vérité; ainsi en prêtant 
serment avec l’équivoque, on pèche contre la justice 
légale (3). 

XVI. Hors du for de la justice, beaucoup de doc- 
teurs disent que si quelqu'un a déjà avoué son pé- 
ché à un confesseur, et qu'il soit interrogé sur ce 
point par un autre, il peut dire qu'il ne l’a pas com- 
mis de manière à être tenu de le confesser de nou- 
veau. Remarquons ici néanmoins que chacun est 
obligé de confesser l'habitude du péché, quand un 
confesseur interroge sur ce point, commeil résulte de 
la proposition 58 condamnée par Innocent XI. Ainsi 
pareillement, si un pauvre possède un seul pain, et 
que l’on vienne lui en demander un à emprunter, i 


(1) Tom. IV. de incar, 
(2) Lib, IIL n, 51, 
(3) N. 155. 
T. XXII, 14 


s . 
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peut dire qu'il n’en à pas (1), parce que de la cir- 
tonstänce de la pauvrelé'les autres peuvent Lien 
conclure qu’il parlè dans un autre sens’; é’èst-à-dire 
quil n'en a pas pour en donner aux'autres. Dans 
ce cas, et dans les éas semblables, it est néanmoins 
plus $ûr de fépondre : 6 Dieu, où voulet-vous que j'en 
aie !'ou bient : Ést-ce que je tiens di pa ? doit-il L y 
avoir ici du pain (2). 
: XVIL Si quelqu'un fait un serment shne avoir Fi in- 
“tentioh üe le'faire ét d’accomiilir l4 promesse ;'if ost 
: Édftain qu'il pèche mortellément, Si aù contraire il 
Fail uh sermerit avec l'inleritioh'd8 l'aécoimplir; mais 
‘sahs avôir l'intention de faire un sérment, il est pro- 
bablè qu'il pèche’ seulément téniellemént; parte 
d'alors il n'y à que là fiute de prendre le nom de 
Ee en vain. Il en est dé même si l'on'jure ‘sans 
âvoir l'inténtion de se'lier ; ‘parce ‘qu'uné’ {elle pro- 
messe n’est pas un vrai serment promissoire , ni une 
*idie promesse. D'un aülre côté; sil'on fait. uh'ser- 
ment sans avoir l'inténtibn del'accomplir, mais avéc 
la vraie ‘intention de faire un serment ,'alérs on 
‘pèclie mortellement; et néanmoins on reste obligé à 
la promesse, bien què l’on n'eût pas l'intention de 
se ficr; parce qu'alors' l'obligation purt du serment 
lui-même ,'qui, pour conserver le respect dû au nom 
de Dieu , oblige à faïre en réalité’ ce que l'on à juré 
de faire, pourvu que l’on connaisse l'obligation du 
serment, qui, d'un äiulré côté, n’oblipe pas 4u-delà 
“de l'intention dé’ ééluf qui fait le serment, suivant 
l'opinion de saint Thomas (3). 


(1) N. 163, 
(8) N, 358, et seu, 
(à) Lib, 3, n. [EL TR Quariter, 
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© XVIII. Le serment ne peut jamais obliger ‘à faire 
une chose illicile, comme aussi à accomplir une 
chose inutile, où qui empêche un grand bien, par 
exemple, si la chose élait contre les conseils évan- 
géliques. 11 faut remarquer cependant, que quand 
le serment est fait en faveur d’un tiers, il doit s’ac- 
complir, pourvu que cela se puisse faire sans pécher, 
Ainsi, celui qui jure de payer l'usure, ou de donnerson 
manteau à un voleur, est obligé de le lui donner, 
bien qu'il puisse ensuite user de compensalion (1). 
Et il est probable encore, avec Suarez, Sanchez, La- 
croix, qu’alors on peut prêter serment avec la con- 
dilion $ous-enlendue de l'accomplir, si l’on n'obtient 
pas d'un prélat la levée du serment; et si une fois on 
obtient la reluxalion, on n’est plus tenu à rien si la 
promesse élait annulée par la loi à cause du bien 
commun, comme serait la promesse d'un clerc à 
une concubine, ou la renoncialion du droit ecclé: 
siaslique , ou bien un serment arraché par la crainte 
pour une profession religieuse, ou à l'égard de 
mariages et des fiançailles : alors le serment devierit 
tout-à-fait nul; au reste, loute promesse faite avec 
serment, suppose toujours des conditions : 1° que la 
personne à laquelle la promesse est faite, l’accepte; 
ou. n’en remet pas l'obligation; 2° que l'état des 
choses ne change pas notablement, c'est-à-dire qu'il 
ne.survienne pas quelque circonstance dont la pré- 
vision aurait empêché le serment; 3° que la cause 
finale, qui est le but du serment, ne c2sse pas; 
4° que l’autre parlie observera sa promesse; ‘5° que 
les supérieurs ne défendront pas l’exéculion de la 
promesse (2); 6° que la promesse puisse s Re 

Ga) Nage it 

(s) N 186, 187 ot 188. 
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sans de graves inconvénients (1). Ainsi, si vous pro- 
mettez de garder un secret, vous n'êtes pas tenu à 
son observation , si vous courez de grands risques, 
pourvu que vous ne l'ayez pas promis à vos risques 
et périls. Si vous promettez le secret même au péril 
de votre vie, il est probable que vous n’y êles pas 
tenu. De même, si vous promettez de ne pas dévoiler 
quelque secret utile pour guérir les maladies, vous 
n'êtes pas obligé de le cacher, quand votre prochain se 
trouve en danger de mort (2). 

XIX. Comment l'obligation du serment peut-elle 
être ôtée? 1° par son annulation, ce que peuvent 
faire tous ceux qui on! l'autorité supérieure, comme 
un père, un mari, un prélat, un tuteur, une abbesse, 
et cela quand bien mème le scrment serait au préju- 
dice d’un tiers, car dans ce cas les supérieurs peu- 
vent anéantir les contrats des inférieurs (5); 2° par 
la dispense ou la commutation, ce que peuvent faire 
tous ceux qui ont la faculté de dispenser des vœux ou 
de les commuer (4); 3° par la relaxation que les 
prélats ecclésiastiques peuvent employer à l'égard 
de leurs subordonnés, ainsi que leurs délégués qui 
ont la faculté de dispenser des vœux. On doit remar- 
quer ici, en premier lieu, que le serment fait pour 
le bien d'un tiers, peut être relâché par ce même 
tiers, suivant la doctrine de saint Thomas, com- 
mune à tous les docteurs (5). Etcela peut avoir lieu, 
comme le disent beaucoup de docteurs, quand bien 
même le serment serait fait en l'honneur de Dieu, 


(1) Ne 185. 
(2) N. 988. 
X3) N. 189. 
(4) N. 190. 
(6) N. 192. 
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et que la promesse serait toute au bénéfice d'untiers, 
comme d'un. monastère, d’une‘:église. ou d’un 
pauvre (1). On doit remarquer , en second lieu, que 
pour l’annulation on n’a pas besoin de motifs, mais 
bien pour la dispense, la commutation et la relaxa- 
tion (2). En troisième lieu, que quand la promesse 
est jurée et acceptée par un tiers, elle. ne peut être 
relâchée par d’autres, que parle tiers lui-même, lors- 
qu'un contrat intervient. Ainsi, le serment oule vœu de 
persévérancequi se fait dans quelques congrégations, 
comme dans la vénérable congrégation des pères de 
Ja mission de Saint-Vincent-de-Paul, ou dans celle du 
Saint-Rédempteur , ne peut êlre relâché par d’autres 
que par le pape, ou par le supérieur véritable de la 
congrégation, parce qu'un tel serment ou vœu prend 
la nature d’un contrat, qui se passe entre le sujet et 
la congrégation ; puisque la congrégalion s’oblige à 
pourvoir à tous les besoins du sujet, et que d’un autre 
côté le sujet s’oblige à servir la congrégation ; et cela 
suivant ce qu'a déclaré notre saint père le papé Be- 
noît XIV, dans sa bulle Convocatis, $ 32, donnée 
le 15 novembre 1749 ; et ce qu'il a encore confirmé 
dans sa bulle Znter prateritos, $ 5, n° 66, le 3 dé- 
cembre de la même année 1749 (3). Remarquons, 
en dernier lieu, que la promesse jurée, bien qu’elle 
soit acceptée par un tiers, peut encore être relächée 
par le supérieur, quand elle est faite au préjudice de 
son droit, ou contre le bien commun, ou bien quand 
le serment a été arraché par la crainte'(4).. 

XX. Les théologiens parlent encore ici de l’adju- 


QG) Lib. IH: m 19. 
(a) N. 192. 
(5) N. 255. 
(4) N. 192. 
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ation qui a lieu lorsqu'on prie quelqu'un de ré- 
pendre-au nom de Dieu; ou bien que l’un commande 
en son nom, comme cela se pratique dans les exor- 
cismes des possédés; exorcismes qui peuvent bien 
être faits légitimement par chacun en particulier, 
mais qui ne peuvent être faits avec solennilé que 
par les-ministres de l Église, ou avec la permission 
de l'ordinaire. Et celui qui remplit un tel office dit 
se garder de demander des choses vaines et cu- 
rieuses ; mais il doit se servir de cesexorcismes, dans 
le seul but de délivrer l’objet, des vexalions du dé- 
mon (1). 


TROISIÈME POINT. 
Du vœu. 


21, 22 et 23. De l'intention de s’obliger. 
24. De la matière possible et meilleure. 
5. Du vœu fait dans un certain but. 
26. Du vœu de ne pas demander de dispense. 
27. Du mariage. 
28. De pe plus faire de vœux. 
29- Diverses choses notables. 
50. Du vœu condilionnel. 
51, Du vœu disjonclif et de ceux as on salis- 
fait sans souvenir du vœu, 
. 82. Lorsque le temps est passé. 
“33. De la faute que l’on commet en différant, 
54. Des vœux de, religion. 
o. Du changement de la matière. 
i et 37, De l'annulation du, vœu. 
8. De la commutation. 
39 et 4o. De la dispense et de ses motifs. 


(1) N. 192. spp. de adj. 
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La. Si le vœu estéaitpourdutiMéd'untiers.  ::2 
43 à 44. Me,ceux qui peurent dispenser, 
45 à 50. Des vœux réservés, &. 
51. Si le pape peut dispenser dans le cas des vœux 
solgpnels, D en US en ML BUS Us G eat eus fi E 
.XXI..Le vœu se définit : « Une promesse faite à 
Disu,. après délibération, d'un, bien, possible, et 
meilleur,» «Promissio deliberata facla Deo, de bone 
» passibili etsmeliori, » Nous ;allons expliquer cetle 
définition. Naus disons d’abord une promesse ; cela 
s'entend, d'une- promesse faile avec, l'intention. de 
s’astreindre. à une obligation grave; elle dilère du 
pur propos qui.en soi-même n'impose qu'une obli- 
galion légère. Aussi le vœu fait.sans l'intention de 
promettre ni de s’olliger, est toul-à-fait nul: au con- 
traire, celui.qui.ayoulu promcureets obliger est lenu 
à l’accomplissement du vœu, quand bien mème il ne 
voudrait pas.y.satisfaire ; ou bien quand on veut pro- 
mettre et satisfaire, connaissant déjà l'obligation du 
vœu, quoiqu'il ne l'aperçoive pas alors avec réflexion, 
car.celui qui veul l'antécédent, veut aussi le consé- 
quent (1). Du reste, .celui qui veut. promeltre, mais 
von s’obliger, pèche. Néanmoins, selon l'opinion la 
plus probable, il n'est pas.tenu. à l'observalion du 
vu, .quand-bien même il en connallrait l'obliga- 
ion; car.comme l'obligalion nait de Ja propre vo- 
lpnté,.on ne peut. en aucyne manière rester lié si 
l'an n’a:pas la volonté de, se lier. Un péché de celte 
nature, en parlant en général, n'est, que, véniel, à 
moins que le vœu n'ait été formé dans Je.cas d'une 
profession religiguse. ou pour ta réception des ordres 
sacrés, parce qu'alors, suivant Lessius, Sanchez, 


Æ C0 BE OU 316 


(3) Lib. DL. n. sor. 
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Suar., Salm., etc., ce serait certainement un péché 

mortel (1). Ainsi, si quelqu'un recevait les ordres 

sans avoir la volonté d'observer la chasteté, il n’en 

serdit pas moins obligé de l’observer, au moins par 

le précepte de l Église (2). Dans le doute qu'on ait eu 

la volonté de s’astreindre à l'obligation, on doit pré- 
sumer que cette volonté a dû présider à la formation 

de chaque vœu. Il en est de même lorsque l’on doute 

si l’on a connu ou non l'étendue de l'obligation du 

vœu , par la règle générale « que tout acte est présumé 

fait convenablement, » « quilibet actus præsumitur 

» recte factus. » Dans le doute si la promesse est un 

vœu ou un simple propos, la présomption est en 
faveur du vœu, quand la personne se rappelle qu’en: 
faisant cette promesse, elle a reconnu qu'elle: 
pècherait en ne l’accomplissant pas (3). 

XXII. Nous avons dit, en second lieu, promesse 
délibérée, parce que, pour que le vœu puisse obliger, 
il faut en premier lieu avoir le parfait usage de la 
raison. Ainsi, le vœu d’un enfant lorsqu'il a été formé: 
avant l’âge de sept ans, n'oblige pas, à moins qu’il ne: 
soit constant qu'il a l’âge de raison. Mais si le vœu 
a été fait après l’âge de sept ans, il oblige dans le 
doute,parce qu'alors on ne présume pas que l'usage 
de la raison était parfait, ce qui dans ce cas arrive 
ordinairement. On doit encore dire la même chose, 
dans le doute si le vœu a été fait avant ou après l’âge 
de sept ans, par la règle mentionnée plus haut, à 
paul acte se présume bien fait (4). | : 

‘XXII. En second lieu , , il si une délibération 


| () Lib, LIL n. 202. q- 2. 
(a) Lib. VL n. 809. dub. 2. ni 
(3) Lib, IL, N. 201. q. 121. 2" ohne 1 
(4) N. 196. 
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pleine et libre de vouloir s ‘obliger au vœu; £t c'est 
pour cela que lo vœu arraché injustément. par la 
crainte. est tout-à-fait nul : ét cela a liéu, non seule- 
ment quand le vœu est solennel (ce qui est certain), 
mais encore dans le cas d’un vœu simple suivant, 
l'opinion la plus probable (1). Pareillement le vœu 
est nul s’il a été fait par erreur (quand même cette 
erreur proviendrait de la négligence )}, quand. 
l'erreur concerne la substance ou quelque circon- 
stence substantielle. C’est aussi avec probabilité que 
Suarez, Sanchez:'et saint Thomas (2), prétendent que 
loute erreur change les circonstances accidentelles 
libres du vœu, pourvu que le vœu n'eût pas eu lieu,: 
si dans le principe on avait reconnu cette erreur. 
« Id liberare (ce sont les paroles du saint docteur) 
» a voti vel juramenti obligatione, quod si a principio. 
» notum fuisset, ea fieri impediret (3). » 
XXIV. Nous avonsdit, en troisième lieu, d'un bin: 
possible et meilleur. Nous disons possible parce que, 
sans cette qualité, le vœu serait nul. Dansle cas oùil 
serait seulement possible en partie, si l’on peut le 
partager, alors il serait valide quant à la partie 
possible. Pareillement on doit accomplir le principal 
da vœu quand on ne peut satisfaire à l'accessoire : 
mais au contraire , si le principal est impossible, il 
v'y a pas obligation d'accomplir l'accessoire (4).Nous 
avons dit en outre d'un. bien meilleur, parce qu'il y a 
aussi nullité pour le vœu quand la matière est d’un 
bien inférieur ou même indifférent, à moins qu'il 


(1) N. 197. 

(2) In 4. distr. 38. q. 1. ad. 1. ‘ . 
(3) Lib. IL. n. 198 et 226. sup à 
(4) N. 202. 
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n'arrive que quelques circonstances ne le sante 
mweillear (1). 

XXY. On demande en premier lieu si le vœu fait 
dans de mauvaises intentions est nul. Il faut distin- 
guer : si l'intention est mauvaise eæ parte voventis, 
comme, par exemple, si quelqu'un faisait le vœu de 
jeûner afin de recevoir des éloges pour avoir fait ce 
vœu , un lel vœu serait valide; mais il est. nul si l’in- 
tention est mauvaise ex parte rei volæ, camme si 
quelqu'un promellait de jeûner pour être loué lors- 
qu’il jeùne , ou bien pour épargner les frais de nour- 
rituré en jeûnant. Mais ei quelqu'un fait un vœu pour 
oblenir de Dieu une chose temporelle , ou bien si: 
l'mlention est basée sur une condilion(par exemple, 
qu'il fera périr un ennemi), alors le vœu est certai- 
nement valide (2). Remarquons ici que celui qui fait 
le vœu .da commettre quelque péché, quand bien 
même il ne serait que véniel, commet par celamêème 
un péché mortel, puisqu'il voudrait qu'une chose 
qui déshonore Dieu, passät pour un honneur rendu: 
à Dieu (3). Elbel, Merb. el Turian, disent la même 
chose à l’égard du serment de faire un péché, bien 
qu'en cela souvénl l'ignorance ‘excuse les se: 
pros: {4). : ; 

XXVL. On demande, en en heu, si le vœu dé 
he. point demander de dispense est valide, Nous 
répondrons affirmativement, pourtu'qu’on né recon- 
“aisse-pas que Ja'dispense de l'aète serait plus pro< 

ar ve he iT et  Cnré ET AU, CE Sue 


pre a HS Fe 6 “ 
"ii d oO ME Ps 7 ss 


(a) N. 204. 
(2) N. au6, 
(3) N. 205. me + à 
(4) N. 146. 
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fitable pour le bién spirituel de celui qui a fait le 
vœu (1). 

.XXVITL En troisième lieu, si le vœu de se marier 
est valide. Ordinairement il n’est pas valide, quand 
bien mème on formerait le vœu de se maricr avec 
une femme pauvre ou de mauvaise vie, à moins que 
le mariage ne se fit pour éviter le scandale, ou pour : 
réparer l’honneur enlevé, ou bien quand l’homme 
veut s'établir, et qu’il ne peut pas empleyer d'autres: 
remèdes pour modérer ses passions, après avoir 
reconnu son inronlinence par l'expérience (2). 

XX VIII. On demande, en quatrième lieu, si le vœu: 
de ne pas faire de vœux est valide. La validité existé 
lorsque quelque personne fait des vœux avec trop 
de facilité, ce qui la met en danger de ne pas pou- 
voir les observer. Ainsi, si, après un tel vœu, elle 
en forme un autre, elle est coupable. Mais ce second 
vœu est valide, pourvu qu'elle n'ait pas-exprimé l'in. 
tention que lous ses vœux futurs soient invalides ,.et 
qu’elle n’ait pas révoqué cette intention, commie déjà 
la révocation semblerait faite, si elle faisait un se: 
cond vœu en se rappelant bien le premier. Si quel- 
qu’un faisait plusieurs vœux incompalibles, il serait 
tenu au plus digne , et s'ils avaient Lous le même mé: 
nte, au plus ancien, suivant l' pps on ins des 
docteurs (5).  . 

-.AXIX. En parlant ". l'obligatioi. da vœu, idee 
devons xemarquer plusieurs:cas ;:1° si la malière est 
grave, le vœu oblige gravement; mais si quelqu'un 
voulait s’obliger à ce vœu, sous une obligation lé- 
gère, il est plus probable qu'il resterait TE 


(1) N. 208. hue e LS 
(2) N. 209. rh à 
(5) N. 209. 
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obligé sub levi (1). Si la matière est légère, on ne 
peut pas s'obliger à un vœu sous une obligation 
grave. Si quelqu'un faisait le vœu de faire chaque 
jour de l’année un ouvrage léger, dans un tel cas, 
quand le vœu est fait per modum unius, ad sollici- 
tandam obligationem (comme cela se juge ordinai- 
rement dans les vœux réels), alors en négligeant 
cette tâche pendant un certain temps ou en matière 
notable, il pècherait grièvement; au contraire, si le 
vœu est fait in honorem Dei, ad finiendum obliga- 
tionrm (comme cela se fait dans les vœux personnels\, 
par exemple, de dire un Salve Regina un certain 
jour, alors les omissions sont seulemenl vénielles (2). 
2° L’héritier est obligé par justice à tous les vœux 
réels de son testateur,.et il doit d’abord remplir 
les legs désignés, et ensuite acquilter les dettes. 
légales du défunt (3). 3° Il est permis au pére de 
famille de faire des vœux réels, quand même par là 
il lèserait en quelque partie, mais modérément, la 
légitime de ses enfants. Il ne peut pas cependant le 
faire à l’article de la mort, parce que, dans un tel mo- 
ment, il doit disposer de ses biens suivant la volonté 
de la loi (4). 4° Le père ne peut pas obliger ses 
enfants aux vœux formés en leur nom, de même 
que la communauté ne peut obliger ses futurs (5). 
5° Les vœux personnels doivent être remplis par ce- 
lui qui lesa formés; mais les vœux réels peuvent 
l'être par d’autres (6). 


(1) N. 213. 
(a) N. sus. 
(8) N, s14. 
(4) N. s15. 
(5) N. 2:16. 
(6) N. 27. 
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XXX. 6° En parlant des vœux conditionnels, 
remarquons que si la condition est déshonorante 
ou impossible, le vœu est nul (1). Si, par exemple, 
un fils fait le vœu de jeûner, sous la condition que 
son père y consente, il ne pèche pas s’il le prie de 
ne pas donner son consentement. Il pècherait , au 
contraire, s'il obtenait le refus par ruse; néan- 
moins il est plus probable qu'il resterait dégagé da 
vœu, puisque la condition qui s’yrattache ne serait 
pas accomplie. 7° Quant à celui qui fait vœu de 
chasteté sous la condition, par exemple, que Dieu, 
pendant une année, le délivrera de fautes graves, et 
qui succombe dans l'intervalle ; s’il succombe à des- 
sein pour se dégager de son vœu, il est certain qu'il 
pèche contre ce vœu; il en serait autrement s'il sac- 
combait par pure fragilité (2). 8° Celui qui fait le 
vœu de payer quelque amende s'il joue, n’a besoin 
que de payer la première fois. Mais s'il avait fait le 
vœu de ne jamais jouer sans payer cette amende, il 
doit la payer toutes les fois qu'il joue, excepté qu'il 
ne se démetle de son vœu en jouant tout-à-fait /3). 

XXXI. 9° Celui qui fait un vœu disionctif, ct 
choisit telle ou telle partie pour y satisfaire, est 
obligé de l’accomplir, quand bien même l’autre 
partie du vœu deviendrait impossible après le choix 
fait. Il en serait autrement si l’une des parties deve- 
nait impossible avant le choix, car alors il ne serait 
tenu à rien, et lorsque le choix n'est pas encore fait, 
il est probable qu’il peut se décider pour la partie 
qu'il préfère (4). 10° Celui qui a fait le vœu d’en- 


(1) N. 219. 
(2) N° 209. 
(5; N. 225. 
(4! N. 294. 
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tendre la messe chaque jour, n'est pas obligé p pro- 
bablement d'en entendre deux les jours de fête, 
Celui qui fait le vœu de réciter le rosaire, s’il n’em 
récite que Ja lroisième partie, satisfait certainement 
au vœu, lorsqu'il est accompagné. Celui qui l'ait le 
vœu de jeûner tous les samedis, n’est pas probable. 
ment obligé au jeûne, quand la solennité de Noël 
tombe ce jour-là, à moins qu'iln'ait fait la pro- 
messe aussi pour ce jour (1). 

XXXITI. 11° Si quelqu'un remplit l'obligation du 
vœu, mais sans sè rappeler le vœu , il n'est pas tenu 
de le faire de nouveau, parce que chacun a la vo+ 
lonié générale d'accomplir les choses d'obligation et 
ensuite celles de pure dévolion, comme l'enseignent 
communément Lessius, Sanchez, Laymann, c. X, 
n. 120. Beaucoup de docteurs prétendent que celui 
qui a un motif probable d’avoir salisfait à l'obligation 
de son vœu, n’est pas tenu de le faire de nouveau, 
C'est seinsi que pensent Lugo, Laym., Roncagl,, 
Viva, Bossio. et Salmant. (2). Mais je prélends le 
contraire, comme je l'ai dit chap. I.,'n. 17. vol. 
fin. 

XXXIIT. On demande, en premier lieu, si quid, 
qu'un, ayant fail vœu de jéûner un jour déterminé, 
est tenu , s’il laisse passer ce jour, à l’accomplisse- 
ment du vœu ? Il n’y est pas lenu si le jour est prér 
cisé, ad finiendam obligationem, ée qui, dans le 
doute, se présume à l'égard des vœux personnels; 
comme nous, l'avons dil plus haut. Ce serait autre- 
ment si le jour était désigné ad sollicitandam obli- 
gationem, comme on le présume des vœux réels (3). 

(1) N. 224 et 26. 


(a) N. 246, et Lib, L n, LA 
(8) N, 200, 
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| XXXIV. On demande, en second lieu, quel 
temps est nécessaire pour que quelqu'un pèche griè- 
+ement , en dilférant l'accomplissement de son vœu? 
Si le vœu est perpétuel, comme l'est celui de reli- 
gion, il pèche grièvemént suivant les docteurs, s’il 
diffère plus de six mis sans motifs; car, s'il est 
jeune, il peut licitement, par de justes causes, diffé- 
rer pendant trois ou qualre mois. Mais si le.vœu est 
à temps, comme de réciter des rosaires, de faire des 
pèlerinages et autres choses semblables, Castrop. , 
Salman., Garcia et Lacroix disent qu’on pèche 
grièvement quand.on le diffère pendant deux à trois 
annécs (1). Le vœu indéterminé (par exemple, de 
éciter le rosaire chaque jour) est regardé comme 
perpétuel (2). Mais dans le doute du plus ou du 
Bois , il suffit que la personne satisfasse à la moin- 
dre partie de ce qui est en doute, comme on le voit 
| (Cap. ex parte de censib.). 

XXXV. On demande, en troisième lieu, si doét. 
qu’ un, ayant fait vœu de religion, est obligé de l'ac- 
complir? S'il a fait un vœu simplement de rcligion, 
il est obligé d'y entrer et de persévérer; autrement, 
en sortant sans molif légitime, il pècherait grave- 
ment, à moins cependant qu'il «it eu seulement 
l'intention de faire un essai. En outre, il aurait un 
molif légitime de rompre son vœu, s’il trouvait un 
tel état de vie supérieur à ses forces, ou plutôt s’il 
en éprouvait une profonde et longue tristesse, S'il a 
fait ensuite vœu de professiun, il est tenu de l’ac- 
complir, même à son grand préjudice, pourvu que 
l'état religieux ne lui soit pas tout-à-fait intolérable, 


(1) N, san, 
(a) Lou, ell, vw Voiums 
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Rémarquons de plus que celui qui, ayant fait le vœu . 
de religion, n’est pas admis dans les monastères de 
sa province; n'est pas obligé d'aller ailleurs. Et si 
c'est une femme , elle n’est pas obligée d'aller hors 
de sa patrie (1). 

XXXVI. Maintenant l'obligation du vœu peutêtre 
levée, en premier lieu, par le changement de la ma- 
tière, comme quand il survient quelque notable cir- 
constance nouvelle ou non prévue, qui, si elle l'avait 
été, aurait empêché de faire le vœu (voyez au n° 25), 
ou bien quand la matière devient inutile ou impos- 
sible. Si le vœu peut s'accomplir en partie et com- 
modément, on doit satisfaire à cette partie (2)..En 
second lieu, l'obligation du vœu peut être levée par 
l'autorité des supérieurs, soit par l'annulation, ou la 
commutation, ou Ja dispense. 

XXXVII. L'irritation (ou annulation) peut être 
employée par tous ceux qui ont le pouvoir de domi- 
nation, comme sont les parents, les tuteurs, les pré- 
lats, les maris, ainsi que nous l’avons vu plus haut, 
au n° 19. Et si les vœux sont futurs, et ne sont pas 
encore formés par un fils, un pupille, ou bien qu'il 
n’y ait pas de cause suflisante d’anéantissement, cet 
anéantissement sans molifs ne sera pas une faute 
grave (3). Ainsi, le père et l’aieul paternel, au défaut 
du père et même de la mère (pourvu qu'il n'y ait 
pas contradiction de la part du père), peuvent annu- 
ler tous les vœux formés par leurs enfants non en- 
core dans l’âge de puberté, comme ceux qui l'ont 
atteint (même dans le doute si les vœux ont été for- 


(1) Lib. 1V. n. 72. 
(2) Lib. III, n. 225. 
(3) N. 228, 
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més avant ou après l’âge de puberté), quand le vœu 
est réel, et que l'adolescent n’est pas dans l'âge de 
minorité et n’a pas de biens propres ; que si le vœu 
était personnel, ils pourraient encore l’annuler, s'il 
portait préjudice au gouvernement domestique. La 
même chose peut se dire des tuteurs et des cura- 
teurs (1). Remarquons que quand le vœu a été fait dans 
l’âge d’impuberté, le père peut l’annuler, même lors- 
que son fils a atteint l’âge de puberté, Pourvu quele fils 
ne l'ait pas ratifié, en sachant déjà que ce vœu n’était 
pas valide (2). De plus, les prélats d’un ordre religieux 
et même de localités, pourvu que le prélat supérieur 
n'ait pas approuvé le vœu, peuvent anéantir tous les 
vœux (excepté celui de passer dans un ordre plus sé- 
vère) formés par les religieux qui leur sont soumis, 
. parce que les vœux des novices peuventseulement être 
suspendus. Une abbesse peut aussi avoir cette même 
faculté, mais non celle de dispenser, suivant un 
grand nombre de docteurs, tels que Suarez, Bonac., 
Filliuc., Salman, (3). Remarquons en outre que les 
vœux faits ayant la profession, sont tous annulés par 
cetle même profession (4). De plus, les maris peu- 
vent annuler tous les vœux de leurs femmes, quand 
bien même ils ne porteraient pas préjudice à la fa- 
mille ou au mariage, comme l’admettent avec beau- 
coup de probabilité, Soto, Sanchez, Prado, Salman. 
Is ont la même faculté pour les vœux qui ne doivent 
s’accomplir qu'après leur mort, comme ceux d’en- 
trer dans un ordre religieux, de garder la chasteté, 

en suivant ce que disent Sanchez, Soto, Salman., 


(1) N. 229 ct 230. 
(2) N. 238. 
(5) Lib. IL n. 232, et lib, 1Y. n, 54, 
(4) Lib. LL n. 287, 
T, XXII, 20 
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contré Navarre et Gajetan (1). Maisles vœux formés an- 
térieurementau mariage ne peuvent être annulés par 
les maris à moins qu'ils ne leur portent préjudice (2), 
comme serait le vœu d’un long pèlerinage, ainsi que 
celui de non petendi debitum, vœu qui en outre, et 
très probablement en ce qui touche le mari, est 
annulé dé lui-même, comme matière inepte (3). 
XXXVIII. Remarquons ici, en premier lieu, que, 
suivant saint Thomas, les vœux des sujets ne sont pas 
annulés d'eux-mêmes, mais ils sont valides tant qu'ils 
ne sont pas annulés par les supèrieurs, parce que 
bien que les inférieurs doivent avoir leur volonté 
soumise à leurs supérieurs, ils ne sont pas pour cela 
prirés de son usage (4). En second lieu, qu’un supé« 
riéur (comme serait un père, un prélat, un mari) 
peut légitimement annuler les vœux d’un inférieur, 
mêtne après les avoir approuvés pendant quelque 
temps, puisque celui-ci ne peut, bien qu’il le vou- 
drait, leur enlever cette faculté que leur accorde 
même la léi naturelle, J'aidit validement, parce qu’en 
anéantissant un vœu sans molif légitime, on se ren 
drait coupable au moins d'une faute vénielle, mais on 
ne pècherait pas gravement. C’est la doctrine de Soto, 
Suarez, Bônae:, Valen., Spor, Perrin et autres (5), 
XXXIX. La commutation des vœux ne peut se 
faire que par l'autorité de l'Eglise, au moins pour le 
gasoh la commutation se fait en une œuvre quelque- 
feis moindre ou douteusement égale, parce que, #i 
êlle était évidemment égale, beaucoup d'auteurs tels 


(1) N. 2584. 
(2) N. 237. 
(3) N. 2155. 
(4) N, 232. 
(6) N. a3. 
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que Lessius, Sa, Salmant., Bonaci., prétendent que là 
commutation peut être faite, mème par la personne 
qui a fait le vœu (1). Mais je préfère, avec saint Tho 
mas, Cajetan, Suar. etd’autres, l'opinion contraire, 
parce que la commutation, comme le dit le saint 
docteur est un contrat qui ne peut se faire sans l’assen- 
timent d’un prélat. D'un autre côté, les docteurs, tels 
que Suarez, Asori, Valen, Laymann et autres ad- 
mettent communément que la commutation peut 
- être faite par la personne elle-même, en une œuvre 
meilleure, parce que le moindre est compris dans le 
meilleur. Remarquons ici, en premier lieu, que si la 
commutation se fait en une œuvre meilleure, on 
n’exige pas de motifs; il en est autrement si elle a 
lieu en une œuvre égale. Au reste, on peut présen- 
ter pour motif légitime la petitesse du danger de la 
transgression , ainsi que le trop grand entrainement 
du sujet, et si l’œuvre est douteusement égale il suffit 
qu'il y ait un inconvénient remarquable dans l’ac- 
complissement, mais si l’œuvre est changée en une 
autre moindre, il est probable, suivant Sanchez, 
Tambu., Candido, qu’on peut validement et légitime- 
ment accomplir cette œuvre moindre , si l’on y sup- 
plée par l’adjonction d’une autre œuvre (2). Remar- 
quons, en second lieu, que celui qui a la faculté de 
commuer les vœux, ne peut les commuer qu’en 
œuvres égales, c'est-à-dire moralement égales, sui- 
vant l'opinion commune, de manière qu’un excès no- 
table ne paraisse pas (3). Il est très probable que les 
vœux réels peuvent se commuer en vœux personnels, 
et les personnels en réels suivant Suarez, Laymann, 


(1) N. 244. 
(a) N. 244 et 245. 
(3) N. 247. 
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Castrop., Salin., etc. (1). Remarquons, en troisième 
lieu, que, quand la commutation du vœu est faite, on 
peut toujours revenir au premier, quand bien même 
la commutation aurait été faite en une œuvre meil- 
leure; pourvu toute fois que le second vœu ne: soit 
pas regardé comme nouveau, ainsi que l’observent 
Castropal., Prado, etc. (2). Mais si quelquefois 
l’œuvre commuée devient impossible, on demande 
s’il y a obligation de revenir au premier vœu : cela 
doit être ainsi si la commutation s’est faite libre- 
ment et par son propre choix; il en est autrement si 
elle provient de l’autori té de l'Eglise; et cela a lieu 
encore mème quand l’œuvre est devenue impossible 
par sa propre faute (3). Remarquons, en quatrième 
lieu, que celui qui a la faculté de commuer pour les 
autres (et la mème chose a lieu à l'égard de la dis- 
pense) la possède aussi à son égard, suivant la 
doctrine de Suarez, Azor, Sanchez, Salm., Prado et 
autres, avec saint Thomas (4), qui enseigne expres- 
sément que le prélat peut mème se dispenser lui- 

mème du vœu qu'il a fait (5). 

XL. De plus graves motifs sont nécessaires pour 
la dispense du vœu que pour sa commutation. Les 
motifs suffisants pour la vu Par sont d’abord, 1° le 
_bien de la communauté ou de l'Église, ou de la fa- 
mille, ou bien du sujet lui-même; par exemple, 
quand on juge la dispense d’un plus grahd profit 
pour lui, comme on le voit dans le chapitre 
Magnæ, de voto, ou bien quand il est en danger de 


‘ (1) Ibid. Notand. 
° (2) N. 248. 

(5)-N. 249. . 

(4) 2. 2. q. 186. a. 8, 
(5) Lib, LL. n, 249. 
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transgresser le vœu, ou bien encore quand il est fa- 
tigué par les scrupules ; 2° la difficulté notable de 
l’accomplissement du vœu; 3° l'imperfection de la 
liberté ou de la délibération; par exemple, quand 
quelqu'un forme un vœu lorsqu'il n’est pas encore 
en âge de puberté, ou sous l'influence de la colère, 
ou de la crainte intrinsèque d'incendie, de nau- 
frage, etc., ou de la crainte extrinsèque légère; 4° par 
‘la cessation de la cause impulsive du vœu (1). 
XLI. Remarquons, en premier lieu , que si vérita- 
blement le motif est juste, mais que le prélat ait 
accordé la dispense avec mauvaise foi , en la croyant 
injuste, cette dispense est probablement valide , en- 
core qu'elle ait été accordée par un délégué, suivant 
la doctrine de Suarez, Ponce, Sanchez (2). Au con- 
‘traire, si le prélat a dispensé de bonne foi, mais si le 
motif n’est pas certainement suffisant, la dispease est 
nulle suivant l'opinion la plus vraie. Voyez à ce sujet 
au chap. 11,n. 52. Nous avons dit certainement, 
parce que däns le doute la possession est en faveur 
de la validité de la dispense (3). Si le motif ne suffit 
pas pour la dispense, elle peut encore avoir liea en y 
suppléant par quelque commutation (4). 
 XLII. Remarquons, en second lieu, que si le vœu 
est fait pour l’utilité d'un tiers, et que ce tiers soit 
déterminé, c’est-à-dire un certain pauvre, une 
telle église, on ne peut dispenser de ce vœu toutes 
les fois qu'il a été accepté par le pauvre, ou par le 
recteur de cette église. Mais si le vœu a été faiten fa- 
veur d’un pauvre indéterminé , la dispense pe avoir 


(1) N. 253 et 253. 
(a) Lib. I. n. 181. 
(5). Lib. ILL n. 251. 
(4) N. 255. 
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lieu, quand bien même le vœu aurait été accepté par 
quelque pauvre. Un grand nombre de docteurs, tels 
que Cajetan, Navarre, Viva, Trullench., Henriq., 
contrairement à Suarez, Sanchez, etc., disent la 
même chose du vœu fait principalement en l'honneur 
de Dieu, ou secondairement en faveur d’un tiers par 
quelque égard particulier, par exemple, à cause de 
sa pauvreté, de sa bonté, etc., parce qu'’alors le 
pauvre n’a pas acquis un vrai droit à la chose pro- 
mise, ou qu'il l’a acquis dépendamment de la vo- 
lonté de Dieu, à qui la promesse a été faite principa- 
lement .(1), Mais il faut bien observer que cela 
s'entend des promesses totalement gratuites, maisnon 
des mutuelles, comme cela a lieu poür les vœux et 
les serments de persévérance qui se prononcent dans 
les communautés religieuses; parce qu'alors ils as- 
sument la responsabilité du contrat, conme on l’a 
expliqué plus haut au n. 1, avoc l'autorité du sou- 
verain pontife, Benoit XIV (2). 

XLIIL Remarquons, en troisième lieu, que lous 
les prélats qui ont la juridiction ordinaire du for 
extérieur , ont la faculté de dispenser ; comme sont, 
1° le pape à l'égard de tous les fidèles; 2° les évèques 
à l’égard de leurs diocésains ; mais non leurs vicaires 
ni leurs curés, ni leurs pénitentiers; 5° les prélats 
réguliers à l'égard des profès et des novices; bien 
qu'ils eussent fait le vœu étant encore dans le monde 
(comme le disent Lessius, Sanchez et Busem. ), au 
moins peuvent-ils suspendre le vœu en tant qu’il 
porte préjudice à leur nouvel état de vie (3); 4° les 


(a) N. 255. 
(2) Ibid. v. Notandum. 
(3) N. 257. v. Quær. in fin. et 242. ad. 4. 
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confesseurs mendiants, qui, avec la permission de 
leurs supérieurs, peuvent dispenser les vœux des 
séculiers, mème hors de la confession , suivant l’e- 
pinion commune de Lessius, Navar., Sanchez, Palm., 
Salin. (1). Les mêmes peuvent encore dispenser du 
.. vœu de passer dans un ordre plus rigide. Ce qui est 
encore accordé aux évêques, qui à l'égard de leurs 
diocésains qui ont fait le vœu d'entrer dans quelque 
ordre d’observance, peuvent les dispenser, pour les 
- faire entrer dans un ordre de moins sévère obser- 
vance : Soto, Less., Sanch., Salm. (2). 
XLIV. Tous les supérieurs qui ont l’auterité ordi 
naire peuvent certainement la déléguer à chaque 
clerc qui a reçu au moins la première tonsure. Et 
comme ils peuvent dispenser les autres, ils ont la 
même faculté pour eux-mêmes (Suar., Sanch., Less., 
Bon., Laymann, Gaët., Ponce., Castro., saint Tho- 
.mas. 2. 2.9. 185. a. 8. in fine (3). Ceux qui ont la 
faculté de dispenser pour les vœux, l'ont aussi pour 
les serments (4). | | 
XLV. Maintenant, l’évèque peut-il dispenser des 
vœux les voyageurs qui se trouvent dans son diocèse 
pendant peu de temps? L'opinion la plus probable 
est qu'il ne le peut pas, à moins que le voyageur n'y 
ait séjourné pendant la plus grande partie de l’an- 
née. Mais l'opinion contraire n’est pas improbable, 
-_ comme le disent Suarez, Castrop., $anehez, Soto, 
Salm., parce que, disent-ils : Si les voyageurs, même 
ceux qui ne font qu’un courtséjour dans une contrée, 
deyiennent sujets de l'évêque , et par là sont tenus à 


. (1) N, 257, v. Jinnis. 
(a) N. 257. 
(8) N. 256. 
(4) N, 390 et 254. 
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l'observation des lois du lieu où ils se trouvent, de 
même, il est juste qu'ils jouissent des priviléges de 
véritables diocésains. (Voyez ce qui est dit au cha- 
pitre 11,n. 24 et 42.) 

XLVI. Remarquons en quatrième lieu que le pape 
s’est réservé la dispensé de cinq vœux, c’est-à-dire 
de profession religieuse , de chasteté et des trois pè- 
lerinages, à la Terre-Sainte, à l’église de Saint Pierre 
et Saint-Paul, à Rome, et à Saint-Jacquesde Compos- 
telle. Néanmoins, dans un cas d’ urgente nécessité, 
_et quand il n’est pas facile de recourir au pape, lors- 
qu'il y a danger spirituel ou temporel, comme de 
scandale, de violation du vœu, de rixes, alors les 
inférieurs peuvent être dispensés de ces vœux, suivant 
l'opinion commune, par les prélats subalternes 
nommés plus haut (1). 

XLVII. Dans plusieurs cas, les vœux que nous 
avons nommés ne sont pas réservés : 1° s'ils sont faits 
sous obligation légère; 2° s'ils sont faits par unecrainte 
extrinsèque imprimée par les autres, bien que cette 
crainte soit légère, parce qu’alors ils ne sont pas faits 
avec pleine liberté ; 3° si le vœu n'est pas parfait sui- 
vant la matière réservée, comme serait, à l'égard de 
la chasteté, le vœu seulement de ne pas se marier, 
de ne point commettre de fornication , de ne pas de- 
mander le devoir conjugal, ainsi que le vœu de con- 
server sa virginité, quand la personne n'entend pas 
promettre l’abstinence de tout acte vénérien, mais 
la seule conservation du prix de la virginité. De même 
le vœu de chasteté à temps, le vœu de faire vœu de 
chasteté,ou de profession religieuse, le vœu de recevoir 
les ordres sacrés ne sont pas réservés, parce que ce 


(1) N, 258 v, not, 1 et 11. 
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vœu n’est pas un vœu de chasteté fait, mais à faire . 
Il en est de même pour le vœu d'aller à Rome, s’il 
n’est pas fait par motif de dévotion, et spécialement 
pour visiter les tombeaux des saints apôtres ; ne sorit . 
pas non plus réservées les circonstances du vœu, 
comme d'aller à pied ou en mendiant, dans l’espace 
d'un mois (1). Il en est de même du vœu disjonctif, 
comme celui de profession religieuse, ou de jeûne; 
et cela a encore lieu quoiqu’on ait adopté la partie 
réservée, comme le disent probablement les théolo- 
giens de Salamanque , contrairement à beaucoup de 
docteurs, parce que le choix même étant fait, il reste 
toujours la liberté de retourner à l'adoption de l’autre 
partie du vœu (2).A l'égard du vœu de chasteté, après 
que le mariage a été contracté, les évêques peuvent 
encore dispenser, ainsi que les confesseurs men- 
diants, quand bien même le vœu aurait été fait avant 
le mariage (3). | | 
XLVIIL. On doute, en premier lieu, si, de même 
. que le vœu de chasteté est réservé, le serment de 
chasteté l’est aussi. Quelques docteurs l’afirment, 
parce que la promesse jurée renferme le vœu, qui 
n’est autre chose qu’une promesse, Mais d’autres 
répondent avec raison que, quand la personne a 
l'intention de se lier par deux obligations, c'est-à-dire 
celles du vœu et du serment; elle reste bien obligée 
au vœu qui est réservé; mais on doit dire autrement ‘ 
‘si une personne n’a voulu se lier que par le serment, 
voulant que le propos ou sa promesse non, obliga-" 
toire soit irrévocable, non d’après le lien du vœu, 


(1) N. 258. 
(a) N. 224. v. Quær. \ 
(8) Lib. VI, n. 989. 990 et 1129. 
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mais d’après l'obligation du serment qui , d’un autre 
côlé, oblige moins que le vœu, suivant saint Tho- 
mas(1),Sanchez, Valentin et Lopez. Dans le doute 
si la personne a voulu ou non se lier par les deux 
liens du serment et du vœu, elle ne doit pas êlre 
considérée comme liée par le vœu , par la règle com. 
munément reçue des docteurs que le vœu douteux 
n'oblige pas (2). 

XLIX, On demande, en second lieu, si, en cor» 
muant le vœu réservé, la matière commuée reste 
encore réservée : quelques docteurs l'afirment; mais 
l'opinion centraire est commune, parce que, si la 
matière commuée porte avec elle l'obligation du 
premier vœu; elle ne porte pas avec élle la même 
réserve qui n'est adhérents qu'à sa première ma- 
tière (3). 

L. Qn demande, en troisième lieu, si le vœu pénal 
ou conditionnel futur de chasteté, de profession re- 
ligieuse ou des trois pèlerinages, est réservé. Je ré- 
ponds, avec l'opinion la plus probable de Toledo, 
Castropal,, Prado, Salm., Sanchez, que non, parce 
que de tels vœux ne procèdent pas d’une affection 
absolue à la vertu, Mais on doit dire autrement, si le 
vœu est fait par-pure affection à la vertu, et que la 
condition y soit mise seulement afin que le vœu soit 
valide, à partir du temps où l’'empêchement pour 
l’observer sera levé, comme, par exemple, si quel- 
qu'un fait vœu d'entrer dans un ordre religieux , avec 
cette condition , quand sa mère sera morte, parce 
qu'alors il est véritablement décidé à faire le vœu du 


(1) 2. 2. q. 89. «. 8. 
(2) Lib. LL, n, 259. 
(5) N. 260, 
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désir de perfection ; mais ne pouvant pas l'exécuter: 
encore parce qu'il ne peul pas abandonner sa mère, 
il y met cette condition (1). 

LI. On demande, en quatrième lieu, si le pape 
peut dispenser lors des vœux solennels des clercs, 
in sacris, et des religieux. Quant aux clercs, il est 
plus probable qu'il a cette facullé, suivant saint Tho- 
mas et l'opinion la plus commune, pourvu qu'il y 
ait une cause très urgente (2). Nous avons dit à l’é- 
gard des clercs, mais non des prêtres, comme le 
. veut l'opinion commune (3). Et si le pape a cette 
faqulté pour les clercs, il est plus probable qu'il l'a 
aussi pour les religieux (4). 


AVERTISSEMENT. 


J’avertis ici mon lecteur que s’il lui est tombé 
entre les mains, ou si jamais il lui tombe une nou- 
velle brochure sur la malédiction des morts, nou- 
vellement éditée, et intitulée, Littera ipocritica, etc., 
dans laquelle on s’efforce de prouver que cette ma- 
lédiction est un véritable blasphème, contrairement 
à ce que j'ai déjà écrit plusieurs fois sur ce point, 
qu'il ne conclue pas de ce qu'il ne voit pas ma ré- 
ponse, que je suis resté convaincu. Mon adversaire, 
dans cette nouvelle brochure, semble vouloir me 
contraindre à répondre ; mais depuis que j'ai fait ma 
dernière réponse , je veux de toute manière tenir ma 
résolution de ne plus répondre sur cette matière, à 
moins qu'on ne me croie convaincu de l'opinion 


(1) Lib. If. n. 261. 
(a) Lib. VE. n. 1069. 
(5) Lib. II, n. 808. 
. (4) Lib. VL n. Bo7 et 808. vid, etiam n, 1039. - 
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contraire. Or, j'aurais à répéter des choses dites et 
redites. Quoi qu'il en soit, en lisant ce que j'ai déjà 
écrit sur ce point plus haut, on peut voir ce que je 
réponds à ce qu'il m'oppose. Mais ces raisons, dit 
mon adversaire, seront toujours insuffisantes. Je ré- 
ponds qu'elles ne me semblent pas insuffisantes ni. 
à beaucoup d’autres docteurs. J'ai déjà écrit, et je 
me plais à répéter, que n’ayant pas trouvé ce sujet 
individuellement discuté dans les auteurs (excepté 
trois qui l'ont à peine effleuré, et qui disent en outre 
que la malédiction des morts n’est pas un blas- 
phème); pour mon repos, je veux m’appuyer des 
célèbres congrégations des missionnaires de Naples, 
dites du père Pavoni, de l’archevêché et de Saint- 
Georges, dont les trois secrétaires, au nom de ces 
mêmes congrégations (et jai eu le soin de conserver 
les lettres), m'ont répondu qu'ils étaient de mon 
sentiment. J'ai reçu la même adhésion de Mons. Sa- 
batini, maintenant digne évêque d’Aquilée, alors 
pieux ouvrier, et il me marquait que tous les pères 
de sa congrégation ne pensaient pas autrement. : 
D'ailleurs, j'ai appris que dans plusieurs diocèses on 
avait Ôté la réserve qui était posée sur ladite malédic- 
tion des morts. Que mon adversaire, dans sa dernière 
lettre, se soit attaché à m'outrager en répétant plu- 
sieurs fois que je veux garder mon opinion par en- 
têtement , il ne pouvait faire moins, après que j'ai 
protesté plusieurs fois que j'ai écrit pour délivrer 
; eaucoup de personnes habituées à cette malédic- 
tion, du poids de tant de péchés mortels, et par 
conséquent du péril de leur damnation. Et dire avec : 
tant d’exagération que je refuse par entêtement, ne 
sert pas beaucoup à sa cause; parce que l’on peut 
penser avec beaucoup plus de fondement qu'il veut 
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se faire regarder comme vainqueur, non par la force 
de ses raisons, mais en me discréditant comme en- 
” têté, et en faisant croire aux autres que je ne me 
rétracte pas pour ne pas me déclarer convaincu. 
Mais pour la courtoisie avec laquelle j'ai agi à son 
égard, en disant qu’il a écrit dans de bonnes inten- 
tions, courtoisie dont il ne se sert pas à mon égard, 
je pense la trouver dans les autres, qui ne penseront 
pas que par mon seul entêtement je veuille me 
. damner en soutenant une opinion que j'aurais re- 
connue comme fausse. 

Il pourrait encore s'abstenir de montrer tant de 
mépris dans, la réprobation de la proposition sui- 
vante que j'ai écrite : « Quand il s'agit des sacre- 
» ments, il n'est pas permis de suivre l'opinion plus 
» probable, quand l’opposée est probable, bien que 
» moins probable, » 

Donc, me réplique-t-il, en matière de sacrement 
nous sommes tenus de suivre l'opinion moins pro- 
bable contre la plus probable. La proposition con- 
. damnée disait qu’en traitant de la valeur des sacre 
ments, il est permis de suivre l'opinion probable en 
laissant la plus sûre; maïs vous diles une chose bien 
plus forte, puisque vous dites que non seulement il 
est permis de suivre l'opinion probable, mais de 
plus que cela entraine à laisser la plus probable pour 
suivre l'opposée moins probable. Je réponds qu’en 
cela il devait suflire à mon adversaire de dire qu’à 
cet égard je ne m'étais pas suffisamment expliqué. 
Mais qui ne voit pas queïdire: en traitant des sacre- 
ments, il n’est pas permis de suivre l'opinion plus 
probable, s'entend en faveur de la liberté et contre 
la valeur du sacrement? Qui ne voit pas que l'opinion 
en faveur de la valeur peut être légilimement suivie, 
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quand même elle serait très improbable? Et moi, au 
contraire, dans plusieurs ouvrages de mortle, j'ai 
écrit (théol. in. lib. cap. +. n. 49, et dans les inscr. 
c. 1. n. 25 et. cap 18. n. 81), j'ai dit tant de fois 
que contre la valeur du sacrement on ne pouvait . 
adopter l'opinion en faveur de la liberté, si elle n'est 
pas plus sûre, ou au moins moralement certaine; et 
que ni la probable, ni la plus probable ne suffisent; 
d'où toutes les fois que l'opinion plus sûre pour la 
valeur est probable, on doit la suivre. 

Au reste, en revenant au point en discussion, j'ai 
lu la dernière lettre qui m’attaque; je l’ai examinée 
et je n’y ai pas trouvé une seule chose capable de me 
persuader, et, pour mon repos, j'ai déjà marqué les . 
réponses à faire à ce qu'écrit mon adversaire; mais 
je ne les livre pas à l'impression, pour ne pas tou- 
jours recommencer celte discussion. Il suffit qu'on 
remarque que j'ai déjà écrit cinq fois à ce sujet. Je 
prie seulement mon lecteur que s'il lit sa nouvelle 
brochure, il lise et relise ce que j'ai dit en peu de 
mots sur celte matière. À la différence de mon ad- 
versaire, qui juge devoir écrire avec diffusion, moi, 
au contraire, j'ai pensé et je pense toujours que, dans 
toute matière , afin que les écrits se lisent plus faci- 
lement, comme aussi pour la plus grande intelli- 
gence des lecteurs, il valait mieux (proportionnelle- 
ment parlant) se restreindre aux raisons les plus 
fortes qui concernent cette matière , et aux réponses 
aux principales objections. Car vouloir répondre à 
une chose de peu d'importance, c’est vouloir mettre 
de la confusion ou du moins donner de l’ennui au 
lecteur. Si j'avais voulu répondre minutieusement, 
comme mon adversaire m'invite à le faire, j'aurais eu 
à commenter sa lettre comme je l'ai déjà fait à part 
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. moi, et il aurait fallu un gros volume et un temps 
considérable ; mais je préfère employer te temps à 
des choses plus utiles. 


CHAPITRE VI. 
DU TROISIÈME PAËCRPTE. 


ed be me 


PREMIER POINT. 
De l'obligation de ee précepte. 


4, Si ce précepte est aujourd’hui ecclésiastique ou 
divin, et s’il oblige les infidèles. 

a, Si l’on pèche le jour d’une fête. 

6. Qui peut instituer les fêtes. . 

4: Obligation d'entendre les prédications. 

5. Obligation de précher. 

6. Étendue de l'obligation pour les enfants, etc. 

I. Avant d'examiner les obligations particulières, 
imposées par le troisième précepte, nous devons 
remarquer plusieurs choses : 1° que ce troisième pré- 
ceèpte, quant à l'obligation d'honorer Dieu dans tous 
les temps de la vie avec un certain culte , a toujours 
été, et est encore divin et naturel. Mais quant à l'é- 
poque assignée pour le sabbat dans l’ancienne loi, 
et pour le dimanche dans la nouvelle, il était céré- 
monial, et aujourd’hui il est ecclésiastique , suivant 
l'opinion commune de saint Antonin, Navarre, Asor, 
Soto, Suarez, Cajetan, Sanchez, Salmant., Card., et 
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de plusieurs autres, avec saint Thomas (1) et le Ca- 
téchisme romain (2). Cela étant posé, on conclut. 
que, bien que l'Eglise ne puisse dispenser générale- 
ment de l'obligation d’honorer Dieu par un culte 
déterminé, elle peut néanmoins faire des change- . 
ments à ce culte et même dispenser de l'observation 
du jour du dimanche et, des autres fêtes assignées, 
comme on le voit d'après le chapitre Licet de fe- 
riis (3). De là on conclut encore qu'il est permis 
probablement d'imposer des ouvrages serviles pen- 
dant les jours de fête aux infidèles qui sont hors de 
l'Eglise et ne sont pas ses sujets. 

II. Nous remarquons, en second lou, que, suivant - 
l'opinion commune de saint Thomas (4), de saint 
Antonin, de Soto, Coninch., Sanch., Salm., Covar., 
Bonaci., Filliut., par ce troisième précépte on dé- 
sire, mais on n’imposé pas le culte intérieur, comme 
les actes de charité, de contrition, ce que quelques 
docteurs prétendent, Il commande seulement le culte 
extérieur, qui consiste à entendre la messe et à ne 
pas travailler les jours de fête. Car si. la sanctification 
de l'âme est la fin de ce précepte, néanmoins la fin 
du précepte ne se confond pas avec le précepte, 
comme l'enseigne saint Thomas en disant': « Non 
+ enim idem est finis præcepti et id de quo præceptum 
» datur (5). » Le Catéchisme romain confirme encore 
la même chose en disant : « Hoc legis præcepto ex- 
» ternus ille cultus, qui Deo a nobis debetur præscri- 


(1) 2.9. q. 122. a. 4. ed, 1 et 4. 

(a) Lib. IL p. du præc, n, 4, 6 et 19, 
(3) Lib. LL. n, 268 et 205, 

(4) à. 2. q. 122. a. 4, 

(5) 2, 2 œ 100. a. 9 
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» bitur (1). » C’est pour cette raison que nous disons, 
avec le docteur angélique (2), et suivant l'opinion la 
plus commune de Navarre, Soto, Silvest., Cajet., 
Suar. , etc., qu'il n'est pas vrai (comme le préten- 
dent quelques docteurs), que pécher un jour de 
fête, soit une œuvre servile et un double péché (3). 

IIT. En troisième lieu, les évêques peuvent insti- 
tuer des fêtes en l'honneur de quelque saint (mais 
non d’un béatifié), comme on le voit d’après le ca- 
non Conquestus de feriis, pourvu qu'il y ait assen- 
timent, ou au moins qu’il n’y ait pas contradiction 
de la part du clergé et du peuple. 

IV. En quatrième lieu, les jours de fête, il n’y a 
pas obligation (parlant en soi-même) d’entendre 
les prédications, puisque le canon Sacerdotes. Dist. 
1, de Consecr., ne prescrit rien autre chose, sinon 
que les évèques et les curés fassent des prédications 
les dimanches et les jours de fête plus solennels, par 
eux-mêmes ou par des prêtres capables de remplir 
cette fonction, et que pendant le carême ils fassent 
des prédications trois fois la semaine, ajoutant à ce 
sujet : « Si ita oportere duxerint. » Nous avons dit par- 
lant en soi-même, car les hommes grossiers qui 
ignorent les principaux mystères ou les choses né- 
cessaires à leur salut, sont aussi tenus à entendre les 
‘_prédications ou plutôt le catéchisme. 

_V. Nous devons observer ici que le concile de 
Trente (Sess. 5, cap: 2, de Ref.) impose aux évêques 
l'obligation de prêcher les dimanches et les jours de 
fête solennels, par eux-mêmes ou par d’autres, s'ils 


(1) De 5. præcep. n. 1. 
(2) In 5. sent. dist. 57, q. 1, n. 5, 
(3) Lib. IIL n. 42. 


T, XXII, ai 
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en sont eux-mêmes empêchés. La mème obligation, 
dont on ne peut révoquer en doute la gravité, est 
imposée pareillement aux curés, suivant les paroles 
suivantes : « Afin qu'ils fassent entendie aux peuples . 
qui leur sont confiés, suivant leur capacité, des 
paroles salutaires en les instruisant de ce qui est 
nécessaire pour faire son salut, leur annonçant 
brièvement et simplement les vices qu'ils doivent 
éviter, et les vertus qu'ils doivent pratiquer. » «Ut 
» plebes sibi commissas pro earum capacitate pas- 
; cant salutaribus verbis, docendo necessaria ad sa- 
»lutem, annunciandoque cum brevitate et facilitate 
» sermonis, vitia quæ eos declinare, et virtutes quas 
» sectari oporteat. » D’après cela, c’est avec raison 
que Barbosa, Salmant. et Roncaglia disent qu'un 
curé qui néglige de prècher pendant un mois, ou 
pendant trois mois discontinus, pèche grièvement (1). 
Cela s'applique aux curés, mais non aux évèques, 

i, suivant la coutume qui a interprété la loi, ne 
sont pas obligés de prècher aussi fréquemment, par 
la raison des autres occupations auxquelles ils sont 
astreints et qui ne peuvent être remplies par d’au- 
tres, ce qui peut se faire pour l'office de la prédica- 
tion, et c'est pour cela que le concile permet de faire 


remplir cet office par d’autres, quand ils en sont 
empêchés (2). | 
VI. En cinquième lieu, tous les fidèles qui ont 
‘l'usage de la raison, ce qui arrive ordinairement à 
‘l'age de sept ans, sont obligés d'observer ce troisième 
écepte. Quant à savoir siles enfants qui, avant 
l'âge de sept ans, ont atteint l'âge de raison, sont 


(x) Lib. IL. n. 269. 
(a) Lib, IV, n, 127: dub, 3, v, him. 
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obligés ou non à ce précepte, voyer ce qui a été dit 
au chapitre 11, n. 37. 


SECOND POINT. 
De l'abstinence des œavres serviles. 


$ L Des œuvres défendues les jourt de féte. 


7. Œuvres serviles, libérales et communes. 
8. Libérales, faites pour recueillir un gain. 
9. Transcrire. 

10. Peindre. 

11. Aller à la chasse et pêcher. 

12. Œuvres judiciaires. 

15. Achats, ventes et contrats. 

VIT. Les auteurs distinguent trois sortes d'œuvres 
relatives au troisième précepte:les œuvrescorporelles, 
qui s’exercent par le corps et sont commandées pour 
l'utilité du corps, comme sont la couture, le travail 
de la terre, etc. ; on les appelle serviles, parce qu’elles 
ne sont faites que par des serviteurs et esclaves; les 
œuvres de l'esprit, ou qui procèdent principalement 
de l'esprit, et appartiennent à la culture de l'intel- 
ligence, comme l’action de lire, d'étudier, de faire 
de la musique; ces œuvres s'appellent libérales, 
parce qu’elles appartiennent aux hommes libres; 
enfin, les œuvres communes ou moyennes, qui ap- 
parliennent également aux serviteurs et aux hommes 
Hbres, comme l’action de voyager, d'aller à la 
chasse, etc. Les œuvres serviles sont seules défen- 
dues, les dimanches etles jours de fête, mais non les 
œuvres libérales et communes (1). 


(2) Lil, DL, n, 271, 
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VIII. Ainsi, il est permis d'enseigner, d'étudier, 
‘ d'écrire, de chanter, de faire de la musique, même 
dans le but d'obtenir un gain, suivant l'opinion de 
Soto, Navar., Suar., Salmant., etc. (contrairement à 
d’autres docteurs), et suivant la doctrine de saint Tho- 
mas (1), qui dit : « Nullius spiritualis actus exerci- 
» tium est contra observantiam sabbati, puta, si quis 
» doceat verbo vel scripto ; » parce que l'intention de 
celui qui agit ne peut changer la nature de l'œuvre 
libérale en servile (2). 

IX, 11 est aussi permis plus probablement de co- 
pier les écritures, suivant l'opinion commune de 
Suar., Bonac., Salm., Sa , Castropal, etc., parce que 
l’action d'écrire ou de transcrire se rattache toujours 
à l'instruction de l'intelligence. C’est pour cela que 
plusieurs docteurs permettent aussi de copier les no- 
tes de musique, de transcrire les comptes, et même 
de. composer les planches d'impression, mais non 
d'imprimer les feuilles (3). 

X. La plupart des docteurs voient une œuvre ser- 
vile dans la peinture, parce qu’elle exige une opé- 
ration matérielle ; mais l'opinion contraire n’est pas 
improbable, ainsi que l’'admettent Layman., Sa, Cas- : 
tropal., Roncaglia., Anaclet., Holzmann., etc., parce 
que l’action de peindre {pourvu qu’elle ne soit pas 
accompagnée d’une fatigue notable dans l’apprêt des 
couleurs ou autres choses semblables) est plutôtune 
œuvre libérale que servile, car elle dépend plus de 
l'intelligence que de la main ; il est au moins dour- 
teux qu’elle soit libérale ou servile. D'ailleurs si elle 


(a) 2. 2, q. 125. a. 4. ad, 34 
(2) Lib. LL, n. 278. 
(3) N. 279: . 
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n’est pas libérale, elle est au moins commune, puis- 
que les esclaves comme les hommes libres prati- 
quent la peinture. La sculpture sans aucun doute 
doit être regardée comme une œuvre servile (1). 

.XI. Quelques docteurs prétendent que la chasse 
au fusil ou au filet est une œuvre servile ; mais l’ 'opi- 
nion la plus commune et la plus probable le nie, 
quand bien même on le ferait par espoir de gain. On 
pourrait plutôt regarder la pèche comme une œuvre 
servile puisqu'il en résulte une grande fatigue, et que 
d’ailleurs on n'aurait pas besoin de la dispense du pape 
pour la pèche des sardines (ou autres petits poissons 
semblables), comme il résulte du chap. 3, De feriis. 
Maïs si la pêche est accompagnée de peu de fatigue, 
la coutume l’excuse , suivant l’opinion de Castropol, 
Silvius, Sanchez, Holzmann., etc. (2). 

XII. Outre les œuvres mois les œuvres judi- 
ciaires sont encore défendues les jours de fête; on 
entend par œuvres judiciaires : 1° toutes les actions 
qui concernent la justice relativement à la décision 
des causes; comme l'acte de citer les parties, d’in. 
tenter les procès, d'entendre les témoins, de pro- 
. noncer ou d'exécuter la sentence. De telles œuvres 
sont défendues les jours de fête, pourvu qu'elles 
ne soient pas exigées par la nécessité ou la:piété, 
ainsi que le prescrit le chapitre dernier De feriis. 
mais il n’est pas défendu d’excommunier, de dis- 
penser, ou de faire d’autres exercices de juridiction 
qui n'exigent pas le bruit judiciaire (3). 

XIII. 2° On comprend encore sous le nom d’ œu- 


(1) N. 980. 
(2) N. 283. 
(3) N. 285 et 288. 
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vres judiciaires, les marchés qui sont prohibés les 
jours de fète, pourvu qu'ils n'aient pas lieu pour 
dés choses nécessaires à la vie journalière, comme 
le sont les provisions de bouche et de boissons , 
ainsi que les chandelles, les chaussures, dont le 
prix est déjà déterminé d'avance. Au reste, aujour- 
d'hui la coutume a autorisé les foires universelles (et 
dans beaucoup de localités les foires particulières) 
ainsi que la vente des différentes marchandises, ei- 
cepté celle qui a lieu dans les boutiques publiques, 
comme le disent Navarr., Sanch., Castrop., Salm., 
Lacroix, parce que cette vente seule est prohibée par 
les lois canoniques à raison du scandale (1). Piu- 
sieurs docteurs permettent encore aux négociants de 
vendre certaines marchandises à porte close, quand 
les acquéreurs en ont besoin (2). La coutume auto- 
rise aussi dans beaucoup de localités (mais toujours 
avec la permission de l'ordinaire) les contrats de 
location, d'échange, de négoceet autres choses sem- 
blables qui n'exigent pas le bruit judiciaire (3). 


$ IT. Des causes qui permettent les œuvres serviles 
les jours de féte. 


14. Première excuse: 1° la dispense du pape, de 
Févêque ou du curé. 

15. 2° La coutume. ; 

16 et 17. 3° La piété, 4° la charité. 

18 à 22. 5°, La nécessité, 

24. Un grand lucre, étc. 

23. La fuite de l’oisiveté. 


(1) N. 285 et 286. 
(2) N. 505. in fin. 
(8) N. 286. 


+ 
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24. 6 L'ulilité 

25. 7° Le peu d'importance de la matière. 

. 26. 8° De ceux qui font travailler leurs serviteurs 
les jours de fète. ; 

XIV. Ces causes sont, 1° la dispense du pape dans 
toute l'étendue de l'Église, ou de l’évèque dans son 
diocèse, ou du vicaire capitulaire quand le siège est 
vacant (mais non du vicaire de l’évèque présent), 
pourvu qu’il y ait des motifs légitimes, en parlant des 
fêtes communes, ou bien du prélat régulier à l'égard 
de ses religieux et de ses domestiques. Les curés peu- 
vent aussi dispenser (nonobstant la présence de l’é- 
vêque) dans les cas particuliers, mais seulement pour 
un temps limité, à l'égard des choses pour lesquelles 
la coutume les autorise d'accorder la dispense, c’est- 
à-dire du jeûne, du travail le jour des fêtes, suivant : 
ce qu'attestent communément Suar,, Sanch., Viva; 
Salm., Sporer. (1) 

XV. 2° La coutume qui permet de se faire 
transporter dans une chaise à porteurs, de con- 
duire les coches, les bèles de somme qui portent des 
marchandises; suivant Ronc., Viva., Salm., Mazz. (2), 
elle autorise aussi l’action de cueillir les légumes 
nécessaires à la vie, de cribler l'avoine(3).La coutume 
permet aussi de tuer et d'écorcher les animaux, quan 
ceta n'a pu se faire la veille, comme il arrive dans les 
villes populeuses; mais elle ne l’autorise pas dans un 
village, à moins que ce ne soit pendant un temps dé 
fête, ou plusieurs fêtes arrivant en même temps. Il 
est aussi permis par la coutume de préparer et de 


(1) N. 266. 
(2) N. 275. 
() Ibid. 
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faire cuire les'aliments, même en quantité superflue, 
suivant l'opinion d’Azor, Castrop., Viva, Mazzotta (1); 
la coutume autorise aussi dans plusieurs localités la 
mouture du blé (2), ce qui a lieu aussi pour l'essai 
des chaussures ou de se faire la barbe; et même à 
l'égard de ce dernier acte, les docteurs disent que 
c’est une coutume perpétuelle; mais d’autres doc- 
teurs en doutent. Au reste, quelques uns disent avec 
probabilité qu'il est permis généralement de faire la 
barbe aux hommes de peine qui ne peuvent se faire 
raser qué les jours de fête, et ils disent qu’on peut 
excuser les barbiers qui, en refusant de raser les 
jours de fête, pourraient perdre un gain considé- 
rable (3). En parlant de la coutume, plusieurs auteurs 
disent que la coutume douteuse ne peut excuser, 
mais bien la probable, surtout quand elle est attes- 
tée par un docteur estimé. C’est la doctrine de Salas, 
Grenade, Viva, Salm., Mazzotta, etc. (4). 

XVI. 3° La piété; ainsi on permet de faire les 
œuvres qui concernent le culte divin, comme de 
sonner les cloches, de porter les images des saints 
dans les processions, ainsi que probablement (ou au 
moins par coutume), d'orner les autels et les églises, 
de faire cuire les hosties , de balayer les temples, de 
préparer les choses nécessaires à la sépulture , ou à 
l'exposition des choses vénérables ; mais il n’est pas 
permis de construire les jours de fête des estrades 
pour voir les processions , à moins qu'on n'ait pas eu 
le temps de le faire en un autre temps (5). 


(1) N. 298. 

(2) N. 299. 

(5) N. 290. 

(4) Ibid. 

(5) N. ag et 292. 
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XVII. On doute s’il est permis de travailler les 
jours de fête par piété, comme de raccommoder les 
vêtements des paurres, de cultiver les biens de l'É- 
glise, ou de tailler ou porter les pierres qui doivent 
servir à Ja construction des temples. Quelques doc- 
teurs le permettent, parce que d’après le chapitre 
Conquestus de feriis, les œuvres judiciaires sont au- 
torisées lorsque la nécessité ou la piété le demandent: 
d’où ils concluent que l’on peut dire la même chose 
des œuvres serviles, parce que pour les choses équi- 
valentes, si la raison est la même, elle vaut comme la 
même loi. D’autres le nient avec plus de probabilité 
à moins qu'il n'y ait une actuelle et grave nécessité, 
ou que l’évêque ne l’ait autorisé pour des motifs lé- 
gitimes, parce que les œuvres dont on vient de parler 
ne concourrent que de loin au culte divin. Au reste, 
Suarez, Salm., Soto, Gajetan , Castropal , Sanchez, 
Bonac., Trullench., etc., pensent qu’à notre époque, | 
comme il y a beaucoup de lieux saints presque tous 
pauvres, on peut pratiquer les œuvres dont nous 
avons parlé, pour subvenir à leurs besoins (1). 4° La 
charité qui permet de travailler pour les pauvres et 
de les secourir (2). | 

XVIII. 5° La nécessité propre ou étrangère de 
l'âme et du corps a lieu quand on ne peut abandon- 
ner une œuvre servile sans grave dommage ou in- 
convénient. On doit donc excuser les garçons ou les 
serviteurs lorsqu'ils sont contraints à travailler les 
jours de fête, par la crainte d’une grande indi- 
gence ou d'un dommage considérable, par exemple 
d'être renvoyés sans pouvoir trouver facilement un 


(1) N. 193. 
(a) N. 294. 
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autre patron. La même chose peut se dire des femmes 
et des enfants contraints à travailler par le père de 
famille, suivant l'opinion de Suarez, Azor, Pala., 
Salm., etc. (1). On doit excuser aussi les pauvres qui 
sont obligés de travailler les jours de fête pour four- 
nir à leur nourriture ou à celle de leur famille; 
comme aussi de raccommoder leurs vêtements ou 
ceux de leurs parents (2). 

XIX. La nécessité permet aussi de faire les expé- 
riences de médecine, de cuire la chaux, les briques, 
le savon, le verre, ainsi que d’autres choses qui, une 
fois commencées, ne peuvent pas être interrompües 
sans une perte considérable (3) : c'est pour cela qu'il 
est aussi permis de ferrer les chevaux des voyageurs, et 
de réparer les instruments aratoires quidoivent servir 
le lendemain (4), ainsi que de raccommoder les fon. 
taines, les ponts, les voies publiques et autres choses 
semblables. Îl est aussi permis aux tailleurs de coudre 
les vêtements les jours de fête pour cause de noces, 
de funérailles et autres choses semblables, comme, 
par exemple, si un étranger avait besoin d’un vête- 
ment approprié à la Jocalilé où il se trouve; ou bien 
encore si les pratiques attendaient les vêtements avec 
impatience, et qu'en ne les prenant pas, il dût en 
résulter une grande perte pour le tailleur. La même 
chose s'applique aux cordonniers (5). 

XX: Il est permis aussi aux boulangers publics de 
faire le pain les jours de fête, soil par coutume, soit 
pour les besoins de là population; car il serait à 


(1) N. ogé. 
(a) N. 297. 
(3) N. 302. 
(4) Ibid. 

(5) N. 305, 
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craindre qu’en manquant un jour de pain, le peuple 
ne fit un soulèvement. Quant à savoir si la coutume 
autorise chacun à faire le pain les jours de fête, Tam- 
burini en doute avec raison, à moins que plusieurs 
fêtes ne se suivent, et que le pain cuit avant la pre- 
mière soit devenu trop dur , ou bien que le pain soit 
nécessaire pour la consommalion du jour. La même 
chose peut se dire des pastilles, c’est-à-dire des pâtes 

travaillées (1). 
XXI. De même, pour éviter un dommage, il est 
permis de reçueillir le blé, le foin, et (au moins par 
coutume) les fruits, quand bien même ils ne seraient 
pas nécessaires à la consommation du jour, afin qu'ils 
se conservent mieux, spécialement lorsqu'il y a dan- 
ger qu'ils ne soient dérobés, ou gâlés par la pluie; 
comme aussi dans beaucoup de localités on a la cou- 
tume de recueillir tous les jours indistinctement les 
olives, les châtaignes et les autres fruits sauvages. Il 
est de même communément permis de faire les jours 
de fête toutes les œuvres qui sont nécessaires aux 
usages journaliers de la famille, comme de balayer 
les chambres, de disposer les lits, de laver les usten- 
siles de cuisine, etc. (2). | 

XXII. On demande en premier lieu, si là perte 
d’un grand gain peut excuser le travail les jours de 
fête. Beaucoup d'auteurs le nient, comme Roncaglia, 
Salm., parce que, disent-ils, ce n’est pas la même 
chose de souffrir quelque dommage comme de perdre 
quelque profit ;mais beaucoup d’autresdocteurs , Sua- 
rez, Cajet., Sanch., Nav., Armil., Holz., Bonac., Viva, 
Ebbel Mazzotta, l'excusent, probablement parce que, 
suivanteux(l.1.c.desentent.}, la perte d'un gain équi- 

(1) N. 298. 

(2) Ibid. V. Permittant, 
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vaut à un grave dommage. Au moins peut-on dire que, 
dans des circonstances semblables , le précepte du 
jour de fête qui est humain , n’oblige pas avec autant 
de dommage (1). Par la même raison’, beaucoup de 
docteurs prétendent que pour ne pas perdre un gain 
extraordinaire, on peut être dispensé d'entendre la 
messe; c’est l'opinion de Suarez, Castropal., Maz- 
zotta, etc. Toutefois, d'un autre côté, nous ne pou- 
vons pas adopter l'opinion de quelques docteurs, 
qu'il est permis de partir le samedi pour aller à la 
chasse dans quelque lieu où il ne sera pas possible 
d'entendre la messé le dimanche. Il en estautrement, 
selon un grand nombre d'auteurs, à l’égard de celui 
qui part le jeudi, et encore de ceux qui doivent 
voyager par obligation, ou porter des marchan- 
dises (2). 

XXIIT. On demande, en second lieu, s’il est per- 
mis de travailler les jours de fête, afin d'éviter l’oi- 
siveté. Quelques docteurs le nient, d’autres, tels 
que Laymann, Silv., Sa., Mazzotta, etc., l’affirment, 
quand, en agissant autrement, la personne se trou- 
verait en danger de pécher; parce que, disent-ils, 
si la nécessité qui concerne les biens du corps peut 
dispenser, à plus forte raison la nécessité qui con- 
cerne le bien de l’âme doit-elle excuser. Je regarde 
cette opinion comme probable dans le seul cas où 
la tentation ne pourrait être surmontée d’une autre 
manière qu’en s’adonnant à la fatigue. Mais je ne 
sais si ce cas peut moralement arriver, au moins 
est-il très rare (5). 


(1). N.. 501. cum. .castrop. tr, 3. de leg. d. 5. p. 3, 4. 11. 3. 
Suar. cod. tit. lib. VI. c. 7. ex.. n. 9. 

(2) Lib, IL n. 301. V. Ob. cand. 

(3) N. 308. 
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XXIV. 6° On excuse encore le travail les jours de 
fête par l'utilité de la magnificence publique ou de 
l’allégresse; c’est pourquoi il est permis pour les 
victoires, les naissances, l’arrivée des princes, d’éta- 
blir des théâtres, des feux de joie, ou les vè- 
tements de fête, pourvu qu'on n'ait pas pu le faire 
les jours précédents, parce que la coutume permet 
ces choses lorsque les signes d’allégresse sont mo- 
ralement nécessaires à la tranquillité des peuples (1). 
7 XXV. 7° Le peu d'importance de lamatière excuse 
au moins de péché grave. Mais on demande ce qui 
constitue le véritable travail les jours de fête. Les 
uns assignent l’espace de trois heures; mais cette 
opinion est trop indulgente; d’autres une seule 
heure, ce qui est trop strict; d’autres, plus commu- 
nément , l'espace de deux heures, ou de plus de 
deux heures, comme, par exemple, de deux heures 
et demie, suivant Valentia, Grenade, Henriquez, 
Buse., Lacroix et Viva, qui affirment que c’est l’o- 
pinion la plus commune. Viva et Mazzotta disent 
aussi qu'un plus grand espace de temps est excu- 
sable s’il y a de plus quelque nécessité, qui, cepen- 
dant, ne pourrait pas seule suflire pour l’excuser (2). 

XXVI. On demande, en second lieu, s'il y a 
péché grave de la part du patron qui prescrit ces 
jours-là à ses serviteurs de travailler’ chacun pen- 
dant une demi-heure. Si le travail a lieu à la même 
heure, l'opinion commune dit qu’il ne pèche pas 
gravement. Il y a doute si le travail est successif. 
D'autres veulent qu’il y ait péché mortel , néanmoins 
l'opinion contraire est plus commune ; d’après San- 


(1) N. 504, 
(a) N, 305. 
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chez, Bonac., Salmant., Roncaglia, Trullench., 
Viva, on ne commet, en agissant ainsi, qu'un pé- 
ché véniel. Cette opinion est suffisamment probable, 
puisque ce patron ne peut pas être plus coupable 
que chacun de ses serviteurs, dont le travail particu- 
lier ne peut pas certainement excéder un péché 
véniel. Mais il en serait autrement si le patron or- 
donnait au même serviteur de travailler à plusieurs 
reprises dans le mème jour, parce que la somme 
‘de ces différents travaux peut constituer une matière 
grave (1). Remarquons en dernier lieu qu’à l'égard 
des œuvres judiciaires, la gravité de la matière ne se 
mesure pas d'après la quantité du temps, mais 
d’après l'importance de l’œuvre. 


TROISIÈME POINT. 


De l'obligation d'entendre la messe, 
6 L Comment on doit accomplir cette obligation. 


27. De l'intention. 
28. De l'attention. 
29. Celui qui pendant la messe récite l'office. , 
30. Celui qui célèbre. 
31. Celui qui confesse, 
‘ 32. Celui qui sommeille ou reçoit des aumônes. 
35. Du peu d'importance de la matière. 
34. Celui qui entend deux messes. 
35. Du lieu où l’on peut entendre la messe. 
© 36 et 37. Des orateurs, et quand l'évèque peut cé- 
‘lébrer. 


(1) N, 306. 
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38. Si l’évèque peut dispenser de la célébration 
‘pour des cas particuliers 

XXVII. Le précepte d'entendre la messe tous 
les jours de fête se trouve dans le canon Omnes 
fideles et dans le can. (Missas de consecr. dis.). 
Il oblige tous les fidèles qui ont l’usage de la raison. 
Deux choses sont nécessaires pour accomplir cette 
obligation: l'intention et l'attention. 1°L’intention, 
c'est-à-dire que la personne doit avoir l'intention 
d'entendre la messe, parce que le précepte ne se- 
rait pas rempli par celui qui assisterait à la messe 
dans le seul but de voir l’église, d'y attendre unami, 
ou qui y serait obligé par violence ; je dis par vio- 
lence, parce que si quelqu'un entendait la messe 
par la seule crainte de son père ou de sa mère, 
il accomplirait l'obligation quand bien même il 
pècherait par. la mauvaise volonté de s'abstenir de la 
messe s’il le pouvait. En outre, il suffit d’avoir lin- 
tention d'accomplir l'œuvre commandée , et il n’im. 
porte pas qu’on ait l'intention de satisfaire au pré- 
cepte ; ainsi, celui qui a entendu la messe a satisfait 
._ au précepte, bien qu'il ne sût pas que c'était un 
jour de fête (la même chose doit se dire des vœux, 
des sermentset de la pénitence sacramentelle, pourvu 
que l'œuvre promise par le vœu, ou commandée 
par la pénitence, ne s'applique pas à une autre 
fin) {1). On satisfait aussi quand bien même on 
aurait exprimé l'intention de ne pas accomplir le 
précepte , suivant l'opinion générale et plus probable 
de Suarez, Lessius, Castrop., Sanchez, Tournely, 
Pontas., Valenti., Vasquez, Lacroix, Salm., etc. (2), 
‘par la raison que celui qui a volontairement accom- 

(a) N, 163. 

(a) Lib, I n. 164, et fut, Lib, 4. n, 76. 
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pli l’œuvre cdmmandée, a, par là même nécessai- 
rement, satisfait au précepte. Nonobstant la pa- 
rité [présentée par kes adversaires, c’est-à-dire que 
de même que celui qui doit cent écus à un autre,.et 
auquel un participant de la dette donneles centécus, 
n’est pas pour cela libéré de sa dette; ainsi, celui-là 
n’est pas délivré qui ne peut pas satisfaire au pré- 
cepte. Maïs la réponse est claire : Dans le cas d’une 
dette numéraire (et la même chose s’applique à la 
dette du vœu), l'obligation dépend de la propre vo- 
lonté ; ainsi quelqu'un peut bien vouloir rester obligé 
nonobstant le paiement fait; mais dans le cas que 
nous considérons, l'obligation de la messe dépend 
dé la volonté de l'Eglise, ainsi la personne ne peut 
pas se l’imposer ; et par conséquent quand elle l’ac- 
complit, elle ne peut pas vouloir ne pas l’accomplir. 

XXVIIT. En second lieu, on exige Fattention (au 
‘moins virtuelle ou en bloc), c’est-à-dire que la per- 
sonne s'attache à entendre la messe avec l'attention 
qu’elle doit prêter à l'importance du sacrifice qui 
s’accomplit. C’est pourquoi il est certain que celui- 
là ne satisfait pas au précepte , qui y assiste en dor- 
mant, ou étant hors de raison, ou ignorant ce quise 
passe. Quelques docteurs demandent si l'attention 
interne est exigée? Beaucoup d’autres le nient, 
comme Suarez, Léssius, Lugo,.Conin., Silvi., 
Médina., Hurtad., Henriq., Renzi, Lacroix et d’au- 
tres; car, disent-ils, pour satisfaire au précepte de 
la messe , il n’est pas nécessaire de prier, mais il 
suffit d'y assister avec une présence morale avec l'in- 
tention d’honorer Dieu. Mais l'opinion la plus com- 
mune, soutenue par saint Thomas, Laym., Bonac., 
Spor., Salman., et beaucoup d’autres, veut que l’at- 
tention intérieure soit nécessaire, et que l’on pense 
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à Dieu (en considérant, par exemple, sa bonté, son 
amour, etc.) , ou aux mystères de la mesæ, ou bien 
aux paroles et aux achons du célébrant. I] suffit, en 
outref{ comme ils le disent commünément), que, dès 
le principe, on ait l'intention d’avoir l'attention inté- 
rieure, et qu'on ne la révoque pas en se distrayan} vo- 
lontairement et à dessein au milieu de la messe. Je 
dis à dessein, parce que si quelqu'un se distrait vo- 
lontairement, mais qu'il ne reconnaisse pas qu’il se 
distrait de la messe (la même chose s'applique à la 
récitation de l'office), il satisfait encore, parce que, 
bien qu'il se distraie volontairement, il ne se distrait 
pas pour cela volontairement de la messe, Je regarde 
cette opinion comme la plus probable, et elle doit 
être adoptée; mais je ne regarde pas la contraire 
comme improbable, au moins je dis que, eu égard 
à l'autorité de tant de docteurs qui se prononcent 
pour la première opinion, la chose devient très dou- - 
teuse, s’il y aune loi de l'Église qui oblige les fidèles 
à entendre la messe avec l'attention intérieure (1). 
XXIX. Au reste, on admet communément que 
celui-là satisfait qui pendant la messe examine sa 
conscience pour se confesser, ou lit quelque ouvrage 
spirituel (mais non d'histoire, même spiri- 
tuelle) (2), ou bien qui récite l'office, la pénitence 
sacramentelle, ou quelque autre oraison imposée ; 
parce que l’on peut bien satisfaire dans le même 
tem ps à deux préceptes, quand les choses comman- 
dées ne sont pas incompatibles, comme le disent 
communément, Suarez, Bonac., Castrop., Sanchez, 
Fülliut., Sa, Busemba., Salm., contrairement à un 


(1) N. 315. 
(a) N. 514. 
CT. AXHL, 29 
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pêtit nombre de docteurs (1). Ceux-là satisfont aussi 
du précepe qui servent À la messe, ou qui ÿ assistent 
pour présenter les choses nécessaires, comme l'hostie, 
le vin, l'encens, etc., choses ordonnée pour le 
ème sacrifice; cela s'entend, du reste, pourvu 
qu'on ne sorte pas de l'Église, à moitis Qué ce soit 
pour peu de temps (2). 

: Il est encore probable qué le célébrant peut 
éliténdie üne autre messe qui sé dit péndant qu'il 
célèbrè; puisqu il prie déjà en célébrant lui-mëme. 
Célüi-là satisfait aussi probablément qui péndatit la 
rhesse tornbe dans des extases qui le iransportènt 
hors de ses sers, parce qu ‘älors il est constatit que 
l'âme pense à Dieu (3). 

XXXI. Celui qui se confesse en entendant la messe 
satisfait-il au précepte? Beaucoup de doctebrs l’ad- 
mettérit aussi, pourvu que le pénitent fasse aîtention 
et düelque manière à là messe : c’est l'opinion de 
Castrop., Réginald, Maffée, Hurtado, Lacroix, Elbel, 
Pichler , en disant que la confession par elle-même 
honore Dieu; ils disent la même chose du confes- 
seur qui enténd les confessions. Mais nous admiéttbns 
l'opinion contraire de Lugo, Tambur., Bonac., Es- 
cobar, Sa, etc., par la raison que celui qui sé con- 
fesse se présénte comme coupable, mais non comte 
offrant le sacrifice avec le prêtre; toutefois, Lessius 
et Lactoix disent absolument qu'un serviteur 'ou un 
garçon qui n'aurait päs d'autre lémps pour se con- 
fesser, satisférait, parce qu’aldrs däns ce Cas on 
peut présumèr la connivence de l’Église (4). 


(1) N. 30og. 
(2) Ibid. 

(à) N. 515. 
(4) N. 514. 


POUR LES CONFESSEURS. 339 


XXXIL Il y a encore satisfaction, ou au moins 
omission légère, de la part de celui qui, en entendant 
la messe ou en récitant l'office, se sentant accablé 
de sommeil, s’assoupit, c’est-à-dire dort légèrement, 
pourvu qu'il puisse encore s’apercevoir de ce qui se 
passe (1). Gelui-là satisfait encore probablement qui 
recueille des aûmônes dans l’église, pourvu qu’il 
fasse attention à la messe. Quant à celui qui conyer- 
serait pendant une partie notable de la messe (à ce 
que dit Busemb.), nous disons, en suivant la même 
opinion, qu'il n'y a pas satisfaction, parce que conver- 
ser s’est se distraire extérieurement, ce qui empêche 
certainement l’accomplissement du précepte (2). 

XXXIII. On demande 1° ce qu’on peut considé- 
rer comme matière de peu d'importance dans le pré- 
cepte de l’audition de la messe ? Lesuns pensent qu'il 
y a peu d'importance de l’omettre jusqu’à l’évangile 
exclusivernent. Beaucoup d’autres admettent l’omis- 
sion tnclusivement, tels que Azor, Lugo, Suarez, 
Laymann, Castrop., Sa, Bonacina, Holzmann, Elbe], 
Salm. Lugo, ainsi que quelques autres docteurs, ad; 
méttent aussi l’omission du credo. La première .opi- 
non est plus commune et paraît plus probable; mais 
nous ne regardons pas la seconde comme impro 
‘bable, parce que, selon saint Isidore, anciennement 
la messe ne commençait qu’à l'offertoire. Suarez et 
quelques autres docteurs admettent avec l'opinion 
commune qu'H n’y a pas gravité dans l'omission de 
ce qui précède l’épitre, et de ce qui.se. dit après la 
communion, encore que l’on omettrait l’un et l’autre, 
Comme aussi, au contraire, l'opinion commune est 


_(j N. 316. 
(a) N, 317, 
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que c’est une matière grave de l'omettre depuis la 
consécration jusqu’au pater noster, mème en excluant 
le pater noster; ou bien dans l’omission de la consé- 
cration et de la communion. Quant à la gravité de 
l’omission de la consécration ou de la communion, 
quelques uns l’aflirment communément et l'admet- 
tent encore dans le cas de l’omission de la consé- 
cration sous une seule espèce. Beaucoup d’autres 
néanmoins, comme Lugo, Suarez, Hurtado, Fagund., 
Escobar, Tamb., Elbel, etc. le nient, parce que 
(d’après ce qu'ils disent) il n’est pas constant si l'es- 
sence du sacrifice consiste dans la consécration 
(comme on le prétend communément) ou bien dans 
la communion (comme le prélendent Ledesma, Pi- 
gnatelli, et d’autres avec Albert-le-Grand }; toutefois, 
. nous regardons comme plus probable l'opinion que 
l'essence du sacrifice consiste dansl’une etdansl'autre 
partie, la consécration etlacommunion(1).Quelques 
docteurs disent que comme il est probable que l’es- 
s «ncedu sacrifice consiste dansla consécration, il est 
probable aussi quesiune personneassisteà la dernière 
messe, après la consécration, mais avant la commu- 
nion, elle ne serait pasobligée d'entendrelereste, Mais 
nous prétendons le conlraire avec lecontinuateur de 
Tournely et le père Zacharia (2). La raison en est, que, 
bien qu'il soitprobable que l'essence du sacrifice con- 
siste dans la communion, nous disons qu'on est tenu 
d'assister à la communion et d'entendre le reste, 
parce que celui qui ne peut satisfaire certainement 
au précepte inrposé d'entendre la messe, est obligé 
néanmoins d’y satisfaire probablement s'il le peut, 


(1) Lib. VI. n, 305. 
a) Lib, HIT, n. 510, q. 2. 
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Car il est certain que cette obligation de satisfaire 
probablement est naturellement renfermée dans le 
précepte d’y satisfaire avec la certitude qui prescrit 
de satisfaire au précepte du mieux que l’on peut, ‘ 

XXXIV. 2° On demande s’il y a satisfaction de la 
part de celui qui entend deux demi - messes de deux 
prêtres différents. Celui qui les entend dans le même 
temps ne satisfait pas certainement : l'opinion con- 
traire a élé condamnée par Innocent XI dans la 
prop. 53. Mais si l'audition a lieu dans des temps 
différents, beaucoup de docteurs admettent la satis- 
faction , tels que Navarre, Laymann, Soto, Bonac., 
Sa, Castrop., par la raison qu'une telle assistance, 
non pas physiquement, mais moralement, peut 
compléter une messe entière; ainsi ces deux moitiés 
suffisent à l'unité de l'obligation imposée par l’Église. 
Nous ne regardons pas cette opinion comme impro- 
bable , pourvu que l’on assiste à la consécration et à 
la communion du même prêtre; autrement noùs ne 
la considérons pas comme probable, suivant Suarez, 
Lugo, Azor, Coninch., Tamburi., Sporer, quand on 
entend une partie de la messe et de la consécration 
d'ün prêtre, et le reste d’une autre messe d’un autre 
prêtre, parce que ces deux parties ne peuvent pas 
constituer un sacrifice complet (1). 

XXXV. 5° On demande dans quel lieu on doit 
accomplir le précepte d'entendre la messe. On peut 
l'entendre dans quelque église publique que ce soit, 


quand même ce ne serait pas la paroisse : cela est cer. 


tain d’après la coutume actuelle. Celui-là satisfait aussi 
qui l'entend au chœur, derrière l'autel, ou par une 
fenêtre qui donne dans l’église, quand bien même 


(1) N. &1u. 


LA 
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il ne pourrait pas voir le célébrant, pourvu toutefois 
que par le moyen des autres il puisse connaître ce. 
qui'se passe : il l'entendrait encore quand même il 
se trouverait derfière un mur ou une colonne de 
l’église, et même hors de l'église, pourvu qu'il soit 
ani au peuple qui est dans l’intérieur, D’autres doc- 
teurs, tels que Lugo, Escobar, Mazzotta, Sporer, El- 
bel, Dicastillo et Gobart (Tournely ne leur est pas 
éontraire) , admettent aussi et non improbablement 
que l'on peut accomplir l'obligation de la messe en 
l’entendant de quelque fenêtre, bien que la voie 
publique soit intermédiaire , pourvu qu’on aperçoive 
l'autel et que la distance soit petile, parce que de 
cette manière on y assiste moralement. Lugo et Esco- 
bar admettent même la distance de trente pas; mais 
Pamburini et Gobart rejettent avec raison cette 
distance. 

’XXXVI. Nous avons dit une église publique, parce 
que tous ceux qui l’entendent dans des oratoires 
particuliers ne satisfont pas au précepte, à l’excep- 
tion des maîtres et de leurs familles qui habitent la 
thème maison, qui vivent à leurs frais (bien que 
éuelques docteurs l’admettent pour les frères et leurs 
fermes, quand bien inême ïs auraient une table 
séparée), ainsi que pour Îles serviteurs qui sont 
” nourris par leurs patrons, quand même ils habite- 
raiemt hors de la maison, suivant ce qu'admettent 
Pellizzario, Quarti, Diana , Lacroix, Castrop.; Tam- 
bürini et Muzzotta contre Barbosa , Lezana et d’autres. 
-Maïs'les valets qui ne sont pas nécessaires, comme 
#exprime l’indult, ne satisfont pas (1), et encore 
moins les po ie ainsi que le déclare Clément ÂI, 


ts FE 
(1) N. 319. 
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contrarement à l'opinion de quelques docteurs (1). 

XXXVII. A l'égard des oratoires particuliers, il 
est bon d'observer plusieurs 'ehoses : 1° que dans 
quelques uns on ne peut pas célébrer les fêtes prin- 
cipales, telles que Pâques, la Pentecôte, Noël , l'Épi- 
phanie, le Jeudi-Saint, l'Ascension, l’Annoncielion 
et l'Assomption de la sainte Vierge, saint Pierre et 
saint Paul , et le jour de la Toussaint, et cela suivant 
le décretde laS. C. ; mais cetle restriction n’a pas lieu 
pour les oratoires qui sont accordés par raison d’in- 
firmité (a) ; 2° que Benoit XIV, dans la‘bulle Cum duo 
nobiles, de l'année 1740, a déclaré que l’on ne pou- 
vait célébrer la messe dans les oratoires particuliers, 
lorsque auepnedes personnes auxquelles l'indult a élé 
accordé, directement n’y assiste laçtuellement (3); 
3°que dansla bulle Magno du même pontife,en datedu 
2 juin 152.4 i-est déclaré que d’après lajformule ac- 
cputumée des indults pour les oratoires particuliers, 
on ne peut pas y célébrer plus d'une messe, parce que 
le mot uns messe veut dire unique (4) ; 4° qu'il n’est 
pas permis d’administrer le sacrement de Mines 
dans les dratoires- particuliers, sans l'autorisation de 
l'évèque-ou sans des motifs légitimes, ainsi que cela 
est exprimé dans la bulle citée, Magna, au & 20. 
Quelques uns nient que l'autorisation de l'évêque 
soit nécessaire pour la communion; mais d'autres 
l'afrment plus eommunément. J'ai découvert que 
Benoit XIV, dans sa lettre encyclique adressée aux 
érhques dela. Pologne, le a, juin 1791, pr qu'on 


hi Lib Yi. n. 550. « not. 8 in fin. ‘écret: dern. ! 
N. ‘359. 'V.‘ex que et ‘ex khô dur, d. c. quod affect. Za 
carias apud Lacroix. |. VL p. 2. n. 271. 
(5) Lib. IT. n. 519. V. nom. tuo. 
” (4) Ibid, 
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donne la communion dans les oratoires sans l'auto. 
_ risation de l’évêque ; 5° que tout ceci s'applique aux 
oratoires privés accordés par le pape , par privilège, 
à quelques personnes, mais non pas à ceux quiontété 
bénis par l’évèque et destinés à des usages sacrés, 
tels que séminaires , conservatoires ou hôpitaux, et 
même dans des maisons particulières, pourvu que 
dans ces dernières l'oratoire ou la chapelle ait une 
porte sur la voie publique; parce que dans de tels 
oratoires on peut célébrer et entendre la messe quel- 
que jour que ce soit, car ce sont de véritables églises 
publiques. La mème chose s'applique aux oratoires 
des religieux et à ceux qu’on érige dans les palais des 
évèques et des cardinaux (1). Les évèques peuvent 
célébrer et faire célébrer dans toutes les maisons 
(mème hors de leur diocèse) où ils se trouvent par 
motif de visite ou de voyage, ou lors de leur séjour 
hors du diocèse qui leur est permis de droit, ou par 
le Saint-Siége pour quelque motif spécial. C'est ce 
qui résulte de la -bulle d’Innocent XIII, confirmée 
par Benoit XIII (2). er * 
XXXVIIL Les évèques ont-ils la faculté d'accorder 
la dispense de célébrer accidentellement la messe 
dans les maisons particulières ? D’après le concile de 
_ Trente , Sess. 22. in decret. de celebr. nviss., et plus 
expressément d'après le décret de Clément XI, le : 
évéqués ont perdu la faculté qu'ils avaient aupara- 
vant, d’après le can. Missarum 11. de conse. dist., de 
célébrer même dans les maisons des laïques. Néan- 
moins il est très probable : c’est d’ailleurs l'opinion 
commune adoptée par Navarre, Suarez, Lugo, Cas- 


(2) Lib. VL. n. 357. 
(a) N. 858. 
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trop., Vasquez, Coninch.,. Salm., Lacroix, que cela 
s'entend d’une licence perpétuelle , per modum habi- 
tus, mais non dela licence à temps, per modum actus, 
lorsqu'il intervient quelque motif particulier juste ou 
accidentel d’infirmité. Quelques docteurs l’admettent 
seulement pour certains jours de l’année; mais 
d’autres, tels que Holzmann, Elbel et Pascaligo, 
l’accordent pour tous les cas qui présentent des 
causes spéciales, en disant qu'il est seulement dé- 
fendu aux évêques d'accorder la permission en ma- 
nière d'habitude , et pour toutes les fois qu'il plaira 
au dispensé de s’en servir : c’est une opinion soutenue 
encore par Gallemard, dans le passage cité du con- 
cile de Trente, et il le fait avec raison (1). 


APPENDICE 


Concernant les oratoires privés. 


Nous donnons iei la formule des brefs pontificaux, 
par lesquels les papes ont coutume d'autoriser les 
oratoires privés : « Clemens XIII, tibi NN. diœcesis 
» Neapolitanæ, qui (ut asseris) ex nobili genere pro- 
» creatus existis, ut in privato domus tuæ solitæ ha- 
» bitationis oratorio, in civitate N. existentis, ad hoc 
» decenter (muro extructo) ornato, ab omnibus do- 
» mesticis usibus libero, per ordinarium loci prius 
» visitando et approbando, ac de ipsius ordinarii li- 
»centia, ejus arbitrio, duratura, unam missam pro 
» unoquoque die, dummodo in eadem domo, cele- 
» brandi licentia, quæ adhuc duret, alteri concessa 
+ non fuerit, per quemcumque sacerdotem ab eodem 
»ordinario approbatum secularem, seu de superio- 


- 


(1) N. 850. 
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» rumsuorum licentia regularem, sine tamen quorum- 
»çumque jurium parochialium præjudicio ; ac pas- 
»chatis Resurrectionis , Pentecostes, et-Nativitatis 
» Domini nostri Jesu Christi, nec non aliis solémnio- 
» ribus festis diebus exceptis, in tua et familiæ tuæ, 
» nec non hospitum tuorum nobilium præsentia ce- 
»lebrare facere valeas. Non obstantibus, etc. Volu- 
» mus autem ,. quod familiares servitio tuo -tempore 
» dicte actu ‘non necessarü ibidem missæ kujusmodi 
»interessentes, ab obligatioge audiendi missam in 
»ecclesia diebus festis de præcepto minime liberi 
»censeantur. Datum Romæ, ete. » Examinons cha- 
» cune des clauses contenues dans ce bref, 

Clause I. Tibi diœcesis neapolitanæ. — On de- 
mande d’abord si le privilégié en transférant son 
domicile dans un autrellieu, peutjouir du même pri- 
vilége. Beaucoup de docteurs l’aflirment (1), parce 
que, disent-ils, ce n’est pas un privilége accordé au 
lieu, mais à la personne à cayse de sa noblesse ; 
aïnsi le même motif existant encore dans un autre 
diocèse, le priyilége doit encore exister. On ajoute 
de plus que cette expression : #ibi dicœcesis neapoli- 
tanæ, ne se plage pas-ici taxativement, mais dé- 
monstrativyement, c’est-à-dire , £tbi qui es dimecsis 
neapolitanæ, et cela afin que le privilége ne puisse - 
être usuppé par aucune autre personne du même 
nom. Mais, nonobstant cela, on doit admettre l'opi- 
pion gontraire avec le pèra Fortné da Brescia {+}, 

qui cite des aufeurs à son appui. La raison en est que 


ur hihi: fe à ET - 


(x) Berboss de jur: eècl. L'IL 6: 8!'n. 16. Paiqual!dé dé. 
mis. qu. 629. Lacroir. bb. VL. p. 2. 1. 469. cam. Silv, Bouaci. 
etaliis. ‘ . 

(3) P. Fortunatus a Brixia de orat, domest, p. 62, 
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présentement dans les modèles de brefs de ce privi- 
. lége, à la différence des anciens, le nom de ts 
ne s'applique pas seulement à la personne, mais 
encore aux oratoires mêmes, comme on le voit parce 
qui suit : «In privato domus tuæ solilæ habitationis 
» oratorio , in civitate N. existentis , » et d’autres fois 
on y ajoute encore le nom du diocèse. Donc, de la 
même manière que le privilège se limite à l'égard des 
* personnes, de même aussi il se limite à l'égard des 
lieux. Outre cela, comme le dit avec raison le père 
de Brescia (1), et il assure que c’est l'opinion com- 
mune, toutes les fois qu’il y a doute, cela dait s’in- 
terpréter strictement, puisque généralement parlant 
les privilèges étant favorables doivent s’interpréter 
largement, mais non ceux qui dérogent au droit 
commun, comme celui d’un oratoire privé; contrai- 
rement à ce que dit Tamburini (2). Voyez ce que 
nous disons en traitant des priviléges au chapitre xx, 
DU. 7. | | î 
” Clause II. Qui ut (asseris) de nobili genere pra- 
creatus existis. — On remarque donc qu’en ne vé- 
fifant pas la condition de la noblesse, le privilége 
gst certainement nul, puisqu'elle est citée comme 
cause finale (3). Quel genre de noblesse faut-il pour 
obtenir ce privilége? La noblesse de privilége ou dé 
dignité, ou de grade acquis, suflit d’après quelques 
docteurs (4) ; mais le père dé Brescia le nie en disant 
que la noblesse proprement de race est nécessaire, 
puisque c’est principalement pour celle-là que le 


Ut Ji d. : do * 
(iy Boc. eitat. c. anmot. 1. p. 91. 
(2) Metho. cal. c. 6. S4.n 31. 
(8) Ibid. $ 4. n. 5. 
(4) Pasqual et’ Cléricat, cum. Pignatel. cons. 98. nom. 100. 
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paf accorde le privilège. Au reste, on doit tou- 
jours, à cet égard, faire la distinclion d'un lieu à un 
autre. 

Clause III. Ut in privato domus tuæ solitæ habi- 
tationis oratorio in civitate N. existentis ad hoc de- 
center (muro extruclo) ornato, ab omnibus domes- 
tiois usibus libero. — On demande ici si le privilégié 
peut se servir de ce privilége, lorsqu'il passe peu de 
temps dans sa maison de campagne. Pignatelli et 
Pasqualigo l'affirment; mais c'est avec raison que 
Roncaglia (1) le nie en reproduisant les paroles de 
l'indult, où il est dit : Zn privato domus tuæsolitæ 
habitationis. Le mot solitæ exclut la supposition 
d’un séjour momentané dans la maison. On doit re- 
marquer : 1° que par les mots muro extructo, comme 
le disent probablement quelques auteurs (2), il n’est 
pas nécessaire qu'il y ait quatre murs qui séparent 
l'oratoire des autres lieux; mais il suffit que pour le. 
quatrième mur on ait un tapis ou un rideau, qui se 
ferme ou s’quyre quand on en a besoin. Selon l'usage 
de Naples, je sais bien que pour les oratoires privés, 
l’archevèque approuve les armoires de bois. Je dis 
néanmoins que l’on doit toujours observer le décret 
de la sainte Congrégation des rites, fait l’année 1661 
le 3 décembre, et dans lequel il est dit : « Habens 
» indultum eligendi oratorium in propria domo, si 
» voluerit ibi ædificare altare ligneum, non indiget 
» facultate apostolica, dummodo ‘allare cum sacro 
» lapide parieti colligatum amovibile non sit, et al- 
»taris portalitii imaginem non præferat, » Remar- 
quons 2° que suivant le mot ornato , le lieu de l’o- 


(1) Roncag. de sacrif. miss, c, 5. q. 3. V. Quarto. 
(2) Lacroix. lib, VL. c, 2. n, 266. et Tambu, loco cit, num. 8, 
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ratoire, comme le disent tous les docteurs, doit être 
tellement disposé et distinct, qu'il se distingue com- 
plétement des autres lieux destinés aux usages pro- 
fanes. Pasqualigo dit avec raison que dans ces ora- 
toires privés, il convient que les ornements soient 
plus splendides que dans les églises, afin que le lieu 
commande par lui-même la vénération.Remarquons 
3° à l’égard des mots ab omnibus domesticis usibus 
libero, les auteurs observent (1) que, comme dans 
l’église, en certain cas de nécessité, on peut dormir, 
manger et faire autres choses semblables , ainsi cela 
peut se permettre d'autant mieux dans un oratoire 
privé, et que de même que celui qui fait ces actions 
dans l’église sans nécessité ne commettrait qu’une 
faute vénielle, pourvu qu'il n’en fit pas une habitude, 
comme disent Suarez et d’autres (2) , la même chose 
doit se dire également d’un oratoire privé. Dans le 
cas néanmoins où l’on fréquenterait habituellement 
l’oratoire, comme si c'était un lieu profane, les doc- 
teurs veulent que ce lieu perde sa destination, et que 
le privilége cesse (3), ou au moins suivant ce que 
disent quelques autres (4), on a besoin d’une nou- 
velle approbation de l'Ordinaire. S'il est ensuite illé- 
gitime de dormir ou de faire d’autres actions pro- 
fanes semblables sur le tuit de l’oratoire, les auteurs 
le nient communément (5) en disant que cela est 
de seule inconvenance, mais non d'obligation; car 


(a) Sa. +. Eccl. n. 4. et Tamb. n. g. 

(2) Suar. de relig. tom. I. 1. JL. c. 5. 

(5) Pasqual. q. 618. n. 8. cum alüis. 

(4; Tawb. et Castropal. 

(5) lone, de sacr. iniss. c. 5.p. 3. v. Primo. cum. Pignotell, 
et Lacroix. n. 266. cum Quart, et Tawb. n. g. v. Illud vers. 
ex Sanch. et Glossa iu c, un, de cons. eccl, in 6, 
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celui qui dort sur le toit de l'église, dort par cela 
même hors de l’église. Il est vrai néanmoïns que: saint 
Charles Borromée a prohibé cetté licence dans son 
diocèse. Au reste, dit le père Gattico (1), ce qui 
peut être strictement permis dans un lieu, n’est pas 
approuvé pour d'autres. 

Clause IV. Per ordinarium loci prius visitando et 
approbando ac deipsius ordinarit licentia ejus arbi- 
trio duratura. — Remarquons en premier lieu que 
l'Ordinaire ayant une fois approuvé l'oratoire, il ne 
peut ensuite empêcher que l’on y célèbre, comme l’a 
décidé Barbosa (2). Cela s'entend néanmoins quand 
il n’y a pas de motifs légitimes, parce que l'existence 
de motifs légitimes peut bien suspendre la célébration 
én raison des paroles précédentes, ejus arbitrio du- 
ratura. | 

Clause V. Unam missam pro uno quoque die, 
dummodo in eudem domo, celebrandi licentia, quæ 
adhuc duret , alteri concessa non fucrit. — On a déjà 
dit plus haut, au n° 37, que par les mots unam mis- 
sam on entend une messe unique , comme l’a décharé 

Benoit XIV dans sa bulle Magno; ensuite par les pa- 

roles dummodo in eadem domo, on doit remarquer 
que-quand bien mème un des patrons aurait obtenu 
un oratoire dans un appartement séparé, mais de 
la même maison, l’autre patron obtiendrait invali- 
dement le privilège. 

Clause VI. Per quemeumque sacerdotem , ab eo- 
dem ordinario approbatum secularem seu de supe- 
riorum suorum licentiæ regularem. —Remarquons . 
ici qu'on n’a besoin d'aucune approbation spéciale 


(1) Gat, de orat. domest. c. 23. n. 6. 
(a) In trid. sess, 22, decret. de observ. in cel. el n. 19. 
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pour célébrer dans les oratoirés privés, parce fue 
dujourd’hui ordinairement les prêtres ont coutüme 
d'ÿ célébrer en vertu d’une approbation générale 
qui est en vigueur d’après la coutume (1). 

Clause VII. Siné tamen -quorumeumque jurium 
pa*ochialiu præjudicto. —D'après cette clause, on , 
ne peut pas dans les oratoires privés publier les bans 
de mariage et autres choses semblables. Peut-of ce- 

pendant dans leur intérieur adiministrer les sacre- 
ments de la pénitence et de l’eucharistie ? Voyez ce 
que nous avons dit plus haüt, n° 37 circa fine. 
N / Clause VIII. Paschatis resurrectionis, Péntecostes et 
Nativitatis Domini nostri Jesu-Christi, nec non aliis 
solemnioribus festis diebus exceptis. —Remarquons 
ici avec Gavantus (2), que sous le nom de Pâques et 
de Pentecôte on n'entend que le premier joùr et non 
les deux suivants. Les autres jours sont-ils compris 
dans les mots solemnioribus festis? cela à été dit au 
même ne 57. 

Cläuse IX. În tua et familit tuæ nec non hospi- 
tum tuorum nobilium præsentia celebrare facere va- 
leas, etc.—Nous avons dit plus haut, au n° 37, que par 
les paroles in tua et tuæ familiæ præsentia, on veut 
dire qu’on ne peut célébrer sans l’assistance d’une des 
personnes auxquelles l’indult a été principalement 
accordé, comme Benoît XIV l’a déclaré. Par le mot 
familiæ on entend tous les parents et alliés au moins 
jusqu'au quatrième degré, pourvu qu ils habitent 
dans la même maison et vivent aux frais du privilé- 
gié , come l’admettent plus communément les doc- 
teurs (3). , 

(1) Tamb. loc. cit. n. 28. 

(2) Gavant. part, 1. tit. 10. 5. Sciendam. 

(3) Pigna, cons. 98. n. 95. Pasqual. q. 590. Ronc. de éacri. 


35a INSTRUCTION PRATIQUE 


Clause X: Volumus autem., quod familiares ser- 
vilio tuo tempore diclo actu non necessarii ibidem 
missæ hujusmoôdi interessentes ab obligatione au- 
diendi missam in ecclesia diebus festis de præcepto 
minime liberi censeantur. — Afin donc que les ser- 
viteurs jouissent du privilège , il faut d’abord que non 
” seulement ils vivent aux dépens du maître, ainsiqu’on 
l’a dit, mais encore qu'ils soient actuellement à son 
service, comme il résulte du chap. Sicut nobis, de 

verb. sig. in 6. En second lieu ; il ne suflit pas qu ils 
soient au continuel service du maître , mais il faut 
qu'ils soient actuellement nécessaires pendant le 
temps de la messe. Pignatelli (1) prétend que les 
serviteurs utiles peuvent aussi en quelque manière 
être réputés nécessaires, au moins, dit le père Grat- 
tico, s'ils sont nécessaires à l’état convenable du 
maitre. Le père de Brescia nie l’un et l’autre par le 
principe posé plus haut, que ce privilège doit être 
strictement inlerprélé comme dérogeant au droit 
commun. Seulement les docteurs admettent avec le 
même père Gratlico un seul serviteur qui soit mora- 
lement nécessaire pour les choses qui peuvent sur- 
venir pendant le temps que la messe se célèbre. On 
demande si la jouissance du privilége est accordée 
auy-serviteurs quiviventaux frais ou avec le salaire du 
maître, mais qui habitent hors de sa maison. Quel- 
ques docteurs le nient, mais d’autres l’admettent 
plus communément (2). Ceci n’est pas improbable 


miss. ©. 5. q. 5. vx. sexto. Lacroix. lib, LIL. p.. 1. n. 626, P. a. 
Brixa. p. 8. contr. Felix et Tamh. 

(a) Pignatelli cons, 98. n. 10%.° 

(2) Peliz. manual.tr, 8. <<. 2. sect. à. q. 22. Mazzot. allic. 
et Castrop. Quart. et alii ap. Lacroix lib. VI, d, 2. n. 27a contra 
Bon. Bar. I,ez, ep. Lacroix. 


# 
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toutes les fois que le serviteur est employé continuel- 

Jement et actuellement dans la maison du maitre, 
comme on l’a dit plus haut, et est nécessaire. pen- 
dant le temps de la messe. 


6 II. Des causes qui excusent de l'obligation d'entendre . 
la messe. 


39. L’impuissance des infirmes, des excommuniés, 
des prisonniers , des gardiens, estun motif d’excuse. 
4o. Ainsi que celle des serviteurs, des enfants et 
des femmes contraintes, elc. 
41. Une grave incommodité excuse. 
42. L'usage excuse. 
43.Si, à cause du scandale, ou pour un grand ti 
ou pour se confesser, on peut omettre la messe. 
* XXXIX. Tout motif d'une importance réelle ou 
mortelle, c'est-à-dire qui causerait un grand mal ou 
un grand dommage spirituel ou temporel à la per- 
sonne elle-même, ou à son prochain, peut excuser 
du précepte de la messe. Ainsi 1° les infirmes qui, 
en sortant de leursmaisons, pourraient nuire à leur 
santé, éprouver de grandes douleurs, ou un retard 
dans leur guérison, sont excusés. Dans le doute, 
l'infirme peut recourir au jugement de son médecin, 
ou d’un supérieur, ou de quelque ‘personne pru- 
-dente; et même à son propre jugement, s'il peut 
juger avec prudence ; et quand il y a à courir un 
grand danger, quand bien même le doute persévère- 
rait encore, l’infirme est probablement excusé, parce 
_ que, dansun doute semblable, le précepte naturel de 
la conservation de la santé doit prévaloir (1). 2° Sont 


(1) Lib. IL n. 525. 
T, XXNI, 25 
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excusables lés excemmuniés et les prisonniers ‘qui 
nié sont-pas terius à se procurer l'absolution eu: #t 
liberté pour entendre la messe; suivant ce ique‘disent 
beaucoup de docteurs; mais je ne pourrais les excu- 
ser suivant: l'opinion d'autres docteurs s'ils pop- 
vaient obtenir l'absolution ou:la liberté avec une in- 
commodité légère, ou bien s'ils négligeaient à dessein 
de l'obtenir peur he:pas être-asireints:àrlauditionde 
la messë (1).8°:Sont excusés les gardiens de lawile, 
des:postes, des pænisons, destirgupeaux 4H fles.en- 
fants (qu’on ne peut laisser seuls -:san8 danger, si 
porter avec soi sans Cauper dutrauble.dans l'église). 
De plus, ceux qui probablement, craignent d'être 
inearcérés.en allant à l'église, emqui doivent nèges- 
._ sairement assister les infirmes pour leur administnes 
des semèdes.ou leur : donner . de. la «nourrilures en 
tenips: convenable, ou. qui ne-peuvent les laisser 
seuls saus que cela cause du tumulte {a). 1562: "14 
-. XE« 4° Sont excusés: les serviteuraquand leur:træ 
yaitestæmécassaire pour éviter une: grande-perte:là 
Jeurs patrons. Ges serviteurs laulelois dojvent,ssùs 
le peuvent, tâcher d'entendre la messe, en abrégeant 
nn peu leur sommeil, ou en s0rlant: plus prorapte- 
ment-de:leur maisons mais si leur tayaik n'était pds 
nécessaire pendant le,temps, où ils dniveni entendne 
la messe , ils ne sont.pas excusés, à rains que dens 
la maison ilsin'aient.à.nedouter une grande andigne- 
tioirmsune grandeincarmmadité, par eremple, d'être 
demaridés,uetiqu'ilsne-puissent lapilpment et promp- 
tement treuver-lepr: patron. La mème -chese s'ap- 
plique aux enfants contraints par leurs parents, et 


(1) N. 885. V. Excommuuic, 
(a) N, 506. 
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aux femmes obligées par leurs maris à omettre la 
messe ou à travailler les jours defête; ils sont assez 
excusables s'ils craignent un grave inconvénient, ou 
de l'indignation (1). 

XLI. 5° Sont excusés les navigateurs, les voya- 
geurs, si, en entendant la messe, ils courent lé 
risque d’un grand dommage (2). 6° On est encore 
gs xcusé quand la distance de l'église est considéra- 

le. À cet égard, on doit apprécier les circonstances 
de la personne, du temps, du licu. Mais ordinaire- 
ment parlant, suivant Suarez, Castropal., Filliut., 
Salmant,, Trullench., Lacroix, Mazzotta et beau- 
coup d’autres, il y a excuse dans la distance de trois 
milles, ou si le voy age esl de plus d'une heure et un 
quart; il en faut moins quand il pleut ou qu'il neige, 
ou bien qu'il y a quelque autre motif d'excuse (3). 

XLIL. 7° I ya, suivant les lieux, excuse, quand 
on ne sort pas de la maison pendant six semaines 
après ses couches, ou pendant le premier mois de 
deuil, après la mort d'un mari, ou d'une sœur, ou 
d'une fille, suivant l'opinion du P. Suarez et de Maz- 
zotta. Mais dès que ces personnes peuvent soriir de 
eur maison, les mêmes motifs ne sont plus valables 
pour les.excuser d'assister à la messe. On ne peut, 
en aucune manière, adopter la coutume de ne pas 
faire sortir les jeunes filles pour entendre là messe, 
afin qu'elles ne paraissent pas en public. Sont ex- 
cusécs les femmes qui n’ont pas les vêtements, ou 
les serviteurs, ou les compagnes convenables à leur 
état. Mais ces personnes sont cbligées, si elles le. 


(1) N. 3a7. 
(a) N. 328, 
(3) N, 107. 


356 | INSTRUCTION PRATIQUE 


peuvent, d'entendre la messe avant qu'il ne fasse 
jour, ou dans une église éloignée où il y a-peu de 
concours. La même chose peut s'appliquer aux 
jeunes filles inhonesté prægnantes. Quelques docteurs 
excusent les jeunes filles lorsqu'il n’y a qu’une seule 
messe, et que c'est pendant cette messe qu'on doit 


faire la publication de leur mariage; mais cela ne : 


peut être admis que dans les lieux où l'usage est 
tel, ou bien dans le cas où la jeune personne aurait 
à éprouver une honte insupportable, ce qui arrive 
rarement (1). 

XLIII, 8° Une femme peut encore trouver une 
excuse dans le péril d’être l’objet de coupables dé- 
sirs. Cependant elle est tout au plus obligée, pour 
ce motif, de s'abstenir de la messe une ou deux 
fois (2). Enfin, il est probable que la perte d’un 
grand gain peut excuser, comme on l’a dit dans un 
cas semblable au num. 22. Il y a aussi excuse pour 
les voituriers, les cochers, les meuniers, ou autres 
qui, en assistant à la messe, pourraient éprouver un 
grand dommage ou la perte d'un gain extraordi- 
naire (3). Il y a aussi excuse pour celui qui omet 
la messe pour éviter quelque grand péché ou dom- 
mage, ou pour se confesser, si, en agissant autre. 
ment, il devait rester long-temps en élat de péché 
mortel. Mais il n’est pas permis d'omettre la messe 
pour quelque œuvre qui n’est pas de précepte, en- 
core qu ‘elle serait d’un plus grand mérite (4). Quant 
à savoir si un voyageur est tenu d’entendre la messe, 
qui est d’un précepte spéeial, dans le lieu où il se 


(2) -N. 330. 
(3) N. 331. 
(3) N. 354. 
(4) Ibid. V. non excusatur, 
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trouve, quand bien même il n’y resterait qu’un seul 
jour, on doit lire ce qui est dit au chap. 11, n. 41. 
XLIV, Remarquons que Benoit XIV, dans son 
bref (Cum sicut), donné le 22 décembre 1748, pour 
les deux royaumes de Naples et de Sicile, a permis 
de travailler les jours de fête, excepté le dimanche 
de Pâques, de la Pentecôte, et tous les autres diman- 
ches ; de plus le jour de la Circoncision, de l’Epi- 
phanie, de l’Ascension, de la Fête-Dieu, de la Nati- 
vité, de la Purification, de l’Annonciation, de 
l’Assomption, dela Naissance et de la Conception de 
la bienheureuse et immaculée vierge Marie; de plus, 
le jour de Saint-Pierre et Saint-Paul, de la Toussaint 
. ou du patron principal de chaque paroisse ou du 
diocèse. Pour les autres fêtes, il veut que les fidèles 
soient seulement obligés à l'audition de la messe. 


CHAPITRE VII. 


QUATRIÈME PRÉCEPTE. 


PREMIER POINT. 


Do l'obligation des enfants. 


1. De l'amour pour les parents. 

2. Du respect. 

3. De l’obéissance, s | 
_ I. Les enfants sont obligés de porter à leurs pa- 
rents (comme les sujels à leurs supérieurs) amour, 
respect et obéissance. Ainsi 1° on pèche gravement 
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contre l'amour, si on les abhorre, ou si on leur dé- 
sire du mal (dans ce cas on pèche doublement contfè 
la justice et contre la piété filiale) ; 2° si on les ern- 
pêche, par des moyens injuâtes, de faire leur testa- 
ment; 3° si,.sans motifs légitimes, on les attriste 
gravement; 4° si on ne les secourt pas dans lesgravès 
nécessités temporelles ou spirituelles, spécialement 
si on omet de leur faire administrer les sacrements 
en danger de mort (1). 

II. 2° On pèche grièvement contre le respect, 1° si 
on les frappe même légèrement, ou si on fait Je 
geste de les frapper ; 2° si en leur présence on les 
- tontrefait ou si on leur fait des ruilleries ; 4° si où 
Jeur adresse des imprécations en leur présence, où 
si on les injurie en les appelant grossiers, ivrognes, 
bêtes, scélérats, sorciers, ladres. Les insulles de 
vieux, ignorants , malpropres et autres semblables, 
ne constituent pas absolument un péché mortel, si 
lés parents n’en éprouvent pas une grande afflic- 
tion (2). Nous avons dit en leur présence, parce que 
si l'enfant contrefaisait ses parents, ou leur adressait 
des imprécations (sans mauvaises intentions), lors- 
qu'ils sont éloignés, on ne saurait considérer ces 
actions comme des fautes graves (3). 

111. 3° On pèche grièvement contre l’obéissance, 
1° si contre leur volonté on se marie avec une femme 
indigne et capable de déshonorer la famille (Voyez 
‘à cet égard ce qui est dit en parlant du mariage au 
chap. 18 ); 2° si on dérobe des choses essentielles et 
sic pour là maison. Observer à cet égard 


9 ddr 
#34. 
S ibid. . Absolat. 
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ce qui est dit en fätlhnt dé vol au chap. 10, n° 395 

&sil'on désobéit à ses parents dans des chosesigrares 

et justes qu'ils ont commandées (ayec un ordre ecxprèa 
et sérieusement donné, suivant, l'opinion : de, Ron- 

esglia, Holameñn et Sporer}; éorbme;:par exemple, 

de:ne pas jouer:à desijeux défeadus, de ne passortir . 
ls nuit,.de ne:pasioonwerseriaveb les femmes ei ke4 
maavaisas compngmes ; et autres défenses sembla+ 
blès {r): Nous:asons dit pour dei choses justes; paree 
que, à l'égard ds-choix- d'un état,lss enfants ne:sen4t 
pas obligép d'obétr à:leurs parents ; suivant. saint 
homes, qui dit}: «Les serviteurs à l'égard de leurs 
inaitues, les fils: à: l'égard de lewrs parents, ne doivenit 
par llobéissance loysqu'ils veulent cuntracter le ma: 
nege cu fqire:un:vœu de virgmaté.s .«Non.tenenkur 
sec servisdominis, nec fil parentibus ebedire; de 
stiatrimonip eontraltendo,vel xirginitate servanda,s 
Alasrsides parents, comnre nous le.dssons au: peint 
soivarit Apéchent: grièyement: s'ils empêchent leurs 
$lu-de chisrun état convenable; owsilsiles foreent 
dé pren}ireiquelque état cenire leur volonté: 4 1: 

Ha hs A0 ETOREEU CET OP PT CPP TEST ENT LEE 


. SECOND POINT. 


De r obligation ‘des parenis et des frères. 
: CR 


4. Dé la hoürriture, dé la légitimé, dé la dot : 
décisions! des ‘quatré rotès. «1. 4 4:44 0 
"1 6.»De l'éducation : si le père empêche la vocation 
du‘forte éisdophr EUR étateu: à drpainse up 
“flotitistène. ci ur: 2 0 3 
6. Obligation des frères. 


Bout on es © te 


(1) N. 83. 
Ca) 27 24 gr pod: à 5. 


. 


360 INSTRUCTION PRATIQUE 


IV. Les pères sont tenus de procurer deux choses 
principales à leurs enfants, la.conservation et l’édu- 
cation. Quant à la conservation , il y a péché pour 
eux, 1° s'ils dilapident leurs biens, de manière à se 
mettre dans l'impuissance de procurer à leurs en- 
‘fants (même bâtards) la nourriture nécessaire , ou . 
bien s'ils négligent de le faire suivant leurs facultés ; 
2° si en mourant ils les privent injustement de la lé- 
gitimé, ou pendant leur vie ils refusent de constituer 
un patrimoine à ceux de leurs enfants qui veulent 
prendre les ordres sacrés; ou bien qui refusent des 
dots à leurs filles, quand bien même elles seraient 
mariées contre leur volonté, lorsqu'elles se sont ma- 
riées après avoir passé l’âge de vingt-cinq ans; mais 
dans le cas où elles se seraient mariées avant cette 
époque, il y a diverses opinions à ce sujet; la. plus 
probable est celle de Sanchez; Molina, Salmant., 
Trullench., qui disent que le père est obligé de leur 
donner au moins les aliments, bien qu'elles soient 
mariées avec des personnes indignes d'elles (1). A l’é- 
gard des fils, Sanchez, Bossius dans la glose (in eos 
admonere. 35.q. 2.), ainsi que Surdo, Megala, etc.(2), 
disent que le père est tenu de donner les aliments 
non seulement aux fils, mais encore à sa femme, 
bien qu'il l’ait épousée sans prendre de dot ou contre 
la volonté du père lui-mème. De plus, Azor et Me- 

zendo (3), ainsi que Baldo et: Grazen, disent que le 
père doit nourrir le fils, encore que celui-ci aurait 
consommé dans la débauche la portion qui lui re- 


(1) Lib. LIL n. 336. v. 3. Paler. et n. 353. 

(2) Sanchez, 1. IV. de matr. d. 26. n. 21. Boss. de affect. 
matr. p. 3. C. 4. n. 95. 

(8) Azor. p. à. Î. IL. c. 4. q. 12. Merena. ‘cont. L. 4. c. 54. 
n. 6, 
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vient. De plus, nous devons remarquer ici la déci- 
sion des quatre rotes du sacré conseil de Naples, que : 
le père ne peut pas chasser de sa maison ses fils, 
quand bien même il aurait la volonté de leur fournir 
au dehors les choses nécessaires; et au contraire que 
les fils ne peuvent avoir une prétention sur les biens 
du père, lorsqu'ils veulent habiter hors de la mai- 
son paternelle, à moins que ce ne soit pour cause de 
vertu (1). Quant à savoir si un père peut ou non 
déshériter ses enfants, voyez ce qui est dit au cha- 
pitre 10, n° 238, en parlant des testaments. 

V. Quant à l'éducation, 1° il y a péché pour les 
parents s'ils négligent d'instruire leurs enfants, ou au 
moins de les faire instruire des choses nécessaires à 
leur foi et à leur salut; 2° s'ils les scandalisent par 
des blasphèmes, des paroles obscènes, etc., et spé- 
cialement s'ils les font placer dans leur propre lit, ou 
bien dans un autre en mélangeant les sexes ; 3° s'ils 

ne les corrigent pas de leurs fautes et spécialement 
des vols qu'ils commettent; 4° s'ils n’ont pas soin 
que leurs enfants accomplissent l'obligation de s'ap- 
procher des sacrements, d'observer les fêtes, les 
jeûnes, etc. ; 5° s'ils leur permettent de converser 
avec des personnes scandaleuses, et spécialement 
s'ils n’emipêchent pas les fiancés de leurs filles de 
pénétrer dans leur maison; 6° s'ils empêchent 
leurs fils de prendre un état convenable , comme, 
par exemple, de contracter un mariage conve- 
pable (2). ( Voyez à ce sujet ce qui est dit au cha- 
pitre 18 en parlant du mariage). Îls pèchent encore 
_plus grièvement, s'ils détournent, sans motifs légi- 


(a) Lib, IL. n. 838. 
-(a) Lib. VL n, 869. cire. 6n. V. conveniunt. 
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fes, leurs enfathls'de l'état réligléüà (observez à cet 
égaril ce qui'séra dit en parlant de l'état'religioux-au 
Chapi 168,1m. 25); ‘7° ils pèchent d'un autre côté; 
s'ils contraignent leurs fils à contracter le mariage 
&vbc' cerlaines personnes; pourvu qu'il n'y:ait pas 
Quelque 'grare motif, «comme, parexermple; si um 
martagé pouvait apaiser une grande mimitié où dé- 
_Évrérles pürents d’une grave nécessité : c'est 'opf- 
Hioi dé Béllärmin ; Sanchet', Tolède et'autreé, cont- 
. Hnunëment :’avéc saint Thomas. Mais cela s'entend, 
d'après la supposition que le fils ait l’inténtio de 4e 
marier. Hs pèchent ausst- lorsqu'ils forcent leurs-en- 
fants à sé faire prêtres ou religieux, ow'bien leurs 
fillés à entrér dans un monastère: Et.iei noas dévons 
terrarquet que; suivant le cofieile dé Trenté (séss.25, 
thap. 18}, uiconque: éontraint un femme : à: faire 
Préféssiohi datis uit monastère où à prendre lhabit, 
énchürt létedminumications ét-inème :à k/y ehtrer 
que dans de‘sul-but dé faire fairé son: édacatitn, 
suivaht-Fopimion que je soutiens {contre Sänctler), 
d'après là manière dont on doit tômpresdre les:in- 
-ntions: du concild déns le jassage eité (1). D'un 
äutre -côlé, nous’ disons qu'il n’y a pas: dänigèr de : 
censare ‘bout les parents qui chérchent-srmplethent 
& pérauader à leurs filles d'entrer dans un monastère, 
eonrmé lé dibent Barbosa ainsi que Rodriguez etbien 
d'aûteés' docteurs, contrairement au père Alexatüee 
Fhéatii (demonialibus ); qui suppose inhistement 
qué Cela ‘est use éspèce-de tiolenee par ietainte:res- 
peclueuse ; puisque à la vérité il y a de la dilférènee 
“tatré entrer daris l'état religieux 'par lg erainteéma- 
- mé du-pére, ou bien ‘par là volonté déclarée du père, 


{x) Lib, IL n. 914. Y. Quand. 


de if cote 7e Ÿ 
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and bien même celui-ci aurait employé préalable. 
rent les prières, pourvu toutefois que ces prières ne 
soient pas adressées de manière à faire redouter l'in- 
dignation probable du père (1). Le concilé ayant 
exvepté les cas exprimés in jure, c'est vec proba-- 
bilité que Suarez, Bonacina; Filliutius-sdnrettent 
que le père peut contraindre sà fillë à eritrer’äuhs 
un monastère, pour la punir de quelque crime, ou 
bien pour prévenir leur déshonneur, comme cela 
est reçu d’après le chap. Significavit et le chap. Gau- 
deamus de convers. conj. (2). De même, je ne pour- 
rais le regarder comme coupable; qaand:la ‘fille en 
restant dans la maison paternelle se trouve en Hanger 
de recevoir ou de donner du scandale; parce qu’alors 
la An de la loi du concile n'aurait plus lieu nan seule- 
ment négativement, mais:encore ‘en gontradiction, 
suivant ce qui est dit aurchapi 1», ni 69: Observez 
encore à ce sujet ce qui se dira plus au:long sur ce 
eus d'exéommumication aachap. 19; n: 26: En outre, 
on remarque que le même passage du cencile:-de 
Trente porte excommunication pour ceux qui! sans 
Yiotifs légitimés empêchent les femmes de faire pro- 
fession &u-derprendre l’habit religieux dans quelque 
ordre ) et: de mème s'ils les empêchent d’entrer dans 
unimonästère:; suivant l'opinion probable de Suareë, 
Bonacina: et- Fillutius, Fonire Sanches et Castro- 
Palao(3). : SO Difsrettess +: r « 4 ve To st 
15NE “die aux frères, ceux-ci er 4 aussi i obligés 
ldfsqu'ilsle peuvent) de fournir la nourmiture à lertts 
&atres frèrps, et: dos'dots à leurs sœursi Et on sbu- 
POUCES SE TT LEUR CSN N':15 
x Lib, VIL, n. 212. dub. 2. 


a) Ybid. dub. 2. in fin. V. Quod exe. 
(8) Ibid, dub. 3. V. insup. 
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lement quand il y a nécessité extrême, mais nécessité 

grave , ainsi qué l’enseignent communément Azor, 

Barbosa et Salmat. , avec Trull., Fagun., Menoch. 

Ces auteurs disent néanmoins que les frères ne sont: 
pas obligés de donner au-delà de la nourriture à 
leurs frères et sœurs utérins (1). 


TROISIÈME POINT. 


De l'obligation des maitres, des serviteurs, des époux. 


7. Obligation des maîtres, et spécialement à l'é- 
gard des salaires. 

8. Obligation des serviteurs ; si les larcins sont 
permis, s'ils portent contre les conventions faites. 

9. Prescription du salaire. 

10 et 11. Compensation. 
_12. Obligation du mari. 

13. Obligation de la femme, spécialement de sui- 
vre le mari. 

VII. En premier lieu, à l'égard des maitres, ceux-ci 
‘ pèchent : 1° s'ils son£ la cause que leurs serviteurs 
. n’accomplissent pas les obligations des fêtes ou des 
sacrements; 2° s'ils refusent ou diffèrent le salaire; 
3° s'ils ne les corrigent pas quand ils blasphèment ou 
donnent du scandale; 4° s'ils les chassent sans mo- 
tifs légitimes avant le temps convenu; et dans ce cas 
ils sont tenus de payer le salaire convenu tout entier. 
Par la loi (Qui quæras, 58. etl. 16, Æ. Locati). Mais 
cela s'entend d’après la sentence : parce que si le ser 
viteur n’épronvait aucun dommage de son renvoi, 
alors le maître ne serait pas obligé de lui payer le : 
salaire tout entier, mais bien la moitié ou quelque 


(1) Lib, IL, n. 540. V. notandam. 
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chose de plus(1). Mais si le serviteur demeure ma- 
lade pendant plusieurs mois, le maître n’est tenu à 
rien, suivant l'opinion commune de Lugo, Molin., 
Leymann, Lacroix, ( quoi que dise le père Antoine), . 
pourvu que dans certains lieux la coutume contraire 
ne prévalût pas. Il n’est pas non plus obligé de 
payer les frais de la maladie, comme le soutient pro- 
bablement Lugo, contre d’autres docteurs, pourvu 
que le ser vileur ne soit pas dans une grave néces- 
sité (2). 

VIIT. Quant aux serviteurs, ils pèchent 1° s'ils 
manquent à leur service, ou s'ils n’obéissent pas 
comme ils le doivent à te maitres; 2° s'ils per- 
. mettent qu'on leur cause du dommage lorsqu'ils 
peuvent l'empêcher; si le dommage provient d’at- 
taques étrangères, ils sont encore obligés à la resti- 
tution. Mais s'il a lieu par les domestiques eux- 
mêmes , selon l'opinion la plus commune et la plus 
probable de Lessius, Lugo, Azor, Molin., Holzm., 
Salmant., etc., (contrairement à Ponce et à d’autres 
docteurs), ils pècheraient contre la charité, en pou- 
vant facilement prévenir le dommage, mais non. 
contre la justice, pourvu qu’on ne leur ait pas confié 


_ spécialement la garde de certains biens (3) ; 3° le ser- 


viteur pèche, lorsqu'il abandonne son service sans 
cause légitime avant le temps convenu. Mais dans un 
tel cas le maître ne peut pas lui refuser tout le sa- 
laire qui lui revient pour le temps qu'il a semi. Il 
suffira néanmoins qu'il lui en paie la moitié ou un 
peu moins, comme disent Azor, Filliutius, Sylvestre, 


(a) Lib. NL. n. 542. v. 2. Peccant, 
(2) Ibid. v. 5 Herus. ct D. 864. 
(3) N. 344. 
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Salmant., Trullench, Fagund. (1). Mais s il Il abon: 
donne pour cause d’infirmilé, le serviteur peut bien 
prétendre à tout le salaire correspondant ay. servicq 
fait, et il n’est pas tenu de suppléer au temps qui a 
manqué (2). . + 

IX. Nous remarquons ici. en premier bou: que le 
serviteur qui a quitté son maitre depuis deux années 
(suivant la bulle de saint Pie Y, d’après les Salma, 
de 4. præc. n° 134), et même depuis deux mais, suj: 
ant le décret du sacré conseil de Naples, ne peut plus 


prétendre au salaire. Mais cela s'entend en justice, . 


parce qu'en conscience il peut. bien y. prétendre ef 
le compenser ; pourvu cependant qu'il n’y ait pas ey 
une prescriplion de trois ans au bénéfice du maitre, | 
légitimement faite avec un titre de bonne foi; suis 
vant ce qui sera dit au chap. 10, n° 10, en parlant 
de la prescription. 

D. Remarquons, en second lieu, que si il servir 
teur avait servi sans salaire délerminé, et que la 
mailre ne veuille pas le satisfaire, il peut bjen. se : 
compenser au rpoins jusqu'à cpneurrence.du plus 
bas prix, pourvu toutefois que le maitre ait l'hah}r 
tude de le payer aux autres. Il en est autrement pour 
ges jennes enfants que les nobles prennent daps]çurs 
familles, et, auxquels on a habitude de ne donner 
que les alimen{s, (3). puni À 2x 6% 
x; XI Remarquons, en trpisième lieu, que le seryit 
teur.ne peut pas compenser en secret son travail, s’il 
l'estime d’un plus grand prix que celui qu'il recgit, 
suivant la censure d’Innocent XI, qui a condamné 


(a) N. 545. 
(a) N. 347. 
(5) N. 548. 
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la:props 57, qui disait : « Famuli domestici possené 
» peculte heris suis surripera ad compensandam.opes 
»ram: suam; quam majorem judiçant salario qued 
sracipiunt: » Néanmoins Viva et les Salmant. ainsi 
queSuarez; :Lessius, Molin. ( quoi:.qu'en dise Las 
croix}, disént avec raison que cela ne s’applique-pat 
. awcas où le serviteur contraint par la mécessité eat 
tonvenu d’us ;salaire évidemment inférieur à la jus 
. five ; parce. que: comme le maitre se troute obligé 
de-satisfaire au salaire raisonnable, le serviteur peut 
stors user:de compensation {mais jamais au-delà dé 
plus: bas prix) ; pourvu que. comme je l'ajaute, le 
maitre pour le même prix inférieur ou:raisonnakle 
ne puisse pas: en trouver d’autres ‘pour le servir (1}, 
Euoutre, suivant Soto, Navarr., Lacroix, Gorrella, 
Figuerra , etc., dans ce cas le serviteur ne peut exi» 
 ger xmsalaire-plus fort, quand c’est par son propne 
choix qu'il accroît le travail dû : mais cela m'a plus 
heu lorsque. le travail est augmenté par la yolonté ez- 
presse ow tacite du maître. Alors néanmoins, disent 
Viva, Cardenas, Lacroix, le serviteur ne peut user de 
compensation par lui-même sans la décision de ex- 
perts ou d’un théologien assez instruit. Les fhéolo- 
gens de Salamanque prétendent au contraire; que 
si la compensation était évidemment juste et qu'il n’y 
eût aucun dahger de prendre le change, à cause de 
Févidenea dela chose, alors le serviteur peut faire la 
eompepsetion suivant le prix le plus faible. Etils di- 
sent que la proposition citée fut condamnée par cela 

seul qu’elle parlait trop généralement (2). 
XII. En troisième lieu, quant aux époux, le mari 


(1) N, 6s2, 
(a) N, 6a5 et 6a4, : 
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pèche, 1° s’il maltraite son épouse par coups ouin- 


jures, sans cause légitime, parce que, d’un autre 
côté, il peut bien la corriger s’il y a des motifs légi- : 
* times (comme serait par exemple le motif de son 


honneur), pourvu .toutefois que le châtiment soit 
modéré et proportionné à la condition et à l’état de 
la femme, comme le disent Busemb., Elbel et Go- 
bat : autrement, il pècherait doblieut: 2° s'il 
empêche sa femme d'accomplir les préceptes : s'il 
ne met des empêchements que pour les choses de 


conseil, comme la fréquentation des sacrements, 


- Bonacina, Sair, Busembaum, Filliut,, disent qu’en 
portant empèchement sans motif, il pècherait légè- 
rement et non grièvement, à moins qu'il ne fût pas 
constant que cette fréquentation peut être d’une 
grande ulilité pour la femme (1); 3° s’il lui refuse 
ou néglige de lui procurer injustement les aliments 
nécessaires, parce qu'il peut avec justice refuser les 
aliments à sa femme, si elle se sépare de lui sans 
motifs , ou si elle a commis l'adultère, suivant ce que 


disent Sanchez, Lacroix et Castrop. (2). Quant à la 


dot, pour motif d’adultère, le mari ne peut pas se 
l'approprier sans la décision d'un juge, bien que 
(comme le disent Lacroix, Castropal., contraire- 
ment à Sanchez) il puisse opposer l'exception de 
l’adultère à la femme qui réclame sa dot (3). 

XIII, D'un autre côté, la femme pèche : 1° si elle 
n’obéit pas à son mari en ce qui est juste (præsertim 
in reddendo debito conjugali); si elle s'empare du 
gouvernement de la maison, à moins que le mari 


(Q) N. 356. : 
(2) Sanch. de matr. }: À. d. 8. n. 28. «t Lacroix. 1. Hi, 
. 714: 

(3) Ibid. 
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ne soit inepte ou trop prodigue à dissiper les biens; 
2° si elle dépense les biens cemmuns contre la vo- 
lonté de son mari, plus que ne le font ordinaire- 
ment les autres femmes de sa condition (voyez ce 
qui sera dit à ce sujet au chap. X, num. 52, en par- 
lant du vol); 5° si, en passant à de secondes noces, 
elle ne réserve pas à ses enfants du premier lit les 
biens qu’elle a reçus de son premier mari, desquels 
elle ne peut retenir que l’usufruit, suivant l'authen- 
tique ex testamento, et celle in donat. (C. de secund. 
nupt.). 4° Si elle refuse injustement de suivre son 
mari qui change de domicile, mème sans motif suf- 
fisant, et encore qu'il aille en un pays lointain où il 
doit passer un long temps; mais s'il ne doit y faire 
qu’ un court séjour, la femme n'est pas obligée de 
suivre le mari, ni le mari obligé de l'emmener avec 
lui, lorsqu'il y aurai beaucoup de dépenses à faire 
pour ce double voyage; c’est la doctrine de Sanchez, 
Tolet., Filliutius, Salmant., et de beaucoup d’autres 
docteurs (1). D'un autre côlé, la femme n’est pas 
tenue de suivre son mari, 1° si cette convention a 
été faite lors des épousailles, et qu'il ne survienne 
pas un motif grave et non prévu, suivant ce que di- 
sent Castrop., Navarr., Sanchez, Salmant. (2); »o si 
le mari voulait l'emmener dans de mauvaises inten- 
tions; 3° si le voyage pouvait l’exposer à un grand 
danger de mort ou à d’autres dommages ; 4° si le mari 
voulait vagabonder, suivant ce que disent Sanchez, 
Navarre et d’autres docteurs communément (3). Les 
uos nient que la femme soit tenue de suivre son mari 


(1) Lib. VI. n. 977 
(a) Lib. LIL n. 555. 
(3) Lib. VL n. 97: 
T, ‘XXL, 24 
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condamné à l'exil; mais Santhez, Bossius et d’aäu- 
tres docteurs l’affirment avec plus de probabilité (1). 


QUATRIÈME POINT. 


Des obligations des pasteurs des âmes. 
’ 


$ EL Des obligations des curés. 
14. 1° De la résidence. — Dispositions du concile. 
15. Si le curé réside inutilement, _ 
16. La bonne foi ne l’excuse pas de la restitution. 
17. De l’aulorisation de l’évêque. 
18. Où doivent résider le pape, les cardinaux, 
les évêques et les curés. 
19. La charité, la nécessité, l'obéissance et l’hu- 
milité, sont des excuses. 
20. Si la permission verbale, tacite ou présumée, 
suffit, : 
21. S'il y a motif pour l'absence, mais qu il n'y 
ait pas d'autorisalion. 
22. Si on doit reslituer lous les revenus. 
25. À qui doit-on les reslituer. 
24 à 27. 2° De l'administration des sacrements. 
_28. Dans un temps de peste. 
29. HI. De la célébration de la messe. 
30 à 32. IV. De la correction. 
55. Il doit empêcher de portér l'habit clérical, et 
refuser les attestalions aux indignes. 
54. I doit porter son allention principalement sur 
les billets de communion et les cmpêchements de 
mariage. 


(1) Lib, LL n, 856, 
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- 85 et 56. De la prédication et de is un 
de la doctrine chrétienne. 

87 à 44. Choses les plus importantes à dédiée, 

45 et 46. Autres obligations du curé, c’est-à-dire 
te l'exemple; 2° l’assistance aux moribonds; 3° l’au- 
mône; 4° sais des sages-femmes à l'égard du 
baptème, 

. XIV. Les curés sont tenus à beaucoup d'ohliga- 
tons , mais principalement à cinq. I. A la résidence. 
H. À l’adininistralion des sacrements. IIL A dire la 
messe en faveur du peuple, IV. A la correction. 
V. Aux prédications et aux instructions. Nous par- 
luns de chaque obligation en particulier. Et d'abord, 
quant à la résidence, on doit avant tout prendre 
connaissance de ce qui est déclaré et disposé sur ce 
point par le concile de Trente, dans la session 23 
dé Refor., cap. I. Sur ce point, 1° il déclare évidem- 
ment (comme les docteurs le déclarent communé- 
ment) que les évèques ainsi que les curés sont tenus 
de résider, jure divine, dans leur diocèse ou dans 
leur cure, parce que les pasteurs sont obligés, jure 
divino, de l'aire paître leurs ouailles, non seulement 
au moyen des sacrements et de la parole divine, 
mais encore par l'exemple, ce qu’ils ne pourraient 
pas accomplir sans la résidence personnelle, 2° On 
y défend aux évêques (et la mème chose s'applique 
aux curés) de s'éloigner de leur diocèse, sinon pour 
les motifs suivants: de charité chrétienne, de néces- 
sité urgente, de devoirs d’obéissance ou d'utilité 
évidente pour l'Église ou pour l’État. De tels motifs 
doivent être approuvés par le pape ou le métropoli- 
tain (mais d’après Benoit XIV, dans son bref Grave, 
cette approbation est uniquement réservée au pape); 
Us doivent aussi prévoir, autant que possible, si 
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leur absence ne portera pas préjudice à leurs propres 
ouailles. Au reste, selon ce quedit Benoit XIV, dans 
le bref Grave que nous avons cilé (et qui se trouve 
dans son bullaire, tom. 1, au n° 26), pour qu'un 
évèque puisse s’absenter de son diocèse, le motif 
doit être absolument grave; aussi ajoute-t-il qu'il 
faut que cette absence soit d’une très grande nécès- 
sité (summa necessitas). En outre, il est accordé aux 
évèques trois mois, pendant lesquels ils peuvent 
s’absenter, mais pour des motifs justes, et sans que 
leur absence puisse porter préjudice au troupeau 
qui est confié à leur conscience. Le pape les invite 
à résider dans leur siége à l'époque de l'Avent, du 
Carème, de la Nativité, des Pâques et de la Pente- 
côte. A l’égard des curés, il est dit qu'ils ne peuvent 
pas quitter leur église pendant plus de deux mois, 
à moins qu'il n’y ait des motifs graves pour prolon- 
ger leur absence; mais alors ils doivent en obtenir 
la permission par écrit des évèques. Et de plus, 
pendant ces deux mois, les curés ne peuvent pas 
abandonner leur paroisse sans que l’évêque ait ap- 
prouvé le motif, ainsi que le substitut que le curé 
doit laisser à sa place quand il s'absente. 3° 11 y est 
déclaré et établi que tous les pasteurs manquant à 

lerésidence, non seulement pèchent grièvement, 
mais encore n’ont aucun droit aux revenus de leur 
cure, et sont obligés (quand une autre décision n’a 
pas eu lieu) de les restituer ou à la fabrique de leur 
église, ou aux pauvres de leur paroisse, toute com- 
position à ce sujet étant défendue. 

XV. D’après cela, nous disons en premier lieu, 
avec le père Viva, que la faute et la restitution en- 
courues par les pasteurs absents, le sont aussi par 
les pasteurs qui résident inutilement dans leurs égli- 


POUR LES CONFESSEURS. 379 


ses, et cela par la loi naturelle, puisque les revenus 
sont donnés aux curés pour la résidence utile et non 
pour la résidence personnelle. C’est pourquoi le con- 
cile les oblige expressément à une résidence utile, 
en disant : « qu'ils sont tenus à remplir la mission 
qui leur est confiée, » « ubi injuncto sibi officio de- 
» fungi teneantur. » De plus dans la bulle mentionnée 
Grave de Benoit XIV, il est dit que la résidence n’est 
_pas vraie si elle n’est pas formelle , c'est-à-dire si elle 
n'est pas appropriée à la mission confiée. Barbosa, 
Salmantic., ainsi que Vasquez etGarcia, appuyés sur 
une déclaration de lasacrée congrégation,remarquent 
que l'on ne regarde pas comme résident le curé qui 
pendant deux mois n’exerce pas ses devoirs princi- 
paux, comme sont les prédications et l’administra- 
tion des sacrements (1). 

XVI. Nous disons, en second lieu, que le curé ou 
l'évêque en manquant à la résidence, même avec la 
croyance fondée que les motifs de son absence sont 
légitimes, est aussi tenu à la restitution ( quoi qu’en 
disent Viva et Garcia), et cela par la même raison 
que plus haut; car le pasteur est obligé de résider 
non seulement par la loi positive, mais encore par 
la loi naturelle, à cause du contrat passé entre le 
pasteur et l’Église, par lequel les revenus lui sont 
donnés ; ainsi il ne peut pas retenir les revenus quand 
il n'a pas accompli (bien que sans mauvaise foi) l’p- 
bligation du contrat. D'autant plus que Benoit XIV, 
dans sa bulle 4d universæ, de l’année 1746, déclare 
expressément que les évèques qui sont absents ‘plus 
de trois mois de leur église, sans motif légitime et 
sans une permission expresse du pape, encourent 


(a) Lib, IV. n. 127. dub. 5. 
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toutes les peines des transgresseurs, parmi lesquelles 
(comme il a été dit plus haut) se lrouve spécialement 
la punition de ne pas recueillir les fruits, non fa- 
ciant fructus suos (1). 

XVII. Nous disons,en troisième lieu, que si le 
concile exige la permission de l’évêque seulement 
pour l'absence du curé prolongée au-delà des deux 
mois, néanmoins le curé ne peut pas abandonner 
sa paroisse pendant ces-deux mois, mème pour des 
motifs jusles, sans que l’évèque ait approuvé ces 
molifs, et de plus (ce qui est le point principal), le’ 
gubstilut qu'il laisse à sa place (2). Au reste, s'il se 
présente parfois une nécessilé de partir, qui n'ad- 
metle pas de retard , alors il est bien permis au curé 
de parür, pourvu que ce soit pour peu de temps, et 
qu'il laisse un vicaire convenable; c'est ce qu'ad- 
mellent communément les docteurs en s'appuyant 
sur un décret de la S. C. Néanmoins le curé est obligé 
dans ce cas d'inslruire l'évèque de celle absence, afin 
qu'au moins il oblienne la permission pour le Lemps 
qu'il doit passer de plus au dehors, en supposant 
qu'il ne soit pas trop court pour son retour. En ou- 
tre,.upe telle absence admet une matière légère, 
comme le disent communément Castrop., Anacl., 
Roncaglia, Barbosa, Holzmann, etc. Quelques uns 
disent qu'un espace d'une semaine conslitue une 
matière légère ; plusieurs autres l’étendent jusqu’à 
” deux semaines, comme Tournely, Cabassut, Sanch., 

ere (il est toujours bien entendu qu'il laisse un 
substitut). Mais dans le concile de Rome qui se tint 
sous Benoit XII (Tit, 25. cap. 6.), il fut défendu 


o Lib. IV. nm. 127. dub. 1. 
(2) Ibid. dub. 2. 
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aux curés de se tenir éloignés de leur cure pendant 
plus de deux jours, sans la permission de l'évèque 


ou de son vicaire. Remarquons cepadint que ce 
concile oblige seulement la province romaine et les 
autres royaumes. Lacroix ne resanle pas comme 


grièvement coupable le curé qui reste abs:at pen.fant 
deux mois seulement, sans permission, mais avec un 
molif et sans un grand préjudice pour ses ouailles ; 
çar, dit-il, cet espace de lemps n'esl pas regardé 
comme grave par le concile, el il cite à Népious de 
son opinion Navarr., Bonacina, Barbosa et d’autres 
docteurs. Mais je ne puis me rallicr à celle opinion, 
car le conçile (comme nous l'avons dit}, veut que, 
dans le cas d’une semblable absence, l'évèque ap- 
prouve non seulement les motifs, mais encore le 
substitut, à cause du danger qui peut résulter qu'un 
mauvais substitut fasse un grand mal en restant pen- 
dant l'espace de deux mois (1). 

XVIIL ‘1° On demande en quel lieu doivent rési- 
der les pasteurs. Le pape et les cardinaux doivent 
résider à Rome : l'évêque, suivant Laymann et les 
Salmanti., doit résider dans sa cathédrale; mais nous 
disons avec. Gabassut, Bonacina et Holzmann, qu'il 
peut résider dans un lieu quelconque de son diocèse, 
# çela ne peut pas aujourd’hui être mis en doute, 

Benoît XIV, dans sa bulle Ubique primüm, de 
l'npée 1740, l’a déclaré en ces Lermes : « Personalem 
x in ecclesia vestra, vel diæcesi, servetis residentiam ;» 
confirmant ainsi le décrel du concile de Trente, qui 
disait : :« « Obligari ad personalem, in sua ecclesia, ve) 
»diœcesi, residentiam.» Le curé, de son côté, doit 
choisir sa maison près de s son église, s’il y en a : si- 


Q) Lib. IV. : n, 125, v. Dub. 2. et v. Cæterum. 


376 INSTRUCTION PRATIQUE 

non, il doit habiter une autre maison qui soit dans 
les limites de la paroisse, au moins moralement, et. 
d’où il puisse commodément aller servir dans son 
église, et où ses paroiïssiens puissent facilement re- 
courir à lui pour les sacrements. A ce sujet, Bonacina 
et les Salmantic. disent qu’on ne peut admettre la 
résidence du curé qui habiterait à trois milles de sa 
paroisse, ou même à deux, comme le dit Lacroix 
avec raison ; et ce n’est pas sans raison qu'il ajoute 
avec quatre autres docteurs, qu'il ne suffit pas que le 
curé réside et qu'il soit dans les limites de sa paroisse, 
lorsqu'il habite dans un lieu que ses ouailles ne 
peuvent pas aborder facilement. 

XIX. »° On demande comment l’on doit entendre 
les quatre motifs cités plus haut par le concile de 
Trente. 1° Par charité chrétienne, on entend quand 
un pasteur est obligé de s'éloigner pour apaiser de 
graves inimitiés, particulièrement entre personnes 
puissantes, ou pour délivrer une autre église de l’hé- 
résie ou d’autres énormes sacriléges. 2° Par nécessité 
urgente, on entend quand un curé apprend que dans 
un certain lieu, un particulier est à l’article de la 
mort; et laS. C. a déclaré particulièrement à l'égard 
du curé, qu'il peut rester absent de son église pen- 
dant six mois, en laissant un vicaire, et avec la per- 
mission de l’évêque, qui peut étendre encore le 
temps ; mais si l’année entière s'est écoulée, l’évêque 
doit l’engager à se démettre de sa cure. Mais en par- 
lant du danger précédent, on n'entend pas un danger 
commun, comme serait la peste (selon ce que les 
docteurs disent communément et comme las. C. l’a 
aussi déclaré}, ou le danger de l’incursion des en- 


(a) Lib. IV. n. 124. 
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pemis, ou autres choses semblables : mais cela s’en- 
tend d’un danger particulier à l'égard du même curé 
(ou évêque), pour cause, par exemple, de ses en- 
nemis, ou du climat nuisible à sa santé, pourvu que 
_ son infirmité ne soit pas perpétuelle, et que l'ab- 
sence ne puisse pas nuire grièvement à son troupeau. 
Autrement le pasteur doit résider ou renoncer à sa 
cure. Il faut observer que ce qui est dit spécialement 
à l'égard des évèques a été déterminé par Benoit XIV 
dans sa bulle 4d universæ, donnée l’an 1746 (1). 
3° Par obéissance due, veut dire quand le curé ou 
l'évêque s’absente pour obéir au pape ou à son ordi- 
naire, pour le bien de l'Église ou de l'État, ou pour 
quelque autre motif grave, comme le dit Tournely, 
pourvu que l'absence soit de courle durée, parce 
que si elle était longue il faudrait qu’elle eût lieu 
pour le bien commun. On doit remarquer ici que 
l'évèque ne peut pas retenir auprès de lui un curé 
. pour vicaire ou visiteur, elc., comme las. C. l'a dé- 
claré, à moins (suivant l’exceplion de Castropal., 
Barbosa , Azor et Vasquez), qu'il ne se trouvàt per- 
sonne pour le suppléer; et ce cas est très rare. 4° Par 
utilité évidente de l'Église ou de l'Etat, veut dire 
quand il arrive que le curé est absent, ou pour as- 
sister aux synodes, ou pour se défendre lui et les 
siens, ou bien l’Église auprès de la cour, dans une 
affaire grave, comme le disent Soto, Bonac., Vasq., 
Roncaglia et Salmant., avec une décision de la rote 
romaine ; et cela s'entend toujours avec la permis: 
sion, pourvu qu'il n’y ait pas quelqu'un qui puisse 
assister à sa place. Benoit XIV dit, dans la bulle que 
nous avons citée, qu’en traitant des procès de leur 


(1) Lüb. IV. n. 125, v, Sic pariter. 
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propre famille, il ne pouvait être accordé aux évèques 
upe permission dépassant les seuls mois accordés 
par le concile (1). 

- XX. On demande, en troisième lieu, si la per- 
mission que doit obtenir le curé est valide quand 
elle est seulement verbale. Lessius et d’autres doc- 
teurs l’affirment, car ils disent que l'écriture n'est 
exigée qu'à l'égard de la justice, et non à l'égard de 
la validité. Au contraire, Sanchez et Castropal. le 
nient en disant que le concile exige la permission 
{a scriptis pro forma, autrement elle n’est pas valide; 
mais parce que cela n'est pas constant, Viva et La- 
croix pensent que l'opinion de Lessius peut bien être 
probable, Coninch. et Reginald admettent aussi la 
permission tacite de l’évèque avec le consentement 
de præsenti. Le père Mazzotta ajoute que la permis- 
sion présumée de futaro sufit ainsi que l’interpré- 
tative : mais Lacroix dit qu'aucun docteur n’admet 
celle opinion, et que la sainte Congrégation a dé- 
claré que ladite licence devait être ES ex- 
primée (2). 

. XXI. On demande, en quatrième lieu, si le curé 
(ou l’évêque) est obligé à la restitution des revenus, 
lorsqu'il. est absent sans permission, mais pour 
des motifs certainement justes. Le père Viva dit que 
le curé alors pècherait contre le droit positif, mais 
oon contre le naturel; -d'où il conclut qu'il n'est 
pas obligé à la restitation, sinon d’après décision 
supérieure. Mais je ne puis me rallier à cet{e opi- 
nion, car le concile veut, à l'égard des curés, que 

| pendent te éd de l'absence ( FRS nous l'avons 


( Lib. IV. n. séé. NM paélié 
(2) Lib. 4. n. 125. dub. à. 
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dit plus haut), non seulement le motif soit ap- 
prouré, mais encore le substitut qu'il laisse. Et à l’é: 
gard des évêques, Benoit XIV a déclaré (comme nous 
l'avons dit au n. 16) que sont compris sous la dé- 
nomination de transgresseurs, tous ceux qui aban- 
donnent leur diocèse pendant plus de trois mpissans 
çause légitime et sans permission expresse du pon- 
life :.« Præter tres menses absque legilima causa et 
>expressa pontificis licentia. » On doit remarquer ici 
que les transgresseurs, selon le concile et la bulle 
de Benoit XIV, sont pour leur peine non seulement 
çondumnés à la restitution des fruits, mais encore à 
pe pas les acquérir (non fucere fructus suos), comme 
çela a déjà été dit. Ainsi c'est aussi par la loi posilive 
qu'ils sont tenus à la restitution des revenus, puis- 
qu'en laissant ainsi leur église sans permission , ils 
n'ont pas acquis ces fruils (1). Au moins, suiyant 
moi, est-il douteux si dans un ças semblable Je 
pasleur peut s'appliquer ses fruits, el dans le doute 
d'un titre légitime, il ne peut acquérir égijimemer: 
la possession de çes choses , comme on le yerra au 
ghapitre x, n. 32, en parlant des contrats (2). Au 
reste, je ne saurais candarpner à la restitution le 
cpré qui part pour un motif évidemment'juste, et 
qui laisse gop économe déjà approuvé par l'évêque, 
et qui se trouve actuellement servir la paroisse. 
, XXIT. On demande, en cinquième lieu, sj le pas- 
teur..en manquant à la résidence, est tenu de resti- 
tuer. tous les fruits en proportion du temps de l'ab- 
sgnce. Nayarre J'afirme, puisque le concile oblige 
indéfiniment. à Ja restitution. Néanmoins, Barhoga, 
Sete à ia : S + à 1 cudegr 
(1) N. 127 

(a) Lib. IL n. 669 et 761. 
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Bonac., Viva, Vasquez, admettent probablement qu'il 
est obligé à la seule partie qui correspond à l’impor- 
tance de la résidence; car les revenus non seulement 
sont accordés pour cet office, mais encore pour la 
compensation des heures canoniales et la messe, 
Ainsi le concile n'ayant pas exprimé le contraire, on 
doit présumer qu'il s'en est remis à cet égard à la 
raison naturelle, qui prescrit de ne pas priver de la 
récompense tout entière celui qui a déjà accompli 
une partie de la charge à laquelle il s’est soumis (1). 

XXIII. On demande, en sixième lieu , à qui doi- 
vent être restitués les revenus des pasteurs non rési- 
dents; lorsque les autres bénéficiaires omettent de 
réciter l'office , ils peuvent faire la restitution des re- 
venus aux pauvres de quelque endroit (ou plutôt à la 
fabrique de l’église ou de la maison du bénéfice ). 
Mais les pasteurs manquant à la résidence doivent, 
d’après le décret du concile de Trente (Sess. 23, 
cap. 1), les restituer sans aucune retenue à la fabri- 
que des églises ou aux pauvres du lieu. « Fabricæ 
» ecclesiarum, vel pauperibus loci. » Il ne suffit pas 
de les appliquer aux âmes-du purgatoire du pays 
par des messes ou autres secours, parce qu’en vé- 
rité on ne peut plus dire que les âmes des défunts 
soient de ce lieu. Néanmoins, le père Viva, avec Les- 
sius, dit que le curé pourrait employer les revenus 
à son profit, s’il était véritablement pauvre , pourvu 
qu'il ne le fitpas par fraude , c’est-à-dire qu’il man- 
quât à la résidence dans l'intention d'employer en- 
suite les revenus à son profit: fraus enim nulli pa- 
‘ trocinari debet. En outre, le curé pourrait retenir 
les revenus, si les pauvres eux-mêmes les lui don- 


(1) Lib, IV, n, 127. dub. 4. 
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naient : mais cela ne pourrait avoir lieu qu'après 
qu'ils les auraient eux-mêmes reçus, parce qu'avant 
ils ne pourraient en faire la donation, car ils n’ac- 
quièrent véritablement la possession de ces revenus 
qu'après abandon fait (1). 

. XXIV. II. Les curés et les autres desservants sont 
.obligés à administrer les sacrements par eux-mêmes; 
à l'égard du sacrement de la pénitence, le curé est 
tenu de l’administrer non seulement au temps du 
précepte, et dans les cas de grave nécessité, mais 
‘ encore (suivant Lugo, Suarez, Azor, Busembaum, 
Salmant. , Holzmann, contrairement à Silvestre et à 
un petit nombre d’autres docteurs) toutes les fois 
que les pénitents veulent se confesser même par pure 
dévotion; à moins (suivant l'exception raisonnable 
d’Aversa) que ceux-ci ne veuillent être entendus in- 
tempestivement ou trop fréquemment, ou bien s’il 
y avait d’autres confesseurs , et que le curé fût légi- 
timement empèché (2). C'est pourquoi Lacroix, 
Gobat, Goncina et Salmant. disent que le curé pèche 
quand il écoute rarement ou diflicilement les con- 
fessions , spécialement lorsqu'il est appelé par les in 
firmes, au secours desquels saint Charles Borromée 
veut que les curés accourent sans retard et à quelque 
heure que ce soit. Néanmoins si le curé se refusait à 
entendre quelqu'un une ou deux fois, lorsqu'il n'y 
a pas nécessité, Suarez, Lacroix, disent contraire- 
ment à Bonacin., que dans ce cas il ne pècherait pas 
grièvement , pourvu qu'il n’y ait pas quelque occa- 
sion urgente, comme , par exemple, la circonstance 
du jubilé, ou d’une fête solennelle, suivant l’excep- 


(1) Lib. IV, n, 128. 
(2) Lib. VI. n. 58 et 625, 
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tion posée par Aversa fr}. Mais si le curé avait de 
un èconome approuvé par l'évêque, il ne serait pas 
tenu d'entendre les confessions avec tant de riguear; 
mais qu'il sache qu’il est obligé de s'informer si l'é: 
conome est contenable soit du côté de l’instructién, 
soit du côté des mœurs, autrement il devra compte . 
à Dieu de tous les désordres qui peuvent provenir 
de son ignorünce où de ses mauvais exemples. Il sera 
dons loujours convenable (remarquons ce passage), 
que de temps en temps le curé fasse venir dans le 
pays des confesseurs étrangets pour les âmes mo- 
destes, particulièrement lorsque le prédicaleur du 
carême n'a pas l'habitude de venir dans la contrée 
pour confesser. 

XXV. Quant à la communion, les docteurs s’ac: 
cordent à dire pareillement que le curé est obligé à 
administrer toutes les fois qu’elle est demandée 
raisonnablement et en temps opportun. Car le pas- 
teur doit non seulement pourvoir à ce que sesouailles 
remplissent le précepte, mais encore qu’elles aient 
quelques secours qui les soutiennent dans la bonne 
voie. C’est pourquoi le décret de la sainte Congré- 
gation en 1679, approuvé par Innocent XF, à or° 
donné que les pasteurs, évêques ou curés, bien qu'ils 
puissent, pour des motifs légitimes, lirniter les com- 
munions d'an fidèle en particulier, ne peuvent- pas 
pour cela preserire les jours de la cemmunibn pour 
tous en général, mais doivent s’en remettre au juge- 
ment du confesseur (2). 

XXVI. Le curé est encore obligé à faire préndre 
la communion de précepte aux enfants qui ont les 


(a) Lib. VL n. 625. 
(a) Lib, VE, n, 263 et 64, 
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qualités requises, c’est-à-dire (ordinairement par- 
lant) qui ont atteint l’âge de dix ans, ou de douze 
suivant Lugo., Castrop. , ou enfin de quatorze sui- 
vant Suarez, Laymann, Wigandt, Antoine et La- 
croix, Mais saint Charles Borromée, dansle neuvième 
synode de son diocèse, ordonne à ses curés de pré- 
parer à la communion tous les enfants qui ont déjà 
atteint l’âge de dix ans; et certains curés font diffi- 
culté de leur donner la communion, même à douze 
ans; mais pourquoi? Pour ne pas prendre là peine 
de les instruire. Oh ! combien de curés transgressent 
cette obligation, qui certainement ne peut pas être 
appelée légère! 

XXVIL. En troisième licu, quant à l’extrème-onc- 
tion, les curés sont obligés, sous peine de péché grate, 
à la donner à ceux qui la réclament, etils doivent ré- 
fléchir à ce passage du catéchisme romain (Part. 2. 
€. b. n. 9). Les curés qui ont l'habitude de n’admi- 
nistrer l’extrème-onction qu’au moment où toute es- 
pérance de salut est perdue, où la yie et les sens vont 
disparaître , pèchent grièvement : « Gravissime pec- 
» cant qui illud tempusægrotos ungendi observare s0- 
» lent, cum jam omni salulis spe amissa, vita et sensi- 
» bus carere incipiant, » 

XXVIIT. Dans un temps de peste les curés sont-ils 
tenus de résider et d’administrer les sacrements au 
péril de leur vie ? À l'égard de la résidence, les doc- 
teurs enseignent communément qu'ils y sont obli- 
gés, et saint Thomas dit : « que dès que le salut des 
ouailles exige la présence du pasteur, celui-ci ne doit 
pas abandonner son troupeau (1). » « Ubi salus subdi- 
»torum exigit pastoris præsentiam, non debet pastor 


(1) 2, 2, p. 186, a, 6, 


384 INSTRUCTION PRATIQUE 


» grègem deserere propter aliquod periculum immi- 
»nens, » à cause de l'imminence de quelque danger. 
Le saint docteur, néanmoins, excepte le cas où le 
pasteur peut suffisamment se faire remplacer par 
d'autres , mais il ne parle pas de cette faculté en 
temps de peste. Au reste, nous savons, d'après Fa- 
gnan (1), que Grégoire XIII déclara qu’en temps de 
peste les curés sont tenus à la résidence. Et par un 
autre décret (suivant le même Fagnan), il déclara 
que les évêques sont également obligés à résider, 
toutefois (dit-il), avec la faculté de se tenir dans les 
lieux les plus sûrs de leur diocèse, et de là de pour- 
voir aux besoins de leurs diocésains. À l’égard des 
.sacrements, on doit approuver le décret de la sainte 
Congrégation du concile qui déclara en 1756 que lle 
curé est tenu d'administrer à ses paroissiens malades 
de la peste seulement les sacrements nécessaires au 
salut, c’est-à-dire le baptème et la pénitence : « Pa- 
»rochus suis parochianis peste laborantibus teneri 
»ministrare duntaxat sacramenta ad salutem ne- 
»cessaria, nempe baptismum et pœnitentiam. » En 
disant seulement , il déclare en conséquence que les 
curés sont exemptés de l'obligation de donner la 
communion et l'extrème-onction aux pestiférés.. Le 
même décret ajoute encore que les curés peuvent 
faire administrer les sacrements du baptême et de 
la pénitence par des ministres convenables, en se 
réservant les confessions des hommes valides, qui 
autrement les fuiraient s'ils les voyaient entendre 
les pestiférés (2). Néanmoins Suarez, Holzmann, 
Concina, Castrop., Sporer. et autres font observer 


(1) In cap. Clericor. de eccle. non resid. n, 38. 
(2) Lib. VL n. 255, 
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que si le pestiféré (supposé qu'il ait perdu connais- 
sance), ne s’esl pas confessé depuis long-temps, et 
que le curé pense probablement qu'il est en état de 
péché mortel ; alors il est obligé, même au péril 
de sa vie, de lui donner l’extrème-onction (1). 

XXIX. 3° Les curés ou les autres bénéficiaires 
séculiers ou réguliers (et encore plus les évêques) 
sont tenus de prier et de célébrer la messe, non seu- 
lement pour la faire entendre au peuple, mais pour 
l'appliquer à son profit, tous les dimanches et fèles, 
comme l’a prescrit en dernier lieu Benoît XIV, dans 
sa bulle Cum semper, de l'année 1:44, en déclarant 
que cela devait avoir lieu quand bien même le curé 
n'aurait pas la portion congrue, licet, dit la bulle, 
congruis redditibus destituatur, et quand même il 
se lrouverait dans un lieu où la coutume aurait con- 
sacré de tout temps le contraire. El si la paroisse est 
vacante, le même pape a donné à l’évêque la faculté 
d’assigner à l'économe une portion congrue des re- 
venus, afin que pareillement il puisse, les jours de 
fête, célébrer à l'intention du peuple. Il a aussi ac- 
cordé aux évêques la facullé de dispenser le curé qui 
ne pourrait vivre autrement, de n’appliquer la messe 
à cette intention qu'à ceux qui offrent l’honoraire, et 
ils le peuvent pour les jours de fête, avec l'obligation 
d’y suppléer les jours fériés. D'un autre côté il a dé- 
claré que quand même un curé aurait des revenus 
riches, il n’est pas tenu de célébrer pour le peuple 
les jours fériés. De plus il a déclaré dans sa bulle 
que la messe conventuelle qui est chantée chaque 
jour par les clercs de l’église, doit être appliquée 
aux bienfaiteurs de chaque église (2). 

(1) N. 729. 

(a) Lib. LE n. 359. et lib: VI. n, 526, v, deinde, 

T. AXHI, 25 
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XXX. 4° Les curés (et encare plus les évpques) 
sont obligés, mème au péril de leur vie, de corriger 
leurs quailles qui sont en état de péché mortel, ou en 
danger prochain d'y tomber ; et cela non seulement 
quand elles sont dans l'extrême nécessité, maisdans la 
grave, pourvu qu'il y ait espérance, d' amendement. 
C'est le sentiment commun, soutenu par Suarez, 
Bonaçina, Voil., Coninch., Viva, Salmunti., etc., 
avec saint Thomas. ( 2. 2. q. 18à. art. 5) (1). Et ils 
ajoutent avec Cajetan, Sanchez, Castrop., Diana, 
Holzmann et autres communément (contrairement à 
un petit nombre de docteurs), que les pasteurs sont 
tenus à cela non seulement par charilé, mais encare 
par justice, puisque la communauté ne leur accorde 
de revenus qu'à celte seule fin qu'ils avisent à em- 
pècher les vices de leurs ouailles, et par suite ceux qui 
manquent d’une manière notable à celte obligation da 
justice restent soumis à la restitutian des fruits (3). 

XXXI. Si quelque personne puissante donne du 
scandale, et que le curé ne puisse pas y remédier, il 
doiten instruire l'évêque afin que celui-ci y pourvaie, 
Et si l'évêque se montrait notablement négligent 
dans celle allaire, le curé doit recourir au pauvoir 
séculier si le coupable est inférieur et laique, au 
prendre d'aulres moyens qui puissent y remédier, 
mais ne pas laisser subsister le scandale par reapeck 
ou par crainte, En un mot, l'Évangile dit que le pas- 
teur est obligé de donner sa vie pour ke salut de ses 
brebis. Dove, quand dans le pays il y a des désordres 
notables auxquels le curé ne peut pas trouver de re- 
mède, il est ubligé d'en donner connaissance afin de 
faire venir les missions. Le curé qui n’uime pas les 

(1; N. 360. v. Parochi. 

(a) Ibid. #. Sed, dub, 1, 
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raissions fait soupçonner ses mœurs; les bons curdg 
ant soin de procurer les missions à leurs paroissiens 
au moins tous les quatre ou cinq ans. Mais quand, 
en dernier lieu, il ne peut trouver aucun moyen . 
pour réparer le mal, quoique généralement parlant 
il n’y ait pas d'obligation précise d'appliquer la çor- 
reclion quand on n’a nul espoir qu'elle produira du 
fruit, néanmoins le curé ne doit pas négliger de la 
faire, et mème de la répéter de temps en temps ayx 
pécheurs obstinés, au moins dans le cas où il ne 
courrait pas le danger d’un grand mal pour lui; cette 
correction servirait au moins à ce que le curé ne 
perdit pas la confiance de ses paraissiens s'ils 
voyaient que le scandale persévère et que le pasteur 
s'endort, En outre, cetle correction servirait à em- 
pêcher les autres de prendre l'exemple de s'endurcir 
dans le péché, sans avoir qui les reprenne ou les 
réprimande, 

XXXIL Et non seulement le pasteur est obligé 
d'empêcher les péchés et les scandales déjà com- 
mencés, mais encore, ce qu'il peut faire facile- 
ment, de les prévenir. Entre aulres choses, il dait 
principalement empècher que les fiancés entrent 
dans les maisons de leurs fiancées, parce que quand 
bien même dans le principe ils n’y entreraient pas 
avec de mauvaises intentions, néanmoins l'expérience 
fait reconnaitre que dans de telles occasions, presque 
tous les fiancés tombent dans le péché, et trahissent 
les pères et Les mères qui leur permettent de con- 
verser avec leur fiancées. Ainsi, le curé doit cher- 
cher de toutes manières à empêcher la ruine spiri- 
tuelle des deux familles; ruine qui pourrait empé- 
cher le mariage , spécialement si les épousailles sont 
déjà faites. C'est pourquoi tout curé devra avoirsoin 
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de ne recevoir les paroles des fiancés que peu de 
temps avant la célébration des noces, car on recon- 
nait que, les épousailles étant faites, lout le temps 
qui s'écoule jusqu’à la célébration du mariage est 
une suite d'occasions de péchés. 

XXXIIS. De plus, le curé après l’évêque doit em- 
pêcher que l’habit clérical soit donné à des jeunes 
gens ou à des enfants dont les mœurs ne soient pas 
exemplaires ou tout au moins pas dignes du carac- 
tère ecclésiastique, parce que s’il garde le silence, 
ou qu'il leur permette de porterla soutane, ceux-ci, 
- peu à peu enracinés dans le vice et ne voulant pas 
avoir la honte de se dépouiller de leur costume, em- 
ploiéront tous les moyens justes ou iniques pour 
obtenir l’ordination, et risqueront par l4 la ruine du 
pays. Dans le principe, le curé aurait pu remédier 
à ce mal, mais après il serait trop tard. Le curé doit 
aussi veiller à l'instruction et à la direction dans la vie 
dévote de ceux qui ont prisl'habit , afin qu'ils fassent 
de bons ecclésiastiques. Aussi, quel compte terrible 
n'auront pas à rendre à Dieu ces curés qui donnent 
des attestations de la fréquentation des sacrements 
aux futurs ordinants, ainsi que de leurs bonnes 
mœurs, lorsqu'ils sont certains qu'ils se sont éloignés 
des sacrements, et qu’au lieu de donner de bons 
exemples, ils ont plutôt donné lieu au scandale? 
Quelle misère de voir des clercs qui, après s’être 
confessés, après avoir communié à peine deux ou 
trois fois l’année, apportent une allestation de leurs 
curés constatant qu'ils ont reçu la communion 
chaque semaine; ou entendu deux fois la messe! 
Des curés qui font de telles attestations doivent né- 
cessairement être regardés comme ayant perdu la 
foi; car le curé aura à rendre compte à Dieu de tous ‘ 
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les péchés que commettront des clercs ainsi recom- 
mandés, après avoir reçu les ordres sans vocation, 
ainsi que de tous ceux qu'ils pourront faire commettre 
aux autres, puisque les évêques se reposent en cela 
sur les curés. Mais les évêques plus prudents ne se 
fient pas aux altestalions des curés dans une matière 
aussi importante de laquelle dépend le salut des 
peuples. Le curé sera aussi coupable devant Dieu s’il 
délivre le certificat d'après des attestations étran- 
gères, et s'il n’est pas plus que cerlain de Ja vérité à 
l'égard de la fréquentation des sacrements ct des 
bonnes mœurs. | 
= XXXIV.Nonseulementlescuréssonttenusde répri- 
meret de punir les péchés et les scandales dont ils ont 
connaissance, mais encore de s'informer dans toute 
l'étendue de leur juridiclion si quelque paroissien -est 
en élat de péché, et n'a pas rempli ses obligations, 
parce que c’est au curé que le salut de chacun de ses 
ouailles est confié, comme l’enseignent communé- 
ment Laymann, Soto, Salman. et d’autres, avec 
saint Thomas (1), qui a dit : « Qui habet specialem 
» curam alterius, debet eum quærere ad hoc ut cocri- 
» gat de peccato.» Le curé doit veiller spécialement 
à ce que ses paroissiens accomplissent le précepte 
pascal sans exception de personne; et pour cela, ilne 
doit pas confier la distribulion des billets de commu- 
nion au premier clerc venu. Lorsque le temps des 
pâques est passé, il doit s'informer avec soin si quel- 
qu'un ne les a pas faites (2); ildoit le corriger, et si la 
correction est insuflisante, il doit en donner de suite 


(1) 2. 2. q. 15. a, 1. 
(2) Barbo. de efli. par. c. 2. n. 7. et p, segueri proro. si 
inst. c. 25. 
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vis à l’évèque, afin qu'il procède à l’excommanict- 
tion. Il est des curés qui suivent celte coulume à l'é- 
gard des gens de la basse classe, mais qui s'en abs- 
tiennent à l'égard d’autres personnes , et ferment les 
yeux. Combien n'avons-nous pas rencontré dans nos 
issions de ces personnes qui pendant plusieurs an+ 
fées avaient négligé d'accomplir le préccpte, et aux- 
quelles le curé n'avait pas seulement: adressé üne 
parole d’admonition! Malheureux curés! plus mal- 
heureux encore les ouailles qui ont de semblables 
pasteurs ! De plus, quand il se fait quelque mariage, 
lescurésdoiventavoirsoin de s'informer s'iln'y a pas 
ge empêchement; et s'ils pensent avec probabi- 
té qu'il en existe, ils sont tenus de refuser leur as- 
slélanice , et de défendre la célébration des noces, À 
foins que l'évêque diocésain ne décide ce qu'il ya 
à faite. C'est ce que disent communément Lacroix, 
Sanchez, Ledesma, Riga et autres, avec de Lugo, qui 
prétend avec Coninch. que si l’évêque connait quel- 
À empêchement occulte, il doit empècher la célé- 
ration du mariage, quand bien même il ne le sau- 
rait que par une science privée et qu'ilne pourrait le 
prouver (1). 
 XXXV. 5° Les curés sont obligés d'instruire et 
de prêcher; quant à l'instruction, ils doivent in- 
strüite leurs ouailles à connaitre et à croire les mys- 
tères de la foi, et les choses nécessaires au salut, 
cômmé sont, 1° les quatre myslères principaux, 
c'est-à dire qu’il n'y a qu'un seul Dieu ; que ce Dieu 
esttout-puissant, infiniment sage , créateur et maitre 
de tout, miséricordieux et plein d'amabilité, et par- 
ticulièrement qu'il est juste, rémunérateur du hien 


à) Lib. VI. n. 24. 
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et du mal ; 2° le mystère de la Sainte-Trinité, de l’in- 
&arnalion et de la mort de Jésus Christ; 3” les sa- 
‘crements nécessaires, tels que le Baptème, l'Eucha- 
ristie et la Pénilence, ainsi que ceux dont on doit 
#’approcher; enfin les disposilions nécessaires pour 
Îe faire avec fruit; 4° ils doivent aussi expliquer les 
articles du Crelo, et spécialement la virginité de la 
très sainte Marie; la session de Jésus-Christ à la 
droite de son père, c’est-à-dire que sa gloire dans le 
ciel est égale à celle de son père; la résurrection 
des morts, le jugement dernier qui sera fait par 
Jésus-Christ; l'unité de l'Église romaine, hors de 
laquelle il n’y a point de salut; et finalement l’éter- 
vité du paradis et de l'enfer, vérilés que chaque 
fidète est obligé de savoir par précepte très grave; 
5° lei commandements du Décalogue et de l'Église ; 
Gs le Pater et l’Ave Maria, et les actes de foi, d’es- 
pérance, d'amour et de contrilion. Tout chrétien 
qui négligé d'acquérir la connaissance de toules ces 
vérités et de les savoir, non seulemert quant aux. 
oi mais aussi quant au sens, pèche grièvement; 
À y a aussi péché grave de la part du curé, suivant * 
les docteurs, si par lui-même ou ses délégués (lors- 
qu'il en est ernpèché légilimement , suivant le concile 
dé Trente, Sess. 5. cap. 2), il néglige de faire con- 
valtre toutes ces choses, au moins en substance, 4 
$és ouailles , aux enfants et aux adultes. Aussi, Jors- 
e s'aperçoit que les pères ou les matlres ne con- 
uisent pas leurs enfants ou leurs ouvriers au caté- 
chisine , il est Len de s'entendre avec l’évêque, qui 
suivant le concile de Trente (Sess. 24. cap, 4), peu 
forcer Jes pères au moyen des censures ecclésias- 
ie Les bons curés ont Jj'habitude de tenir note 


CH 3h50 


és jeunes enfants afin de reconnailre ceux qui man- 
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quent, Lacroix (lib. 2. q. 127. et lib. 3. p. 1. n. 767) 
ajoute que s’il y a des personnes ignorantes qui ne puis- 
sent pas venir à Féglise, parce qu'elles sont obligées 
de garder la maison ou les troupeaux, et qui par là 
sont dans une grave nécessité spirituelle , le curé doit 
aller les instruire en particulier, cum quantocumque 
suo incommodo, suivant les paroles de l’auteur cité. 
Nous dirons tout au moins, que quand il est impos- 
sible de mettre cela en pratique à cause du grand 
nombre de ces ignorants, le curé doit néanmoins 
avoir soin de les examiner et de les instruire au temps 
des pâques, ou plutôt quand ils viennent demander 
les attestalions nécessaires pour recevoir la confir- 
mation ou se marier. Il est encore très convenable 
que le curé éclaire les maîtres et les mattresses, afin 
qu'ils puissent enseigner à leurs enfants la doctrine 
chrétienne et les moyens de vivre dans la crainte de 
Dieu. | 
XXXVI. Quant aux prédications, le curé est obligé 
d'en faire chaque semaine, comme le prescrit le 
*conciie de Trente (Sess. 5. n: 2. de Refor.). Il fautvoir 
. ce qui a été dit chap. vi, n. 5, en parlant des trois 
préceptes. Remarques ici que le concile prescrit aux 
curés non seulement de distribuer à leurs ouailles 
la parole divine, mais encore de le faire en se mettant 
à leur portée, en faisant des prédications simples, 
afin que les auditeurs comprennent tout ce qu'ils 
disent : car si la foi se répand et se conserve par le 
moyen de la prédication (/ides ex auditu), les peuples 
retireraient peu de fruit de celles qui ne seraient pas 
conformes à la manière dont prèchait Jésus-Christ 
et les saints apôtres, qui tous ont prêché : « Non in 
» persuasibilibushumanæ sapientiæ verbis, sed in os 
» tensione spiritus et virtutis, » comme dit saint Paul. 
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Aussi est-ce avec raison que le père Avila appelle 
non pas ministres , mais lraîtres à Jésus-Christ, ceux 
qui prêçhent avec vanité afin de recevoir des com- 
pliments; le père Gaspard Sanzio dit aussi que de 
tels prédicaleurs sont les plus grands persécuteurs 
de l'Église; car, en prêchant de cette manière, ils 
causent la perte d’un grand nombre d’âmes qui au- 
raient trouvé leur salut au moyen de prédications 
faites avec l'esprit apostolique. Les paroles pom- 
peuses, les périodes harmonieuses, les descriptions 
inutiles, sont, suivant saint François de Sales, la 
peste des prédicalions. Et d’ailleurs, le ministre doit 
s'attacher uniquement à diriger vers le bien la vo- 
lonté de ses auditeurs, et non à occuper inutilement 
leur intelligence ; car l'expérience fait reconnaitre 
que ces prédications fleuries ne sauraient produire 
de conversions, parce que Dieu ne prête pas son 
concours à la vanité. Ceci a été dit pour tous les pré- 
dicateurs qui prêchent avec vanité, et principalement 
pour les curés, auxquels le concile de Trente prescrit 
de ne pas prêcher d’une manière qui dépasse la ca- 
pacilé du peuple qui les écoute. « Archipresbyteri 
» quoque, plebani , et quicumque curam animarum, 
» obtinent per se, vel alios idoneos si legitime impe- 
» diti fuerint, diebus saltem dominicis et feslis so- 
» Jemnibus plebes sibi commissas pro sua et earum 
»capacitate pascant salutaribus verbis. » Noteze pro 
»eorum capacitate. « | 

XXX VII. Je dois ici présenter plusieurs choses 
:_ importantes que le curé, dans ses prédications, doit 
s'attacher à inculquer à ses ouaïlles : 1° que pour 
s’amender, il ne suffit pas de former la résolution de 
fuir le péché, mais qu’il est aussi nécessaire de fuir 
les occasions du péché. Et en parlant des fiancés qui 
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fréquentent la maison de leurs fiancées, il doit dire 

que tous, ainsi que les parents qui le permettent, 

fe sauraient recevoir l’absolulion s'ils n'éloignent 

pas celle dccasion de pécher. 2° Il doit insister par- 

culièrement avec les hommes, pour les empêcher 

d'aller dans les tavernes, en leur faisant le tableau 

de tous les péchés que l'on a coutume d’y commettre 

en outre de l'ivresse; les blasphèmes, les disputes, 

les scandales, les obsténités, la discorde que cela 

peut porter dans leurs ménages par la dissipation de 

ce qui est nécessaire à leur entretien, etc. 3° Il doit 
précher souvent et se montrer plein de sévérité contre 

le vice général dans les villages, de tenir de mauvais 

propos dans les champs ou dans les boutiques, sur- 

tout quand on s'adresse à des enfants, des servantes 
du des personnes de sexe différent: Combien de jeunes 
&èns né se sont-ils pas perdus par dé semblables con- 

versalions? Aussi lé curé doit-il recommander aux 
parents, aux patrons, aux chefs d'atelier, de cortiger 
et réprimander leurs enfants ou leurs ouvriers; 

lorsqu'ils tiennent de semblables propos, et spécia- 
lement à l’époque des vendanges. 4° Le curé doit 
s’allacher à démontrer l'énormité du sacrilége que 
Tommellent ceux qui se confessent et communient 
en omeltant quelque grave péclié par honte. Et pour 
faire comprendre loule là grandeur de ce crime, et 
ÿ attacher une sorte d'horreur, il doit leur raconter 
souvent quelque exemple terrible de teux qui ont 
fait des confessions sacriléges par honie ; et ont fait 
Une mauvaise fin ; et pour remplir ce but, les curés 

peuvent employer avec fruit le petit livre du père 

. Vega; intitulé, Case della confessione. 

XVII. 5° Le curé doit aussi faire comprendté 
k Hé du rèpéntit ét du bôh propoé dat là 
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éonfession, même à l'égard des péchés véniels: re- 
eommandant que personne ne prenne l'absolulion, : 
s elle n'a pas un véritable repenlir de quelque 
péché véniel dont elle se confesse, ou si elle n'a pas 
une malière certaine, c'est-à-dire quelque péché de 
la vie passée, dont elle a véritablement une douleur 
nécessaire pour la validité de la confession. Et parès 
que les gens peu instruits comprennent difficilement 
qu'elles doivent être les qualités de ce repentir, 4l 
doit leur déclarer que pour que là confession soit 
valide, la douleur causée soit par la contrition ou l’at- 
trition doit lui donner un tel regret de sen péché, 
qu'il le déteste et l’abhorre au-dessus de tous les 
maux. 

XXXIX. 6° Le curé doit aussi recotimander 4 s68 
ouailles, au lieu dé blasphérher ou dé proférer des 
imprécations dans la colère, d’avoir l'attention dé 
dire : « Sainte Marie, secourez-moi; Selgneur, donriet- 
moi la patience; » 9° il doit leur donner de l'horreur 
des superstilions, des vaines observances , que cer- 
taines personnes suivent pour guérir les maladies ou 
découvrir les voleurs ; 8° il doit recommander aux . 
pères et mères de corriger leurs enfants, particulié- 
rement dans la tendre jeunesse, lorsqu'ils blasphé- 
ment, ou qu'ils commettent des larcins; de plus de 
veiller avec soin sur leurs entretiens, de leur dé- 
fendre de fréquenter les mauvais:s compagnies et 
les personnes de différent sexe; de plus aussi, de ne 
pos faire plaeer leurs enfants dans leurs propres lits; 
parce qu'en bas âge ils courraient risque de les étouaf: 
fer, ou bien, s'ils avaient passé leur sixième année; de 
les scandaliser ; avec encore plus de raison ils ne 
deivént pas faire coucher ensemble des éniauté ué 
différent sé 1e. 
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XL. 9° Les curés doivent exhorter continuellement 
. leurs ouailles de repousser avec soin les tentations 
intérieures (particulièrement d’impureté) en invo- 
quant les saints noms de Jésus. et de Marie, ce qui 
est un grand remède contre les tentalions; 10° ils 
doivent continuellement leur rappeler que si quel- 
que personne commet un péché mortel, elle doitde 
suite faire un acte de contrition, pour recouvrer la 
grâce qu'elle a perdue, et former la ferme résolution 
de se confesser le plus tôt possible ; il doit aussi les 
faire tenir en garde contre les insinuations du démon 
qui cherche à leur persuader que Dieu pardonne 
aussi bien deux péchés qu’un seul; car il peut arri- 
ver que Dieu leur ouvre sa miséricorde pour un pre- 
mier péché, mais les abandonne pour le second. 
XLI, 11° Ils doivent leur recommander de faire 
chaque matin en se levant des actions de grâces, des 
actes d'offrande, de demande, de dire trois Ave en 
l'honneur de la sainte Vierge, de former la ferme ré- 
solution d'éviter tous les péchés et spécialement ceux 
dans lesquels on a l'habitude de retomber, en priant 
la divine Mère de les délivrer de ces funestes habi- 
tudes; ils doivent aussi exhorter les mères à exiger 
chaque matin celle pratique de leurs enfants. Il faut 
qu’ilsannoncent de plus aux pères qu'ils sont obligés 
defairefréquenterlessacrementsà leursenfants,parce 
ques’ilsnégligeaient de lés fréquenter, ils tomberaient 
facilement dans la disgrâce de Dieu ; que c'est aux 
pères à remédier à un si grand malheur. Ils leur diront 
encore qu'ils se rendent coupables en empêchant sans 
motifs légitimes le mariage de leurs enfants, ou leur 
consécration à l’état religieux, ou en les contraignant 
à entrer dans les ordres contre leur volonté ; comme 
aussi ils feroutcomprendre leur culpabilité aux, en- 
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fants qui contractent le mariage contre la volonté lé- 
gitime de leurs parents. (Voir ce que nous disons 
en parlant des épousailles. ) 

XLII. 12° Gomme il est vrai, ainsi que nous l’a- 
vons dit plus haut, que le curé est obligé non seule- 
ment à empêcher le mal, mais encore à provoquer 
le bien, il doit par conséquent engager le peuple à 
visiter chaque jour le Saint-Sacrement, ou quelque 
image de la très sainte Vierge. Il pourra lui-même 
faire cette visite en commun avec ses paroissiens le 
soir, moment le plus commode pour le peuple, ce 
qui se pratique dans beaucoup de lieux. Il doit aussi 
recommander à ceux qui ne peuvent faire celf£ visite 
à l’église, de la faire dans leurs maisons. Surtout il 
recommandera aux hommes la fréquentalion des . 
congrégalions et la réception de la communion avec 
préparation et action de grâces par le moyen des 
actes de foi, d'amour, d’offrande, de demande, et il 
leur enseignera le moyen pratiqué de faire de tels 
actes. 

XLIIT. 13° 11 doits’efforcer d'affectionner le peuple 
‘à la dévotion envers Marie, enlui démontrantcombien 
grande est la puissance et la miséricorde de celte di- 
vine mère pour venir au secours de ceux qui s’a- 
dressent à elle. Pour cela il recommandera à chaque 
famille de réciler le rosaire tous les jours en com- 
mun,-de jeûner le samedi, de faire des neuvaines 
pour les fêtes de la sainte Vierge, et pour cela il'an- 
noncera de l’autel toutes les fois que les neuvaines 
devront avoir lieu. Il sera bien aussi qu'il fasse 
une courte instruction le samedi, ou qu’il raconte 
quelque trait de la vie de la bicnheureuse Vierge, 
puis qu'il fasse chaque annéc une neuvaine solen- 
nelle en l'honneur de, Notre-Dame, avec discours et 


' INSTRUCTION PRATIQUE 
exposition du très Saint-Sacrament. À cet effet il 
aurra recourir à l'ouvrage que j'aifaitimprimer sous 
e titre de Gloires de Marie, dans lequel il trouvera 
un recueil de matériaux et d'exemples. Bienheureux 
Je curé qui lient ses ouailles attachées à la dévotion 
de Marie, parce qu'avec le secours de celte divine 
mère, elles vivront dans la bonne voie, et il aura une 
grande avacale à l'article de la mort. 
= XLIV. Enfin il doit leur recominander par-dessus 
tout la pratique de la prière, de demander souvent 
à Dieu la suinte persévérance dans l'amour de Jésus 
et de Marie, en leur répétant souvent que les grâces 
divines, et spécialement le don de la persévérance, 
ne s'obtiennent pas sion ne les recherche pas. Pe: 
{ile et accipietis, demandez et vous recevrez. Il doit 
aussi leur rappeler souvent celte grande promesse 
de Jésus-Christ, qui a dit : « Je vous le dis en vérité, 
at yous demandez quelque « chose à mon Père en mon 
nom il vous l’accordera. » «Amen, amen dico vobis, 
» si quid petierctis Patrem in nomine meo, dabit va: 
» bis. (Joann. xvr. 25.) » Il doit leur conseiller la pra- 
tique de l’uraison mentale, avoir le soin de la faire * 
avec le peuple chaque jour dans l’église, ou au moins 
tous les jours de fète, el de lui enseigrier la manière 
de la pratiquer en particulier, Mais qu'il me soil per 
mis de soulager ici mon cœur ! Grande misère! Com- 
bien peu nombreux sonl les curés et les confesseurs 
qui ont le soin de conseiller à leurs pénitents la pra- 
tique importante de l'oraison mentale , ou celle de 
la méditation, sans laquelle il est difficile de persé- 
vérer dans la grâce de Dieu, etilest presque impos- 
sible de s’avancer dans la voie de la perfection. Et 
cependant un peu de zèle à ce sujet embraserait un 
grand nombre d'âmes de l'amour divin. Mais celui-ci 
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néglige cette pratique pour éviter un pau de fafigua, 


celui-là pour ne pas avoir le remords de conseiller 


aux autres ce qu'il ne met pas lui-même en pralique; 
en un mot celte pratique est négligée, parce que 
Jésus-Christ n’est pas assez aimé. Oh ! si les curéa et 
les çonfesseurs aimaient assez Jésus-Christ, de com- 
bien de personnes ne le ferajient-ils pas encore aimer, 
et par là les délivreraient du feu de l'enfer. Il faut 
donc prier le Seigneur que s’il veut être aimé da 
&s enfacts, il se fasse aimer par les prêtres. 

. XLV. Outre ces obligations principales que nous 
venons de mentionner, le curé en a encore qui sont 
d'une grande importance : 1° il doit donner le bon 
exemple. Le pasteur doit ressembler à cette lampa 
lucens e4 ardens, dont parle l'Évangile, qui brûle 
d’un saint zèle à l'intérieur, et brille par ses bons 
exemples à l'extérieur ; autrement pourrait-il exhorter 
les autres à marcher dans les voies de la vertu. S'ik 
n'en donnait pas lui-même le premier l'exemple, on 

ne pourrait croire ce qu’il dit; car les hommes sont 

persuadés plutôt par les yeux que par les oreilles, 

« magis oculis quam auribus credunt » ( Comcil.: 
Utrect. tom. 3. de ofji. Cler.). 2° I] doit assister avec 

un grand soin les moribonds, et principalement les 

pécheurs mal famés, et ceux qui se trouvent dans une 

grande nécessilé d'une assistance plus spéciale. Il est 

vrai que le curé peut confier celle assistance à d'autres 

prètres; mais il ne doit pas se confier à toutes sortesde 

prêlres, parce que dans de telles occasions il pourrait 

en résuller de grands scandales. 3° 11 doit secourir 

les pauvres avec le surplus des rentes de sa cure, 


- mais après avoir prélevé ce qui lui est nécessarre 


. pour son entretien et celui de ses proches, s'il en a 


de malheureux ; on pourra consulter à ce sujet ce 
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que je dis au chap. x, 2° point, en parlant des 
bénéficiers. 4° 11 doit examiner avec soin les sages- 
femmes pour reconnaitre si elles sont capables d’ad- 
ministrer le baptème aux nouveaux-nés en cas de 
nécessité (de baptis. puer. ritu rom. ), parce que de 
tels cas peuvent se présenter souvent, et que pour 
cela elles snnt obligées, sous peine de fautes graves, 
d'administrer le baptème , comme le disent Antoui., 
Reginal., Aversa (1). En outre le curé doit à l'égard 
du baptème, observer ce que le rituel romain lui 
prescrit, c’est-à-dire 1° d'inscrire sur un registre 
les noms du baptisé, de ses parents et parrains; 
2° de faire connaître à ces derniers les. obligations 
qu’ils contractent; 3° de recommander aux mèreset 
aux nourrices de ne pas coucher leurs nourrissons 
dans léur lit avec elles. Tournely, Barbosa, Anacl., 
remarquent.à ce sujet que cette obligation cesse lors- 
qu’il n’y a aucun danger, par exemple, quand le lit 
est vaste, quand l’enfant ne pourrait prendre de re- 
pos autrement à cause du froid, ou bien quand la 
femme, pendant son sommeil, a l'habitude de rester 
à la même place (2). 

XLVI. En somme, c’est de la bonté des curés que 
dépendent la bonté et le salut des peuples. Une con- 
trée qui a un bon curé verra ses habitants fréquenter 
les sacrements, pratiquer l'oraison mentale et don- 
ner de bons exemples; mais si le curé est mauvais, 
la contrée sera remplie de vices et de scandales. 


$ II. Des obligations des évêques. 


47. 1. De l'ordination. 


(1) Lib, VE n, 117. v. Quand, 
(2) N. 160, 
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48 à 51. Les ordinants doivent prouver leur mo- 
ralité, 

52. Et leur instruction. 

53. Des séminaires à ce sujet. 

54. Il. De l’élection des curés. 

54. Quelles sontles recommandations que l'évêque 
doit leur faire. — Congrégalions de jeunes filles, 

56. Du choix des confesseurs. — Des académies. 

57. Des congrégalions particulières des ecclésias- 
tiques. 

58. Du soin qu’on doit porter dans la célébration 
de la messe. 

59 et Gv. III. Des visites épiscopales. 

61. IV. De la surveillance des monastères. 

62. V. De la résidence. 

63. VI. De la correction. 

64. VII. De l’aumône. 

65 et 66. De la messe, des audiences, des exem- 
ples, et spécialement de la mansuétude , la pauvreté, 
l'oraison. 

XLVIT. Un évêque a beaucoup plus d'obligations 
à remplir qu'un curé : avant tout 1° à l'égard de 
l'ordinalion des clercs, il est obligé de choisir pour mi- 
nistres des autels ceux qui cn sont dignes.el repousser 
les indignes. SaintFrançois de Sales tremblaiten réflé- 
chissant à une si grande responsabilité ; aussi ce saint 
n'admeltait aux saints ordres aucun de ceux qui ne 
pouvaient faire preuve d’une bonne vie; il n'avait égard 
ni aux recommandations, ni à la noblesse, ni à l’in- 
struclion du sujet; car la science unie à une mauvaise 
vie cause les maux les plus grands, puisqu'elle ne 
fait que donner du crédit aux vices. Aussi, ce saint 
faisail-il peu d’ordinations, suivant ce que pratiquent 
‘tous les bons évèques. Il est vrai aussi de dire qu'il en 
| T. XXII. 6 
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est hien peu qui se fassent prêtres par une véritable 
vocation et pour la plus grande gloire de Dieu ; apssi 
arrive-t-il qu'il est bien peu de prêtres qui persé- 
vèrent jusqu’à la fin dans la vertu, et qui travaillent 
véritablement pour le bien des âmes. Aussi le même 
saint avait-il coutume de dire que l'Église n'avait pas 
tant besoin d’un grand nombre de prêlres, mais de 
bons prêtres. | 

XLVII. Un évêque doit examiner ceux qui pré- 
tendent aux ordres sur deux points principaux ; la 
… piété et l'instruction. Quant à la piété et aux mœurs, 
l'évêque n'agirait pas avec sécurité s’il se conteptait 
des seuls témoignages présentés par les curés, car 
souvent ils sont dirigés par le respect hymain, Et 
d’ailleurs , l’évêque doit plutôt craindre ung ordina- 
lion mauvaise , comme dit saint Thomag, que d'agir 
en sens contraire ; et pour être cerlain de sa bonté, 
pe se fier qu'à des témoignages assurés qui prouvent 
que le candidat à le véritable esprit ecclésiastique. 
Saint Paul 1. Ad Tim. 3.) dit qu'il est nécessaice 
que le prêtre (il le comprend sous Ê nom d'évêque, 
gomme l'expliquent les Pères de l'Église, tels que 
saint Ambrpise, saint Ghrysoslome, saint Thomas 
etantres) ne spit pas néophyte, c'est-à-dire, comme 
l'explique le docteur angélique, qu'il soit éprouvé 
par l'âge et la sagesse, « non solum ætate, sed gliam 
» perfectione. » C'est pour cela que le cancile de 
Trente dit (Sess. 23, . 12.) qu'on ne doit recevoir 
aux ordres sacrés  quos probala vita seneclus sit. » 
Par lailentend ceux qui, par une sagesse conlinuelle, 
ont vieilli dans la pratique de la vertu , suivant le livre 
de la Sagesse qui dit : « Ætas senectulis vita immpacy- 
»lata (iv, 9). » C'est pourquoi un évêque zélé ne doit 
pas admettre à J'ordipation avant d'ayoir pris gyprès 
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des personnes sûres, des informations secrètes sui da 
moralité du sujet : : c'est un point que l'évêque dot 
observer avec soin, car il est d'une grande imper- 
tance, et peut seul décharger sa conseience de k 
responsabilité d'une ordination. En prenant ces in- 
formations, l’évêque non seulement doit demander 
si le clerc a donné quelque scandale, soit par des 
railleries, ou des mauvais propos, ou des conversa- 
tions licencieuses, mais encore s'il s'applique à la 
vie spirituelle par la fréquentation des églises et 
l'exercice de la prière, et l’usage des sacrements ; si 
de plus il mène une vie relirée, ou fréquente de 
bonnes compagnies ; s’il est appliqué à l'étude ; si 
ses vêtements sont décents, ses paroles modestes, et 
autres choses semblables. Et s'il arrivait qu’un clerc 
eût donné quelque scandale éclatant, alors il ne doit 
pas se contenter de cette seule preuve, mais recher- 
Cher s’il l’a expié pendant plusieurs années d'une 
vie sans reproche ; car il doit suspecter raisonnable- 
ment que ce soit un masque dont il se couvre pour 
parvenir à entrer dans les ordres. 5 144 

* XLIX. Anciennement, suivant la première disci- 
pline de l'Éxlise, si un clerc avait commis un seul 
péché mortel, on ne lui permettait plus de monter 
dans les ordres, comme l'altestent saint Jérôme, 

saint Isidore et bien d'autres. Souvent mème quel- 
ques séculiers, que la voix publique accusait d'un 
grave délit, étaient exclus pour toujours. Il est vrai 
qu'aujourd' ‘hui cette rigueur n’est pas observée par- 
tout ; néanmoins (comme nous l’avons vu plus haut), 

it est certain qu'on ne doit admettre personne qui 
ne soit d'une vertu éprouvée, spécialement sur la 
conlinence que doivent observer lous ceux qui seront 
admis aux ordres sacrés. « Nullus ordinetur clericus, 
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sisi probatus fuerit, » est-il dit c. Nullus Dist. 25. 
Saint Grégoire écrit : « Nullus debet ad ministerium 
» altaris accedere, nisi cujus castilas anle susceptum 
» ministerium fuerit approbata. » (Lib. 1. epist. 42.) 
Le pontife veul qu’une telle épreuve date de plusicurs 
années : « Ne unquam ii qui ordineti sunt pereant, 
» prius aspiciatur si vila corum conlinens ab annis 
» plurimis fuit. » Le concile de Trente exige la même 
preuve ,en prescrivant (Sess. 3. c. 3.) de ne conférer 
la prétrise qu’à ceux dont la sagesse ou la bonne vie 
a élé éprouvée dans les ordres inférieurs, «in mino- 
»ribus ordinibus probati. » 

L. En somme, on né peul douter qu'un évêque ne 
commetle une grande faute en conférant les ordres 
à un sujet indigne , et lout sujet est indigne lorsqu'il 
ne donne pas des preuves assez cerlaines de bonté 
positive. Saint Thomas en donne la raison (1). Ce 
saint dit que les ordres sacrésexigent une plus grande 
sainteté que l’état religieux, quand on considère 
l'office sublime que doit remplir l'ordonné, car l'or- 
 dination conduit aux ministères les plus élevés : « Per 
»sacrum ordinem deputatur ad dignissima minisle- 
» ria. » Ailleurs il ajoute (2) : «Si l’ordination élève 
les prêtres au-dessus des autres hommes, il faut 
qu’ils méritent leur élévation par leur saintelé. » 
« Sicut illi qui ordinem suscipiunt super plebem 
» conslituuntur gradu ordinis, ita et superiores sint 
» merito sanclitalis. » Aussi l'évèque doit-il s'assurer 
avant de conférer les ordres que les candidats pos- 
sèdent la grace à un degré qui les rende dignes 
d’être reçus au nombre des ministres de Asus-Christ; 


(a) 2. 2. qe 154. a. 6. 
(2) Suppl. q. 36. a. 1. ad, 5. 
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et par la grâce, il ne faut pas entendre la grâce gre- 
tis data, mais celle qui nous rend agréable à Dieu , 
parce que c’est la seule qui fait le mérite de Ja sain- 
telé : « Et ideo præcxigitur gratin, quæ sufliciat ad 

» hccquod digne communerenturin plebem Christi.» 

D'où saint Thomas conclut que pour ordonner quel- 
qu'un, il ne suflit pas que l'évèque n'ait découvert 
aucune tache dans la conduite du clerc, mais il faut 
qu'il ait acquis la certitude complète de sa bonté in- 
trinsèque ; il faut surtout (c'est le même saint qui 
parle) que l’évêque ait sur les qualités du clerc une 
cerlitude proportionnée à la grandeur du ministère 
à conférer : « Sed amplius exigitur ut secundum 
»mensuram ordinis injungendi habeatur certitudo 
» de qualitate promovendorum. » Il cite à l'appui de 
son sentiment l'autorité de saint Denis qui dit : «Per- 
sonne ne doit désirer de devenir ministre des choses’ 
sacrées (tel qu'est le sacerdoce), s’il ne s'est point 
rendu, par une longue habitude, semblable à Dieu. » 

«In divino omni non est audendum ducem fieri, nisi 
»sccundum omnem habitum suum factus sit Dei for- 
» missimus, et Deo simillimus,.» 

LI. En outre, de mème que l’ordinant pècherait 
s’il recevait les ordres sans avoir une bonté positive, 
c’est-à-dire l'habitude acquise de la bonne vice, parce 
que s’il n’a pas la vocation divine, que certainement 
il ne doit pas présumer d'avoir, il s’exposerait au 
danger de ne pouvoir supporter le poids qu’ilassume 
sur lui, surtout relalivement à l'observation du céli- 
bat. Ainsi, la faute de l'évèque qui l’ordonnerait 
sans avoir acquis préalablement une preuve longue 
et certaine de son amendement, serait d'autant plus 
grande. «Les ordres sacrés, dit saint Thomas, exigent 
l'état de sainteté; etc'est sur des murs desséchés par 
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la sainteté, qu’on doit mettre le poids des ordres(1).» 
« Ordines sacri præcxigunt sanclitalem, unde pondus 
sordinum imponendum parielibus jam per sancli- 
» latem dessicatis.» Le saint docteur les compare à 
des murs qui, fratchement élevés, ne peuvent sup- 
porter un grand poids : de même ceux qui n’ont ré- 
formé leur conduite que depuis peu de lemps, et qui 
ne sont pas encore purgés de l'odeur pestilentielle 
du vice, ne sont pas dignes de recevoir les ordres; 
car ils doivent porter avec eux l'obligation d'une con- 
tinuelle chasteté et d’une vie exemplaire , telle d’ail- 
leurs qu’elle convient à un ministre des autels. Ainsi, 
l’évêque, en conférant les ordres sacrés à un sujet 
indigne, pèche à double titre : il pèche parce qu'il 
manque à son devoir; il pèche encore parce qu'il 
‘ 00epère à toutes les fautes que l’ordonné commettra 
et qu'il fera commettre aux autres. Et c'est là ce que 
signifient les paroles suivantes de saint Paul : « Vous 
n'imposerez les mains à personne avec promplitude 
et ne communiquerez pas aux péchés d’aulrui. » 
eNemini cito manus imposueris neque communi- 
»caveris pegcatis alienis (2).» Saint Léon a dit aussi 
sur le mème texte : «Qu'est-ce qui coopère aux péchés 
d'autrui si ce n’est de conférer les ordres à un in- 
digne.+ « Quid est communicare peccalis alienis, nisi 
» talem ofbci ordinantem, qualis ille est qui non me- 
» ruit ordinari,» 

EI. Nous avons parlé de la piété; parlons mainte- 
nant de l'instruction qui est nécessaire à ceux qui 
prétendent aux ordres sacrés. L’ignorance dans les 
prèlres est non seulement une ciuse de grand dom- 
mage pour eux-mêmes; mais aussi pour les autres; 
4 (pes: @ 1Bg à. 1. 


(a) Vom. V. n. 22. 
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et ce qu'il y a de plus déplorable, c'est qu’elle estun 
mal sans remède, comme dit saint François de Sales, 
parce que des prêtres sans instruction restent lou- 
jours incapables, et après avoir reçu les ordres, ne 
peuvent s’astreindre à l'étude, Aussi l’évêque doit- 
il examiner avec soin si le sujet est non seulement 
bien instruit, mais encore s’il a du goût pour l’élude; 
car celui qui ne l'aime pas, ne $era jamais ulile 
à l'Église, mais il sera nécessairement méchant, 
puisque l'oisiveté est la mère des vices. C'est pour: 
quoi un évêque ne doit pas se conténter d’un simple 
axamen fait souvent par d’auires personnes sur des 
malières iriviales que les clercs apprennent facile- 
ment dans quelque opuscule; et après qu'ils ont 
reçu l'ordination, ils restent aubsi ighorants qu'avant. 
Mons. Fabrice de Capoue, d'heureuse mèmoire, ar- 
chevêque de dalerne , avait soin dans ses ordinätions, 
surlout dans celles des prètres, de faire examiner ses 
ordinants éur louie la morale. Je sais aussi qu'un 
autre prélal (Mons. Vigilante) faisait de mème exa- 
fier Ves cleres sur la morale en leur assignant à 
chacun le traiié qu'ils devaient étudier ; de sorte 
Qu'en arrivant à la prêlrise ils avaient acquis un 
degré d’instruclion suflisant pour entendre les con- 
fessions. J'ai pratiqué la même chose dans mon 
diocèse. Ce serait certainement remplir la volonté de 
Dieu si tous les évèques , et principalement ceux qui 
administrent de petits diocèses, observaient la mème 
pratique; et par là on n’eritendrait pas autant de 
plaintés, comme on en entend faire,que l’on n’a per- 
sonne que l'on puisse approuver pour les confes- 
pions. Mäis on pourra dire que le concile de Trente 
exige pas une si grande sciénce dans les ordinanis. 
. Je répondrai qu'au contraire le concile ne défen 


408 INSTRUCTION PRATIQUE 


pas aux évêques d'agir ainsi àl'égarddeses ordinants, 
surtout (comme le disent les docteurs) quand ils le 
jugent nécessaire au bien de leur diocèse. Mais en 
parlant encore selon le concile de Trente (Sess. 25. 
c. 14), qui ordonne que ceux qui doivent recevoir le 
sacerdoce pour inslruire les peuples et conférer les 
sacremenls soient éprouvés par un examen diligent: 
«Ad populum docendum, ac administranda sacra- 
» menta, diligenti examine comprobentur; » paroles 
que le pape Innocent XIII dans sa bulle Apostolici 
ministerir, faite pour l'Espagne, et étendue ensuite 
à toute la chrétienté par Benoît XIIT, comme le rap- 
porte lé cardinal Lambertini, depuis Benoît XIV 
(notifi. 2. 16 et 52), ne peuveni recevoir d'interpré- 
tation plus bénigne que les ordinants doivent au 
moins savoir la morale. 

LIL. Pour arriver à un tel but, l’évèque doit avoir 
un séminaire bien réglé ; et en exigeant que tous 
ceux qui veulent recevoir les ordres y passent au 
moins trois ou quatre ans, il pourra choisir dans 
son sein des curés, des confesseurset d’autres prêtres; 
alors son diocèse sera bien administré. J'ai dit un 
séminaire bien réglé, parce qu’autrement il serait la 
ruine de la jeunesse ct du diocèse. Tous les jeunes 
gens qui entrent dans un séminaire, quelle que soit 
la vigilance dont on use, ne seront pas lous des pe- 
lits anges; lous n’ont pas encore l'esprit, mais doi- 
vent l’acquérir. Or, si le séminaire est mal réglé, il 
arrivera que ceux qui y arrivent purs comme des 
anges seront corrompus en peu de temps par les 
autres, deviendront des démons, et plus tard infec- 
teront leur pays de leurs vices. C'est pourquoi si un 
évèque, soit par manque de revenus, soit par tout 
autre obstacle, ne peut posséder de bons professeurs 
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dans son séminaire, il doit le fermer pour ne pas 
avoir à rendre compte à Dieu d’une mullitude de 
péchés etde scandales. Il faut donc qu'un séminaire 
soil aussi bien réglé sous le rapport de Ja piété que 
de la science; à l'égard de la piété, il faut, en 
premier lieu, qu'il y ait des règlements pour les 
méditations, la messe, l’office de la sainte Vierge, 
les lectures spirituelles, les visites au Saint-Sacre- 
ment, les examens, le silence à observer hors le 
temps des récréations, ct cela pour tout le courant 
de la journée. Il faut aussi que la confession et la 
communion aient lieu chaque semaine, ou au moins 
deux fuis par mois, et pour cela, faire venir de 
pieux et bons confesseurs, et mème des prédicateurs 
extraordinaires plusieurs fois dans l’année; il faut, 
de plus, un jour de retraite spirituelle, chaque mois, 
avec un sermon liré de quelque père spirituel; les 
exercices spirituels doivent aussi avoir lieu chaque 
année. On devrait aussi établir que les jeunes sémi- 
paristes n'aient pas la permission d'aller chez eux 
les jours de vacance, parce qu’alors (principale- 
ment au temps des vendanges : ils abandonnent lous 
leurs exercices spiriluels, et dans un mois ou deux 
d'absence ils perdent toute l'instruction qu'ilsavaient 
acquise, et renlrent au séminaire souillés de pé- 
chés. En second lieu, l’évêque doit se pourvoir d’un 
bon recleur qui ait du zèle et de l’expérience, et qui 
ait assez de sagacilé pour découvrir tout ce qui se 
. passe et toutes les actions secrètes. Ce recleur doit 

surveiller toutes les chambres, épier les fautes, in- 
lerroger souvent les préfets ainsi que quelque élève 
plus fidèle chargé dans chaque chambre de rapporter 
secrètement Les fautes qui s’y commettent, En troi- 
sième lieu, il doit se pourvoir de préfets qui soient 
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de bonnes mœurs, et s'attacher à ne jamais s'éloi- 
gner des chambres qu'ils ont à surveiller, et à ne 
jarhais permettre les confidences entre camarades, 
Les préfets doivent aussi réprimer fortement les abus, 
et rendre au recteur un compté exact des fautes 
commises chaque semaine. En quatrième lieu, il 
serait convenable que l'évêque visitât souvent son 
séminaire, et fit une ou deux fois l’année un examen 
pärticulier, sondant chaque séminaristé pour décou- 
vtir si tuelque complot se forme. En cinquième lieu, 
l'évêque doit avoir une attention particulière lors- 
qu'il admet quelques jeunes élèves , et ne pas en ad- 
miettré qui n'aient toujours été de bonnes mœurs, 
et pour cela prendre des informalions secrètes. 1] 
vaüt mieux avoir de bons élèves en petit nombre que 
d'en àvoir üh grand nombre pafmi lesquels il s’en 
trouve d'impdrfaits qui peuvent corrompre les autres. 
Aussi le recteur doit-il user de touie là rigueur pos- 
sible, sans rémissibfi, À l'égard des incorrigiblés, 
ainsi que cotilre tous ceux qui donnent un scandale 
positif, pdt exemple contre l’honnèlelé, soil par dé- 
toutnement, larcin, ou autres délits semblables. Un 
séminatisle , ainsi démoralisé, ne saurait, la pre- 
mière fois, recevoir ün châliment assez exemplaire 
et sévère. Et la mesüre serait plus efficace en le chas- 
sant de suite, parte qu'une personné corrompue de 
cette manière peut causer la rüine enlièré d'un sé- 
ininaite. Datis de telles circonstances , la charité ne 
serait plus charité, mais tyranñié et injustice; car 
l'évéque, à moins d'enfreindre la justice , est obligé 
de détourner le mal général. A l'égard de la science, 
1 est, en premiét lieu, nécéssaire qué l'évéque fassé 
instéuité sus jéunés élèves dans la langue latirie, avec 
th Bah sbiti, barce qué sans célle science ils né 
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pourraient étudier les autres, et en entendant peu le 
latin, ils n'auraient aucun goût pour l'étude. Il doit 
aussi leur faire étudier la philosophie (et particuliè- 
rément une bonrie logiqué) ainsi que la théclogie 
scolastique et dogmatiqué. Mais pär-dessus tout, et 
principalement dans les diocèses peu étendus, ilest 
nécessairé dé fairé étudier avec soin l4 moralé âux 
jeunes séminaristes, afin qu'ils soiédt aptes À con- 
fesser, et que l’évêque puisse s’en servir quand il 
eti aura besoih; car aulrement, une fois 8ortis du 
séminaire, ilé ne potrraient étudier tetté science, 
ét par là resleräient inutiles à l'Églisé. 11 est aussi 
convenälle dè fairé exercer chaguë semaine, à 
l'uh la décttiné chrétienne, à uh autre une opinion, 
à uh âulre uh tollüqüe, uh éatéchisme, un sérmon. 
Pé cètle mañièré, ils $’atlaéhierünt peu à peu À rérn- 
plit les dévôirs àpostoliques;, ce qui léur servira 
quañd il8 aurbtit quitlé le séminaire; ët €’éèt pouf 
cela qu’il est très utile d'insliruite Spétialement les 
sétiinaristes de lous ces exercices. Si l’on vélt éon- 
nallre d'autres choses por faire un bon règlément 
d'uti sémihaire, on pourra recourir à mon buvrage 
sûr les exercicés des prêtres, où; à la Gi, se trouve 
üti traité sur les séminaires: 

* LIV. En second lieu, l’évêque est obligé de thoi- 
8ir de bons vonlesseurs. Quaritau choix des cutés, il 
sait déjà quèls sont ceux que l’on dvit préférer et qui 
$ont les plus dignes. À l'égard des bénéfices simples, 
l'opinion âdihisé communément avec 5. Thotas (1), 
tell Qué l’un Bréfèré les plus dignes ; parce que l'uti- 
lité Commuütie de l'Église exigé ce choit. Mais à 
l'égard des turés, il est certain, d’iprès 16 ébhcilé 


+ (1 Lib. Mi 4,98. 
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de Trente, que l’évêque est tenu de choisir le plus 
digne, en ayant égard aux qualités des sujets qui 
concourent, c'est-à-dire, la prudence, l'âge, les 
vertus, et principalement l'instruction et la sainteté 
de vie. Quant à l'instruction, l’évèque peut s’en rap- 
porter au rapport d'un examinaleur; mais c'est à lui 
d'examiner avec le plus grand soin la probité de la 
vie, en prenant des inlormalions secrètes auprès de 
diverses personnes. Aussi doit-on admetire la maxi- 
me de saint François de Sales, qui dit que pour la 
direction des âmes on doit, sans aucun doute, pré- 
férer ceux dont l’instruclion est suflisaale , aux sujets 
dont l'instruction est plus grande, maïs la sagesse 
moins éprouvée. El la S. C., en parlant de l'élection 
des curés (apud diæces. pag. 328, num. 19) dit: 
« Præferendus est minus doctus (modo idoneus), 
» quando ejus mores sunt approbati, doctiori, cujus 
» vita ignoratur. » Car il est certain qu'un curé véri- 
tablement pieux pourra faire plus de bien en un 
seul mois qu'un autre plus instruit, mais moinssaint, 
. dans toul le cours d’une année. 

LV. L’évèque doit aussi prendre des informations 
sur Ja manière dont les curés enseignent Ja doctrine 
chrétienne, ainsi que sur leurs prédications, qu'ils 
doivent faire avec la plus grande simplicité, suivant 
ce que prescrit le concile de Trente. De plus, le pré- 
lat doit recommander à ses curés de distribuer sou- 
vent à leurs ouailles le pain de la divine parole; puis 
les exhorter à avoir soin dans toules leurs prédica- 
lions de présenter des moyens de pratique, comme, 
par exemple, de leur apprendre à repousser les Len- 
talions, à supporter les chagrins qui leur surviennent, 
les injures que l'on peul avoir à souffrir, et d'autres 
choses semblables. L'’évèque doit aussi prendre des 


POUR LES CONFB&SEURS. 413 


informalions sur la manière dont les curésetles con- 
fesseurs entendent les confessions. Dans certains 
licux les curés assistent au chœur : qu’en résulte-til ? 
quele peuple reste quelquefois plusieurs mois sans se 
confesser, et qu'il vaudrait mieux que le curé ne 
s'éloignât pas ainsi du milieu de ses paroissiens; c'est 
à quoi un évêque doit remédier, Il doit aussi s'infor- 
mer si les curés unt le soin de faire faire la commu- 
nion aux enfants de dix ans environ qui en sont ca- 
pables; si de plus ils recueillent les billets de la 
communion pascale pour reconnaitre si tous les pa- 
roissiens ont salisfait au précepte; s'ils pratiquent 
l'oraison mentale, la visite au Saint-Sacrement et à 
la sainte Vierge, comme cela se fait en plusieurs 
lieux. Ilest même convenable que l'évêque intro- 
duise ces pratiques dans les pays qui ne les ont pas 
encore adoplées, et qu’il en recommande l’observa- 
tion dans ceux qui en jouissent. Dans plusieurs lieux 
nous avons introduit, au moyen de nos missions, 
les congrégalions de jeunes filles : c'est de la ma- 
nière suivante que leur organisation a lieu. Les 
jeunes filles de quinze ou seize ans au plus se réu- 
nissent dans quelque église chaque dimanche; là, 
un ecclésiastique d’une probité reconnue leur ex- 
plique la doctrine chrélienne, leur fait un sermon 
simple, une instruction sur l'oraison mentale, par 
exemple, sur la manière de s'approcher des sacre- 
ments, ou sur les vertus que comporte leur âge, et 
ensuile leur assigne les pratiques de dévotion qu'elles 
doivent faire dans le cours de la semaine ; puis, outre 
cela, il leur rappelle les règles particulières qui doi- 
vent diriger leur conduite chaque jour, les pratiques 
journalières, telles que le rosaire, les visites au 
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Saipt-Sacrement, l'examen de conscience, Ja fré- 
quentation des sacrements chaque semajne, ]a mg- 
destie dans les yêtements, et autres choses sembla- 
bles. Ces congrégations, ces réunions de jeunes 
filles produisent un bien immense, parce que, 
lorsqu'elles se marient, elles peuxent enseigner à 
leurs enfants tout ce qu'elles ont pratiqué, et par Jà 
les familles entières sont sanctiliées, 

LVYI, En outre, l’un des plus grands soins de 
l'éyèque doit se porter sur les apprabalions qu’ 
donne pour confesser. C'est des canfesseurs que d 
pend la direction des canscicnces de toules ses 
oyailles, et un confesseur ignprant ou de mauvaises 
mœurs peut causer la perte d’une contrée entière. 
Jl ne doit donc jamais approuyer personne s'il n'est 
certain de $es bonnes mœurs, dg sa science, et sans 
l'ayoir fait examiner ayec soin sur sa morale. Quel- 
ques éyèques donnent le pouvoir de confesser sans 
examen général à tous ceux qui prêchent le carême, 
ou qui ont déjà eu cette facullé dans d'autres dig- 
cèses. Mais les autres évêques ont scrupule d'agir 
ainsi, et cela avec beaucoup de raison; car il arrive 
souvent que des confesseurs approuvés ainsi sans 
examen, caysent de graves désordres. Aussi, si un 
évêque yeut ayoir des sujets dont il puisse se servir 
sans scrupule pour la confession, outre les congré- 
gations qui sont faites dans chaque diocèse, qu'il 
ait soin d'établir des conférences de morale deux ou 
trois fois la semaine, en annonçant qu'il ne donnera 
pas la faculté de confesser à ceux qui n’auront pas 
assisté à ces conférences au moins pendant un an, 
et d’ailleurs c’est le moyen le plus utile, pour ne pas 
dire nécessaire, à ceux qui veulent posséder réelle- 
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ment la morale, parce que cette cenpaissance dig- 
sipe les doutes, et que J'instruction pénètre plus 
dans les esprits. 

LVII. Un évêque agira aussi avec beaucoup de 
prudence en établissant dans les lieux les plus consj- 
dérables de son diocèse des congrégations compe- 
sées des prêtres et des clercs les plus spirituels, afin 
qu'ils s'exercent pendant Ja semaine à Ja pratiqne 
de la confession, de l'assistance des moribonds, de 
Ja célébralion de la messe, ou bien quelquefois à 
faire quelque colloque, sermon, ou instruction, Ces 
congrégations peuvent ayoir des règlements parti- 
guliers, comme, par exemple, de porter toujours des 
vêtements longs, des'abstenir de jouer aux cartes, etg,, 
afin que le peuple leur porte une vénération partj- 
culière.. Jl n'est pas nécessaire que le nombre de ces 
congréganistes soit tout-à-fait restreint; il ne faut 
pas cependant qu'il soit trop élendu, parce que 
cela pourrait détruire toute réserve entre eux et les 
empêcher de se consacrer aux œuvres de charité, Le 
devoir de l’évêque consiste à soutenir continuelle- 
ment leur zèle, à leur accorder des bénéfices, leur 
donner au moins quelques stalions de carême, 
ou les charger de faire d'autres prédications, des 
missions ou d’autres exercices spirituels, en leur 
recommandant de n'adresser à la basse classe que 
des paroles simples et à sa portée, afin qu’elle puisse 
recueillir quelque fruit de leyrs prédications. 

De plus, suivant la doctrine de Roncaglia, Quarti, 
Pasqualigo, l'évèque est obligé sous peine de péché 
grave de faire en sorte que ses prêtres célèbrent la 
messe avec l'attention et la gravité nécessaires à un 
sacrifice si auguste, sans négliger quelques paroles 
ou cérémonies ; impiété et scandale que beaucoup 
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de prêtres ont à se reprocher. Ce mépris de la sain- 
teté des saints mystères, lorsqu'il est évident (comme 
il arrive nécessairement quand on célèbre la messe 
en moins d'un quart d'heure) , est certainement un 
péché mortel, comme nous le verrons en parlant de 
l'Eucharistie (chap. xv, num. 84), où l’on discutera 
ce point. Aussi le concile de Trente a-t-il déclaré 
(Sess. 22, decr., de observ. in celeb. miss. ctc.) que les 
évèques étaient obligés (en raison de la gravité de la 
malière, celte obligation est de la plus grande gravité) 
à défendre dans leur diocèse la célébration de la 
messe avec une telle irrévérence. Le saint synode a 
déclaré (ce sont les paroles du concile) que les or- 
dinaires devaient prohiber de tels abus dans leurs 
diocèses, et réprimer une irrévérence qui peut à la 
rigueur être considérée comme un acte d'impiété : 
» Decérnit s. synodus, ut ordinarii locorum ca omnia 
» prohibere sedulo curent, ac leneantur, quæ... irre- 
s verenlia (quæ ab impielate vix sejuncta esse potes) 
»induxit. » 

LIX. En troisième lieu, l'évêque doit avoir le soin 
de renouveler souvent la visite de son diocèse, re- 
commandée avec lant d'instance aux évêques par le 
concile de Trente (Scss. 24, c. 3, de ref.) : « Episcopi 
» propriam diæcesim per seipsos, aut si legitime im- 
»pediti fuerint, per suum gencralem vicarium , aut 
» visitatorem , si quotannis lolam propler ejus latitu- 
+ dinem visitare non poterunt, sallem majorem ejus 
v*parlem,ita lamen ut tota biennio per se vel visita- 
» tores suos compleatur, visitare non prætermiltant. » 
Il ajoute : « Studcant quam celerrime debita tamen 
» cum diligentia visilationem absolvere... Interimque 
»caveant, ne ipsi, aut quisquam suorum procuralio- 
»nis Causa pro visitalione, elc., nec pecuniam, nec 
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»munus quodcumque sit, etiam qualitercumque of- 
» feratur, accipiant; non obstante quacumque con- 
» sueludine etiam immemorabili; exceplis tamen vic- 
»lualibus, quæ sibi ac suis frugaliter pro temporis 
» tantum necessitale, et non ultra, erunt ministranda, 
» Sit tamen in optione eorum, qui visitantur, si ma- 
»lint solvere quod erat ab ipsis antea solvi, certa pe- 
» cunia taxata, consuelum, aut vero prædicta victualia 
» subministrare; salvo ilem jure conventionum an- 
»liquarum cum monastcriis alüsve pis locis, aut 
» ectlesiis non parochialibus inito, quod illesum per- 
»maneat. Quod si quisquam aliquid amplius acci- 
» pere præsumpserit, is præler dupli restitulionem, 
»intra mensem faciendam, aliis etiam pœænis, elc. » 
-À combien de désordres un éêque ne remédie-t-il 
pasen parcourant lui-même son diocèse et en voyant 
tout de ses propres yeux! L'administration d’un dio- 
cèse se fail bien plus fecilèement par le moyen de son 
propre pasteur que par un délégué. Saint Charles, 
bien qu'entouré de ministres excellents, avait soin 
cependant de se transporter en personne, et malgré 
de grandes faligues, de visiter les parties les plus re- 
culées de son diocèse. Souvent on l’a vu pour faire 
profiler quelques contrées de sa visite, marcher à 
travers les neiges el les boues. On peut lire dans sa 
vie quels fruits, quels remèdes produisäit une telle 
visite. On rapporte aussi de saint François de Sales, 
que souvent pour visiter quelques lieux il traversait 
des chemins si escarpés, si difficiles, que souvent la 
meurtrissure de ses pieds lui en ôtait l’usage pendant’ 
plusieurs jours. Quelquelois il élait forcé de dormir 
sur un tas de feuilles sèches ; et à ceux qui le sup- 
pliaient de ne pas risquer ainsi sa vie, le saint ré- 
T. XXI, - 27 
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pondait : « I n'est pas nécessaire que je vive, mais sil 
est, nécessaire que je remplisse mes devoirs, » 

.. LX. Dans ces.visiles, l'évèque doit faire entendre 
sa voix par des prédicalions, Oh! éombien la voix du 
véritable pasteur touche les cœurs! Saint Charles, 
dans le cours de ses visites, avail coutume de prècher 
deux et même (rois fuis le] jour. De plus, l'évêque 
doit examiner les jeunes enfants pour connällre com- 
menton les instruit, et remédier à la négligence de 
quelques. curés en leur adressant des réprimandes, 
et substituant un économe chargé d'expliquer la 
doctrige chrétienne aux frais du curé, afin que cela 
serve d'exemple aux autres. L'évêque pourrait aussi 
soumellre aux épreuves d’un examen les confesseurs 
approuxés, ct pour le mème motif, les curés (xoye 
au chap. 16), Par dessus loul un évèque. doit faire un 
gxamen personnel et particulier. de lous,les prèlres 
et clercs, d’une contrée en les inlerrogean! chacun 
en segret, en premier lieu sur leurspropres devoit $, 
pour leur insinyer ce qu ‘ils ont à réformer, el en- 
suile sur les faules des aulres et spécialement celles 
du curé, des confesseurs, soil quant aux soins qu ‘ils 
apportent dans l’accomplissement de leur ministèré, 
soit quant à la pratique de-telle ou telle chose. Quel- 
ques évêques vigilants liennent pour aider l:urs sou- 
venirs un Jivre où ils consignent les bonnes ou mau- 

vaises, qualilés de chaque ecclésiastique de leur dio- 
cèse. Ges notes peuvent servir dans beaucoup de cir- 


* constances, et principalement pour guider dans le 


chaix des curés, des confesseurs et des autres mi- 
-nistres. Enfin. il doit s'informer de tous les autres 
abus, scandales et disscnsions qui peuvent. exisler 
dans une contrée. Dans ses visites, l'évèque doit aussi 
ranimer la ferveur des congrégations séculières, et 
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leur assigner un prédicateur et un confesseur si elles 
n’en ont pas. Dans ces mêmes visites, il peul fon- 
der les congrégalions particulières et restreintes des 
prêtres missionnaires dont nous avons parlé ‘plus 
baut, Il sera convenable aussi que l'évêque prenné 
lace au confessional, sinon pour confesser, du moins 
pour écouter les personnes qui voudraient lui parler 
en secrel. Enfin, l'évèque aura soin dans ses visites 
d’administrer le sacrement de confirmation, Il est 
cerlain que l'évêque qui omet d'administrer ce sacre- 
ment pendant un long temps , pèche très griève- 
ment, parce qu'il prive ses ouailles d’un grand bic 
Castrop., Sanm., el Lacroix disent d'après cela q qu' u 
évèque qui négligeräit pendant huit ou dix années 
de faire des visites épiscopales (et à ses frais, si Ja 
coulume le voulait ainsi) dans les contrées de son 
divcèse, lout au moins les principales, à moins ce- 
pendant qu’il n’y cût impossibilité morale, pècerait 
mortellement (1). 
= LXI, En quatrième lieu, l'évêque doi it veiller avéc 
soin sur les couvents des religicus:s : à cet égard il 
doit s'appliquer, 1° à découvrir avec sagacilé la vo- 
Jonté des aspirantes, parce qu'il en est une bonne 
parie qui se font religieuse s par la vocalion de leurs 
parents, et non de Dieu, «’2ù il enil qu'elles mènent 
une vie inquièle, et introduisent dans Ne commü- 
_naulé un grand relâchement, au scandale général; 
2° au Llemps de cette visile, que l'évêque doil faire 
‘tous les ans dans les monastères qui lui sont souinis 
“® après la clause Atteniatur, de statu monast, (quant 
à la visite des monastères exempls relativement à la 
clôture, voyez ce qu'il en sera dit au chapitre des 


(a) Lib, VI. ne 175, 
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Privilèges, n. 82), il devra faire un examen parli- 
culier, s'informant secrètement auprès de chaque 
religieuse s'il y a quelque scandale ou abus dans le 
monastère ; il devra aussi avoir.assez de prudence 
pour ne pas monirer qu’il adopte le parti de telle oa 
telle faction qui se sont formées dans le monastère; 
il faut qu'il les écoule toutes, et qu’ensuile il donne 
_ les ordres opportuns; 5° il doit aussi se montrer dif- 
ficile à accorder aux étrangers la facullé de parler 
aux religieuses; car il doit penser que des liaisons 
dangereuses peuvent se développer, non pas lout-à- 
coup, mais avec le Llemps et par des entrevues répé- 
{ées, et une seule Jiaison de celle nature peul causer 
le scandale et la ruine de lout un monastère, S'il 
arrivait que le monastère fût placé hors de sa rési- 
dence , l’évêque doit recommander au vicaire qui en 
sera chargé, d’avoir la plus grande circonspeclion et 
retenue dans ces sorles de permissions; 4° il doit 
aussi être allenlif à envoyer plusieurs fois l'année des 
confesseurs extraordinaires , au moins pourremédier 
aux mauvaises confessions que quelques religieuses 
peuvent faire avec leurs confesseurs ordinaires. Il ne 
faut pas qu'ii s'imagine que de lels cas arrivent ra- 
rement et qu'il ait égard à la demande de quelques 
religieuses, parce que celles qui ont le plus grand 
besoin d’un confesseur extraordinaire sont souvent 
celles qui s’en éloignent avec le plus grand soin. 11 
doit donner des ordres qui les obligent à s'approcher 
toutes du confessional, ne serait-ce que pour con- 
verser avec le corfesseur extraordinaire, comme l’a 
ordonné Benoît XIV, dans sa bulle Pastoralis curæ, 
qui expliquent ces paroles du concile de Trente, 
Sess. 25, c. 10: « Qui (extraordinarius confessarius) 
» ominium confessiones audire debeat, » dit: « Egtra- 
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» ordinario confessario singulæ se sistant, ad sacra- 
» menlalem confessionem apud ipsum peragendam, 
»sive ad salutaria monita accipienda.. ne aliæ cen- 
»screnlur necessarias habuisse causas ob quas ad 
»exlraordinarii opem confugere coactæ essent, aliæ 
» vero ab hujusmodi necessilalibus immunes judica- 
» rentur, » Il convient encore que, sans une nécessité 
bien constalée, l'évêque ne conûrme pas les confes- 
seurs ordinaires pour un espace de plus de trois ans. 
Enfin, l'évèque doit pourvoir à ce que, dans tout le 
cours de l’année, il y ait dans le monastère des exer- 
cices spirilucls dirigés par quelque prêtre exem- 
plaire et altaché au inonaslère, parce qu'autrement 
ces exercices pourraient engendrer plus de mal que 
de bien. 

LXII En cinquième lieu, l'évêque (suivant ce 
que nous avons dit plus haut), est obligé à la rési- 
dence, et celte obligation est encore plus grande 
pour lui que pour le curé, parce qu'il est le principal 
pasteur de son troupeau. Si un évêque a reçu l’an- 
neau dans son ordinalion, c'est afin qu'il le porte 
sans cesse ct se souvicnne qu'il n’est plus à lui-même, 
mais qu'il appartient à l'Église, son épouse, qu’il 
doit protéger pendant tout le cours de sa vie. Cepen- 
dant le concile accorde aux évêques la faculté de 
s’absenter , pour quelque motif, pendant trois mois 
de leur diocèse; mais d'après la bulle Universæ, de 
Benoît XIV, il faut que celte absence n'ait pas lieu 
pour un molif frivole ou une vaine récréation; car 
le concile de Trente veut qu'il soit juste. « Animi le- 
»vilas, oblectalionum cupidilas, aliæ que fuliles 
» causæ excluduntur , » dit le pontife. Quand saint 
Charles était obligé de s’absenter de son diocèse, on 
lit dans sa vie qu'il lui semblait être attaché avec des 
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chaines, tant élait grand son désir de le rejoindre 
proimptle ment. Le cardinal Bellarmin, bien qu'äs- 
treint par le pape à rester à Rome, ct à demeurer 
hors de son église de Capoue pour le bien de l'Églisé 
bniverselle, ne pensait pus êlre en sûreté de con- 
science ; c'est pour cela qu'il renonça à son évèché. 
Voir ce qui a élé dit à ce sujef au n. 14. 
* LXIIL En sixième lieu, l'évêque est obligé bien 
plus que les curés à faire les correclions et à réparer 
Rs scandales, parce qu'il est le premier pasteur; 
tomme nous l'avons dit; qu'ilade plusgrands moyens 
d'y porter reinède, el qu'il peut recourir au princé 
Séculier, comme le font avec raison plusieurs bons 
ièques. Et d’ailleurs, n'ont-ils pas une responsabii 
lité qui doit les remplir de crainte? Monsrigneur Saint: 
Félix, d'heureuse mémoire évêque de Nardo, disait: 
a Comrnént puis-je dormir tranquille si je sais qu’une 
‘de més ouuilles a perdu la grace de Dieu ? » Il est 
Yrai aussi dé dire qu’un el devoir a quelque chose 
d'odieux, puisque l’évèque, pour bien le remptir, 
doit affronter les haines, les médisances elmêmne les 
dangers ; mais, dit l'Écriture ,« un bon pasteur doit 
donnér sa vie pour ses brebis.» « Bonus pastor ani- 
+ müm dat pro ovibus suis. » Le même évêque Saint- 
Félix: déjà cité, disait qu’en acceplant l'épiscopat, 
on devait se préparer ou à de grandes contrariétés, 
bü À l'emprisonnement, où à la damnation. Mais, 
fur bien remédier à Lous les scandales, il laut que 
l'évêque prenne continueilement des informations, 
noôh seulement auprès des curés el des vicaires délé: 
Büés qui souvent taisent la vérilé par respect hu- 
fr ou pour ne pas faise connaitre leurs faiblesses} 
fais encore qu'ils emploient des ecclésiastiques z82 
Æsqui, plaëés danis les différents lieux de leur diocèse, 
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soient chargés de leur déclarer lout ce qu'ils ont ob- 
servé en secrvl. Et lorsque ces curés ou ces vicaires 
Viennent pour faire de telles déclarations, ils doivent 
léur accorder promplement audience et les admettre 
Sans relard, afin &e les engager à se présenter plus 
éouvent, ct qu'ils ne s'excusent pas sous prétexte 
qu'ils ne peuvent aborder leurs #èques. "FA 

5 LXIV,. En septième licu', l'étêque doit faire l’au- 
mône:: 1° car l'Église re lui assigne pas de revenus 
pour les dépenser sélon ses caprices, mais pour se- 
Courir les pauvres. La mense des évêques doil être le 
palritnoitié dés pautres. Saint Grégoire dit, que l’au- 
thôhé ‘est la première œuvre dé miséricorde que le 
pasteur doit ‘pratiquer à l'égard dé son’ troupeau. 
Combien dé plaics uni évêque ne peut-il pas guérir 
au môyen de ses aumônes ? Combien h’y a t-il pas de 
tiénogés qui passent des annéës entières dans le 
péché; ‘parce qu'ils n’ont pas le moyen de faire 
béni leur umion? Ëomlien d'enfants ne sont-ils pas 
dbligés de toucher ‘avec leurs parents, par excès de 
inisère,ctméme bien souvent atec mélange des sexes, 
äu grand péril des âmes? Aussi les bons' évêques 
doivent recommander à leurs curés de prendre con- 
naissance de tous les besoins qui peurent exister, et 
de lui déclarér tous ceux qu'il découvrent. Je sais 
tependant qué des docteurs (1) prétendent qu'un 
bénéficier péut réserver le surplus de son entretien 
(ä moins qu'il n’y ait quelques pauvres'en grande 
nécessité) ,'pour faire des acquisitions au profil de 
l'Église, ou pour pourvoir à des besoins futurs; mais 
jé Suis aussi que les scints évêques laissent après leur 
iort, non des épargnes ou des fonds dé terre, mais 
TROIE ER RS «4 "A nurar M Es Te La 


(a) Lib. HI, n, 4gr. q, 11. 
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le plus souvent des dettes. Il serait honteux pour un 
évèque, disait saint Charles, qu'on pût reconnailre 
qu'il entasse de l'argent dans sa caisse. Saint Thomas 
de Villeneuve disait aussi que, si en mourant il lais- 
sait des épargnes, alors il regarderait sa damnation 
comme assurée. 

LXV. Je ne parlerai pas, en finissant, des autres 
obligalions des évêques, celle, par exemple, de la 
célébration de la messe, obligation plus grande en- 
core pour eux que pour les curés, ct qu'ils doivent 
appliquer principalement les jours de fêle pour le 
bien de leurs ouailles ; ni des audiences qu'ils doi- 
vent donner continuellement à leurs subordonnés, 
et particulièrement aux curés et aux vicaires forains 
qu ils doivent admettre sans retard; ni d'examiner et 
de juger l'administration du vicaire capilulaire, sui- 
vant les décrets du concile de Trente, Sess. 24. c. 16. 
de Refor. Mais je dois parler avec détail du bon 
exemple qu'il est toujours obligé de donner. Si le 
pasteur veut que le troupeau arrive au sommet de Ja 
montagne, il faut qu’il aille au devant. Un évêque 
ressemble à une lumière placée par Dieu sur un 
candélabre pour éclairer tous ceux qui sont dans la 
maison du Seigneur. Il faut donc, comme saint Paul 
l'écrit à Tite, que l’évêque donne l'exemple de toutes 
les vertus qu'il voudrait voir briller dans ses ouailles. 
Ainsi, l'exemple de la mansuétude, en répondant 
par des bienfails à l'ingratilude et aux inimiliés. 
On peut lire les beaux exemples que saint Charles et 
saint François de Sales donnèrent de celte vertu. 
L'exemple de la pauvreté. Ilest bien vrai que l’évêque 
peut sans injuslice faire les dépenses nécessaires à la 
décence de son maintien ; mais il doit dans tous les 
cas faire briller la sainte pauvreté : en ne tenant 
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qu'un petit nombre de domestiques, seulement le 
nombre strictement nécessaire, en portant des vête- 
ments simples et n'ayant que des meubles modestes 
dans sa demeure, L'évêque quiorne son palais d'équi- 
pages et de ce luxe qui ne convient qu'aux séculiers, 
ne saurait donner de l'édification. Saint Charles 
avait proscrit de son palais les tapisseries, les orne- 
ments, les tableaux. Pauvreté encore dans la nour- 
-rilure; et le meilleur moyen de faire apprécier par 
la mullitude le caractère d’un ecclésiastique, c’est 
l'observation de la frugalité et de la tempérance. 
« Vivere enim de allari, non luxuriari concessum 
»est. » Can. dist. 44. in prin. Le concile de Trente 
ordonne à l'évêque de se contenter d’un ameuble- 
ment et d'une table frugale. « Jubet ut episcopi mo- 
» desta supellectili et mensa , ac frugali victu contenti 
» sint, » Sess. 25. cap. 1. L'évèque doit aussi donner 
l'exemple de la prière. Le cardinal d'Arezzo descen- 
dait de son siége dans l'église pour faire ses prières 
devant le Saint-Sacrement, et par là donner le bon 
exemple aux autres. L'exemple de la mortification ,en 
se privant de certains divertissements qui ne convien- 
nent pas à un prélat. L'exemple de la retraite, en ne 
se mêlant que par nécessité à la société des séculiers ; 
l'exemple de la modestie, en usant de toule la pru- 
dence possible dans ses relalions avec les femmes. 
. L'exemple du zéle , en ayant soin de mêler à toutes ses 
conversalions particulières quelque aspiration adres- 
sée à Dieu, comme le pratiquait saint Charles avec 
toutes les personnes qu'il fréquenlait. 

LXVL. J'ai dit, en parlant des curés, que le salut 
des ouailles dépendait d’un bon curé. Je dirai main- 
tenant que d’un bon évèque dépend le salut de tout 
le diocèse, parce qu’un tel évèque ordonne de bons 
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clerés, fait de bons prêtres, de bons confesseurs, de 
bons curés: qu'il les conserve bons par son zèle et sés 
bensexemples, el il verra régner universellementlà 
piélé dans son diocèse. Et c’est pour cela qu'en par- 
Tant des obligations des pasteurs, je me suis plus 
élendu qué pour lout autre sujet, parce que celut- 
êl' concerne le bien ou le mal général, et’ düe tout 
dtpend des boûs ou mauvais pasteuts. | 
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rs HMus, SG: 4 
Da meurtre sééiéèt 
super Dent 

1 et 2. Quand est-il permis de risquer sa vie? 

8. Castraliot des enfarits. ‘°° 115: 

%. De l'irognérie, kel 

3. S'il esl'perimis de s’enivrer par remède. 

6: Pour éviter d’être tué, ‘17° 

ÿ. S'il'est permis d'engager son prochain à s'eni- 
vrer pour empêcher ‘un plus gränd mal.” 
°:8, Quélles fautes péuvent être impulées à un ivro- 
gné, et'de quelle manière on ‘doit considérer les 
aux provenant de telle ou telle cause, 

I Il n’est permis à personne de se tuer directe- 
inènt, et de propos délibéré, sans l’aulotité ‘ou l'in- 
spiration divine ,; par’ laquelle plusicurs martyrs se 
tent donné é mort sens aa Ainsi les funami 
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. bules (c’est-à-dire ceux qui se balancent sur des cot- 
dages allachés à des endroits élevés), ceux qui avä- 
lent des poisons ou qui se font mordre par des 
vipères, au péril de leur vie, commettent un grand 
péché (1). Nous avons dit directement, parce qu'in- 
dirvetement, il est quelquefois permis de s’exposer 
pour de jusles causes au péril, suivant la-doctime 
commune à beaucoup de docteurs: (34::f° Ainsi':le 
Soldat ne doit pas quitter son poste ; bierr qu’il pré: 
voie que la mort le frappera, et cette opinion ‘ést gé- 
bérale. 2° Ilest permis de céder sà nourriture à un 
bini qui est dâns la détresse, comme lh planche 4 
laquelle di a cénfié son salut à un autre; c’est l'opis 
môn de Tolède, Lessi, Silvius, Luge, Salmat., 
Piatlo., Büsémba., Vicloria et de plusieurs âvtres, 
Eommunérent contre Soto'et Layÿmhhn: elle est biet 
plus probable’ tit il y a uné grande différénce ‘entré 
se donner la mort , et cesser de défendre sa vie , ‘cé 
Qui cët licite quand ‘il y à une juste caust. Saint 
Thomas le dit aussi expressément :+ Tradere seipsum 
stmorti propler amicum est perfectus actus virtutis} 
suñde buné actum magis appetit virtudsus ,' quim 
»vilam corporalem. » « Se livrer soi-nième'& la mort 
pour un ami est un acte de parfaite vertu ;- aussi un 
honime vériliblement vertueux préfère un'tel' acte 
àä sa brojire existence (3). » 3° 1l est permis , en cas 
d'incendie, dese précipiter pat la croisée, pourva 
qu'on'ait par là Féspoir d'échapper à üne mot im 
minente: Laym., Less. ;' Lugo, Fill. ;‘Busemib, Sal. 
| pures el': ani ajoutent que HE ième factité est 
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accordée au condamné à mort ou à une réclusion 
perpétuelle (1). 4° Bonac., Lugo, Lessius, Salm., 
Trullench, disent qu'il est licite de mettre le feu à 
son vaisseau, quoique au péril de sa propre vie, lors- 
que le bien général demande qu'il ne tombe pas 
enire les mains des ennemis (2). 5° Laymann, Bu- 
semb. , Mazzolta, disent que quoiqu'une jeune fille 
n2 puisse se donner la mort, elle peut néanmoins 
s’exposer au danger de la mort pour ne pas êlre vio- 
lée; et cela ne parait pas improbable, si c'est par 
l’amour de la chastelé, ainsi que pour le péril du 
: péché qui résulte loujours de telles occasions (3). 
IL. 6’ Il est permis à un coupable de ne pas fuir, 
quand il le peut, et mêm2 de se présenter au juge 
pour subir sa condamnation, quand bien même la 
peine encourue serait la mort, Vasquez, Bonaci. et 
d’autres docteurs, prétendent aussi qu’un condamné 
pourrait se donner la mort, si le juge le constituait 
bourreau de lui-même ; mais c'est avec plus de pro- 
babilité que Suarez, Salmanti., d'après saint Tho- 
mas, repoussent celte opinion, en disant que l’acte 
de se donner la mort est inlrinsèquement mauvais. 
Du reste, il est communément permis au condamné 
de monter l'échelle et d'adapter son cou à la corde, 
parce que de tels actes.sont éloignés de la mort (4). 
7° Il est permis, et même c’est un acte louable, que 
certaines personnes s'absliennent de manger de la 
chair, même au péril de leur vie, comme lesoutien- 
nent plus probablement Sanchez, Busemb., Salm.; . 
cependant, suivant Azor, Medina et Victoria, elles 


(1) N. 367. 
(a) Ibid, q. 12. 
(5) Ibid. 

(4) N. 569. 
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ne pècheraient pas si-elles en mangeaient dans une 
telle circonstance. Car, s'il n’y avait pas d’aulres ali- 
ments que la chair, elles devraient s’en nourrir (1). 
8° Ilest permis de se morlifier par des jeûnes et des 
pénitences par amour de la vertu, quand bien même 
on devrait abréger sa vie de plusieurs années (pourvu 
toutefois que ces pénitences ne soient pas indiscrètis), 
parce qu'il y a de la différence entre abréger positi- 
vement sa vieeten permettre l’abrévialion par affec- 
lion pour la vertu (>). 9° Il est aussi permis, par 
humililé, de se faire mettre sur la terre quelques 
instants avant d'expirer, comme font les trappisles. 
Busemb. ct Vasquez; en outre, Soto, Bovaci., Sal- 
manti., etc., disent communément que l'on n'est 
nullement tenu à conserver sa vie (à moins qu’elle 
ne soit nécessaire au bien générel) , par des moyens 
extraordinaires ou très douloureux, tels que l'ampu - 
tation d’une j:mbe, l'extraction de la pierre ou au- 
tres remèdes semblables. Lessius, Sanchez, Escob., 
Turrian., Salmant., Busemb. , etc , disent encore : 
a Non teneri virginem ægrolantem subire manus chi- 
»rurgi in verendis, ul suæ infirmilati occurratur ; 
» polest tamen id sinere. Tenclur aulem permiltere, 
sut curetur, ab alia femina (5). » 

III. S'il n’est pas permis de se donner la mort, il 
est aussi défendu de se mutliler quelque membre , à 
moins que celle opéralion ne soilnécessaire à la con- ” 
servalion de la vie. Laymann. Lugo, Busemb., Sal- 
mant. , et l'opinion générale, sont contraires à la 
mulilalion des jeunes enfants pour leur conserver la 


(1) N. 330. 
(2) N 371. 
(3) Lib. HE, n. 572. 
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voix; d'aûtres l'accordent, tels que Trollenchius, 
Salonius, Elbel, Mazzotla, Pasqual. et Tamburini, 
pourvu loulelois que l'enfant y consente ct qu’il ne 
coure pas le risque de la vie, parce que la consyT> 
yalion de Ja voix, pour ceux qui sont dans Ja misère 
peut leur êlre d'une grande importance el changer 
leur destinée; car les eunuques peuvent sembler 
uliles au bien général en contribuant par leurg 
ghanis à retenir les fidèles au sein des églises ;-parce 
qu'en un mot, celle opéralion a dégénéré en Labi- 
tude et est aulorisée par quelques prélats (1). ; 

IV. La prohibition de l'ivrognerie se rallache ag 
cinquième précepte. C'est un péché mortel lorsque 
l'acte est pleinement consommé; on lui impule en- 
core comme causetoutes fautes que la personne pré- 
voit devoir probablement commettre dans cet éjat 
Muis on doit remarquer que l'ivrognerie ne constitue 
complétement un péché mortel que lorsque la per- 
sonne se. prive à dessein et volontairement de l'usage 
de la raison; car c’est là ce qui conslitue la malice 
de l'ivresse, comme dit saint Thomas (2) : quand 
l'homme bien portant, jouissant de Ja raison, s’en 
prive à dessein. « Homo valens et sciens,. privat se 
»usè rationis, » D'où nous devons conclure, 1° que 
celui qui ne s’enivre pas au point de perdre la rai- 
son, mais qui, bien que sa lêle soit échauîTée, peut 
encore distinguer le bien du mal, ne pèche pas griè- 
vement, Cajctan., Laymann, Tob., W igandl, Ilolz., 
Salm. , Elbcel etautres (3) ; z° que célui qui, en bu- 
vant, ne sait pas que la boisson qu'il prend, même 


(2) Lib. IL, n. 574, 
(a) 2. à. q. 150. a. 2. 
(3, Lib. V, n. 75. 
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immodérement, a assez de force pour l’enivrer, n 
commet pas une faute grave, Saint Thomas dit qué 
l'ivresse n'est pas mortelle, quandil arrive « quod ali- 
: quis per cipiat potum esse immoderalum, non laimen 
» æstiqet incbriare polentem, » Cependant, lors 
qu ‘une personne connaît parunefréquente expérience 

u’elle s'enivre avec la même quantité de boisson, 
ajors elle ne peut être excusée de péché mortel, J'a- 
jouterai qui “il est également coupable celui qui sail 
qu'il boit ‘une quantité suflisante pour s'enivrer; 
quand ! bien même il serait sur le point de se mettré 
au lit, parce qu il fait une action "tr 
mauvüise, ; 

Y. On demande, 1° s'il bg permis de s'enivrer, 
lorsque, c'esl nécessaire pour se guérir d’une mala- 
die mortelle, Beaucoup de docteurs, tels que Laym., 
Sylvius, Castlrop., Lessius, Tob., Roncag., Sal. Ca: 
jetan, le permellent, parce que l’aclion de boire et 
de manger ne dégénère en faule que. lorsqu'il ya 
immodéralion; or, on ne peut regarder comme im- 
modéré l’act: qui tend à conserver la vie. D'autres 
le nient, tels que Pelrocor., Felix Pot., Tournely et 
Holzmann, parce que, disenlils, la privation vo- 
lontaire de l'usage de la raison est intrinsèquement 
mauiaise. Je dirai aussi que boire du vin dans l'in- 
tention directe de s'enivrer, est par soi-même un 
acte intr insèquement mauvais qui ne saurail être 
autorisé; par suile, je regarde comme également 
coupable l'acte de s'enivrer pour endormir ses sens 
et ne pas ressentir la douleur de quelque incision ou 
la caulérisolion des chairs, Mais il n°y a plusculpabi- 
lité lorsque le vin se prend pour dessécher ou expul- 
ser les humeurs malignes, comme il est aussi permis 
à une femme enceinte (ainsi que nous le verrons au 
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n° 23) de prendre une médecine qui doit détourner 
la maladie, quand bien même il s’ensuivrait l’ex- 
pulsion d’un fœtus inanimé (1). 

VI. On demande, 2° s’ilest permis de s'enivrer 
pour éviter la mort dont on est menacé, si l'on nese * 
met pas dans un état d'ivresse. Quelques docteurs, 
tels queLess., Bonac., Castr., Laym., Busemb., elc., 
l’admettent, parce que, dans un tel cas, ‘on ne perd 
pas directement-la privation de la raison, mais on le 
permetcomme on l’a vu dans le cas précédent. Mais, 
et avec plus de probabililé, Azor, Wigandt, Tour- 
nely, Holsmann, Salmant., repoussent celleopinion, 
disant avec raison que, dans le cas précédent, ily a 
légitimité, en ce que le péril est intrinsèque, comme 
lorsqu'on a à dissiper une maladie ; mais la même fa- 
cullé ne saurail avoir lieu quand le péril est extrin- 
sèque, comme il ne serait pas permis à la femme 
enceinte de faire périr son fœtus pour éviter la mort 
* dont ses parents la menaceraient, ainsi qu’il résulte 
de la proposition condamnée par Innocent XI. C'est 
ce qu'enseigne saint Auguslin, serm. 232, de templ., 
en parlant d'un homme que l’on avait forcé de s’eni- 
vrer, il dit : « Eliamsi bibi diceretur, aut bibes, aut 
» morieris, melius erat ut caro tua morerelur,quam 
» per ebrietatem anima morerelur (2). » 

VII. On demande s'il est permis d’exciler son pro- 
chain à s’enivrer pour l'empêcher de commettre un 
péché plus grave (comme, par exemple, un sacrilége 
ou un homicide). Quelques docteurs nient qu’on le 
puisse ; mais l'opinion par laqueile Lessius, Medina. 
Gobat, etc., l’autorisent, ne paraît pas improbable. 


(a) Lib, Y. n. 56. 
(a Ibid. 
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Ils disent avec Cajétan, Soto, Molina , Sanchez, Na- 
varre , Gastropalao et Bonacina, qu'il est permis de 
conseiller à son prochain un péché léger, quoique 
d’une autre espèce, pour lui faire éviter un plus 
grand qu'il veut commettre ; car le mal léger est tou- 
jours virtuellement renfermé dans le mal plus 
grand {1). \ 

VIII. On demande si l’on doit imputer à un 
homme ivre tout le mal qu’ila pu commettre en état 
d'ivresse. Nous répondrons qu'on doit lui imputer 
tous les maux qu'il a prévus ou qu'il devait morale- 
ment prévoir; comme sont les actes que l’on commet 
ordinairement dans l'ivresse, ou ceux que telle per- 
sonne ivre a l’habitude de commettre plusieurs fois 
dans son état d'ivresse; comme aussi les péchés aux- 
quels il a de la propension, parce que, dans l'ivresse, 
la nature s’abandonne toujours aux vices auxquels 
on est enclin. Mais on ne peut pas regarder comme 
prévus les maux qui arrivent par accident; c’est l’o- 
pinion de Cajétan, Azor, Lessius et Salmant. (2). Ce- 
pendant Lessius, Salmant. (3), et d’autres avec eux, 
observent que la gravité des péchés commis dans l’é- 
tat d'ivresse, doit se mesurer suivant l’advertance et 
la volonté que l’on avait en posant la cause, c’est-à- 
dire l'ivresse ellemème. Mais quand Soto, Salmant. 
et d’autres prétendent que les blasphèmes et les ju- 
rements ne sauraient être imputés, parce que ces 
‘ paroles prononcées sans l'usage de la raison sont 
purem ent matérielles, je ne puis accorder ce point, 
parce que de tels actes ont toujours été regardés 


(a) Lib. V. n. 77. V. Quær. 


(2) Gajet. 2. 2. q. 150. a. 4. Azor. 1. VIL 9. 6. Lessius 1. IV. 
c. 3. a. 25. Salmant. tr. 25. de v. præcep, c, 2. ex. 7. 26, 
(3) Lessius a. cit. el Sa1lmant. n. 55. 
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comme péchés d'habitude, suivant Sanchez (1), parog | 
qu’ils sont toujours injurieux à Dieu. $i ensuite an 
demande s’il est nécessaire qu'il y ait prévision dans 
le principe del’acte pour qu’on umpüte à péché las 
maux provenant de certains actes, ja renvoie à la 
question de la même nature déjà discutée au cha- 
pitre 5, numéro 29. 


SECOND POINT. 
De l'homicide. 


g et ro. De la mort donnée par autorité publique, 

11. Pour sa propre défense. 

12. De celui qui attaque l'honneur. 

13. Qui attaque les biens. 

14. La pudicité. 

15 et 16. Pour la défense de son prochain. 

17. Quand on prévient son agresseur. 

_a8et 19. De l’adultère et du meurtre d’un innocent. 

20, De l'avortement. 

21 et 22. Si les femmes enceintes encourent l'ex- 
communication lorsque l'animation du fœtus est 
douteuse. j 

23 et 24. Si une femme enceinte peut prendre 
une médecine qui la mette en danger d’avortement. 

IX. Nul n’a le droit de tuer son semblable, excepté 
par autorité publique au pour sa propre défense. On 
peut certainementpar autorité publique faire mourir 
les criminels condamnés à mort ainsi que les proscrits, 
si toutefois ils se trouvent dans les États du prince qui 
les a condamnés. Du reste, il n’est pas permis à des 
satellites de tuer un malfaiteur qui fuit ou résiste, 


(1) Sanch. dec. L. I, c, 16. n. 44, 
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quoiqu'il soit déjà condamné à mort, à #toiss qu'ils 
n'aient reçu un mandat spécial du prince; et ce 
mandat peut être délivré lorsque le coupable a été 
condamné ou çoavaineu, ou bien que la veix publi 
que lui reproche un crime capital, et qu’en lui lis 
sant la liberté on lui donneles moyens de éommettré. 
impunément de plus grands crimes. C'est l'opinion. 
de Laymann, Lacroix, Elbel, et de plssieurs au- 
tres (1). Au contraire, un prince ne peué erdonû- 
ner la mort d'un coupable qui est déjà retenu en 
prison et qui n’est pas encore condamné, quand biem 
même il saurait par science particulière qu'il mérité 
la mort. Mais ce droit est accordé ( Salma. ). si Le dé 
lit est notoire, si l’on redoute une sédition en lsyrant. 
le coupable à la justice, ou bien quelquefois si 
l'honneur du prince courait des dangers en le fai- 
sant condamner juridiquement (s). 

X. Il faut noter ici deux cas : le premier c'ést qua 
les clercs, bien qu'ayant l'autorité laicale, ne peu- 
vent condamner personne à mort à moins d'y être 
autorisés par une dispense expresse du Pape, D'un 
autre côté, les évêques qui ont la domination tar 
porelle d’un pays peuvent déléguer leur pouvoir à 
des séculiers dans les causes de sang. C’est ainsi que. 
pensent Bonac., Trullench., Salmant. avec saint 
Thomas (3). Le second cas est que le juge est obligé, 
sous peine de péché grave, à accorder au condamné 
le temps de se confesser et mème de recevoir la 
communion, pourvu qu’en permettant la réception 
de ce dernier sacrement on n’äit à redouter un mal 


(1) Lib. IL. n. 176 et 380. V. Décius. 
(2) N. 577. 
(3) N. 378. 
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plus grand; parce qu’alors le précepte divin oblige, 
puis que le coupable est vraiment à l’article de la 
mort. Dans ce cas il peut très bien recevoir la com- 
munion, mème sans être à jeun, comme l’admettent 
Suarez , Lugo, Navarre, Salmant. Mais si le con- 
damné s’obstinait à refuser de se confesser, la justice 
pourrait suivre son cours après avoir employé l'ad-. 
monition, Bonacina, Trullench., Salm. (1). 

XI. -En outre, il est permis, pour sa propre dé- 
fense , de tuer l’injuste agresseur de sa vie, pourvu 
qu'on le fasse cum moderamine inculpatæ tutelæ, 
c'est-à-dire qu'on ne fasse éprouver à son prochain 
que le mal nécessaire pour éviter le sien propre. Un 
tel acte est permis par toutes les lois divines et 
humaines, comme ditsaint Thomas (2). L'auteur mo- 
derne du catéchisme tombe positivement dans l’er- 
reur, quand il dit que saint Thomas et saint Augus- 
tin ont nié qu'il fût permis de tuer l'agresseur pour 
la défense de sa propre vie; car santt Thomas ex- 
prime positivement le contraire en disant : « Nec est 
» necessarium ad salutem, ut homo actum moderatæ 
» tutelæ prætermittat ad evitandam occisionem alte+ 
» rius. » Ce saint veutdire, etsaint Augustin apporte la 
même doctrine, qu'en tuant son semblable on ne 
doit pas avoir eu l'intention de donner la mort à au- 
trui, mais seulement de se défendre. Le catéchisme 
romain (3) et tous les docteurs admetlent cette même 
opinion, qui est exprimée in cap. si vero. 3. De 
sentent. excommunt.; d'où l’on dit: « Cum-vim vi 
» repellere omnes leges omniaque jura permittant. » 


(1) N. 378 et 579. 
(a) 2. 2. q. 64. a. 7. 
(3) De V. præceg. n. 8. 
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‘ Néanmoins on doit préférer la vie spirituelle de son 
prochain à sa propre vie temporelle ; car cet ordre 
de charité (suivant Lessius et plusieurs autres com- 
munément) ‘a lieu quand la vie propre est absolu- 
ment nécessaire au salut spirituel de son prochain 
qui se trouve dans une extrême nécessité (par exem- 
ple si un enfant est dans le danger prochain de mou- 
rir sans avoir reçu le baptème, alors il y a obliga- 
tion de lui donner la vie pour le baptiser ). Mais ce 
n’est plus la même chose lorsque l’agresseur se met . 
lui-même dans le cas de se damner, parce qu'alors. 
sa perversité ne peut enlever aux autres le droit 
qu'ils ont de défendre leur vie (x). 

XII. C'est la raison pourquoi, Navarr. , Azor, Mo- 
lina, Lèssius, Vasquez, Laymann, Lugo, Roncaglia, 
Tapia, Cardenas, Filliutius'et plusieurs autres, com- 
munément, disent, contre un petit nombre, qu'il est. 
permis à un noble séculier de tuer un homme, non 
par vengeance, mais pour se défendre contre celui 
qui a outragé son honneur, en employant non seu- 
lement les paroles (car les paroles peuvent se payer 
avec des paroles, par exemple, en répondant à l'a- 
gresseur qu'il en a menti), mais encore par des faits, 
des coups, des soufllets, ou autres outrages de la même 
gravité, qui une fois commis ne peuvent plus se ré- 
parer que par la mort. Mais un meurtre de cette na- 
ture est illicite, parce que, suivant la proposition 30, 
condamnée par Innocent XI, ce ne serait plus un acte 
de défense, mais de vengeance. Ainsi l'on voit qu'il 
n'est pas permis de répondre aux coups par des. 
coups, excepté dans le but d'empêcher d’autres coups 
qui, outre le déshonneur, pourraient blesser le corps 


(1) Lib. IIL n. 380. 
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grièvement, et lorsqu'il n’y a pas d'autre rnoyen de 
s'y soustraire. C'est une concession faite aux nobles 
sécuhers, mais non aux plébéiens, aux clercs, aux 
religieux, pour qui la fuite ne saurait être un acte 
honteux, et pour cela ils sont tenus de fuir, toutes 
les fois qu'il le peuvent sans risquer leur vie {1). Du 
reste, en parlant des séculiers, Silvius a dit très sa- 
gement, que dans la pratique il regarde comme très 
rares les éas, où il pourrait être permis de violer la 
maxime précédente : « Etiamsi honor sit bonum præ- 
»étantiup quam divitie, aut nullum, aut rarissimum 
»arbitramtr esse casum, quo pro defensione solius 
».honoris licet agressorem interficere (2). » 

XVII. Par la même raison, saint Añtoine, Suarez, 
Soto, Gajetan, Lessius, Bonecina, Lugo, Ronceglia, 
Salmant, et d'autres disent communément qu'il est 
permis de tuer le voleur qui ravitun objet d'un grand 
prix, pourvu qu'én ait engagé le voleur à ne pas com- 
mettre ce crime ou à rendre l'objet s'il ne veut pas 
être tué ; et qu'alors celui-ci s’y refuse obstinément. 
Saiot Antoine dit la même chose. « Item licita est de- 
» fensio cum moderamine, non solum pro persona, 
» sed etiäm pro tebus sibi depositis et commodatis, et 

»etiemti pro rebus ammicorumt et propinquorum suo- 
 »rum, éos scilieet adjuvande (8). » Telle est aussi la 
deetritie de Siltias, qui dit qu'il est permis de tuer 
le voleur, si les objéts sont d'une grande importance 
et qu'on fe puisse les défendre ou les recouvrer que 
par lu mott de l’agresseur : « Si sint magni momenti, 
°et nôn ponsint éltter aut defendi, aût recuperari 


‘(as À. 67. 


(a) Sylv. in 2. 2. q. 64. a. 7. q. 9. 
(3) S. Anton, 3. p. tit. 4. c. 5 (. 2. 
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» quarh per mortem diripientis.» Cette opinion est en- 
tore celle de saint Thomas (1), qui, pour prouver qu’il 
est permis de défendre sà vie par la mort de l’agres- 
seur, rapporte le texte suivant de l’Exode 22 : « Si un 
voleur forcé une maisen, ou l'escalade, et qu’il re- 
” çoive la mort, le meurtrier ne sera pas responsable 
de son sang. » « Si effringens lur domum, seu suffo- 
s diens, fuerit inventus, et accepto vulnere mortuus 
s fuérit, percussor ñon erit reus sanguinis. » À cela le 
saint ajoute : « Ilest encore plus légitime de défendre 
sa propre vie que sa maison. » «Sed multo magis lici- 
» tum est defendere propriam vitam, quam propriam 
s domum. » Où opposeles parolessuivantes de l’Exode: 
« Une telle action commise au lever du soleil, est un 
*éritabléhomicide , etmérite la mort : » «Quod si orto 
»sole hoc fecerit, homicidium perpetravit, et ipse mo- 
“srietur: » Cornélius à Lapide observe que l’Exode 
entend pas dire par là que dans le jopr on ne court 
âucun dangèr de tort, mais que dans le jour on peut 
récostiditre plus facilement le voleur et recouvrer les 
objets voléb par l'entremise de la justice ; de plus, 
aussi, parce füe dans le jour il est plus facile de 
thettre en fuite les voleurs, soit en criant, soit par le 
secours de ses Voisins. La preuve de cette même opi- 
fioti se trouvé encôré dans le chapitre Dilecto, de sen- 
tent. excomm. În 6, où ilest dit qu’il est permis de dé- 
tendre sès biens avec l'épée temporelle, comme avec 
le gläive spirituel. I faut héänmoins que l'objet soit 
d’uüti grand prix (2), parce que sa valeur ne serait 
pas suflisante si elle n’était que d’un ducat, comme 
disait la propogitipa 31, cendamaée par Irinocent XI, 


(1) 3.2. à 64. a. 7. 
(a) Lib. IL. n. 565. 


- 
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mais même de huit ou dix. Molina, Vasquez, Sal- 
mant., disent qu'en doit regarder comme importante 
et précieuse la somme dont la perte peut causer un 
dommage réel. Cardenas dit que la somme’de 40 du- 
cats est grande en comparaison d’un seul. Mais Viva, 
Elbel et Noël Alexandre (1) estiment qu’on ne doit 
regarder une somme comme précieuse que quand sa 
perte peut ruiner ses propres ressources et celles de : 
sa famille. Pour moi je ne puis admettre l'opinion de 
quelques docteurs qui prétendent qu’un noble peut 
se défendre avec les armes, à cause de l’injure, contre 
un voleur qui veut lui enlever un objet de peu de va- 
leur, car dans une telle circonstance l’outrage ne pa- 
ralt pas assez grave pour qu'on puisse.donner la mort 
à un larron; comme disent Dianaet Salmanti. D'un 
autre côté, suivant l'opinion plus probable de Lugo, 
Lessius, Busembaum, Tanner, Malder, etc., contre 
cellé des Salmant., de Bonac., il serait permis à un 
propriétaire de tuer le voleur lorsque celui-ci veut 
l'empêcher de recouvrer son bien (d’une valeur con- 
sidérable , comme nous l'avons dit) ; et quand il n’a 
pas d’autres moyens d'y parvenir ; parce qu’alors le 
voleur est un véritable agresseur (2), et cette latitude 
que les laïques ont pour défendre leurs biens appar- 
tient encore aux clercs et.aux religieux. Suivant la 
doctrine commune à Lugo, Becan, Lessius, Tanner, 
Salmant., Elbel, Busemba. , etlechapitre Dilecto, déjà 
cité (3), dans ce cas les clercs n'encourent pas l’ir- 
régularité (4). La défense qui est permise au proprié- 


(1) Nat. Aless. theol. de 5. præc. art. à prop. 6. 
(s) Lib. IL. n. 383. Quær. 2. 
. (3) Ibid. 
(4) N. 584. 
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taire pour lui-même, il peut aussi la faire exécuter 
pour ses serviteurs. Navarre, Lugo, Laymann, 
Sporer, Salmant., Elbel (1). 

XIV. Mais s'il est permis de tuer le ravisseur des 
biens, à plus forte raison peut-on repousser à main 
armée celui qui veut outrager la pudeur, quand il 
n’y a pasd’autres moyens, suivant l'opinion de plu- 
sieurs docteurs, et du.père Guniliati (2), auteur 
moderne qui, à l'appui, cite le texte de saint Anto- 
nin. « Quia mulier utitur jure suo paturali, quo licet 
»vim vi repellere ; et magis tenetur saluti suæ pro- 
» videre quam alienæ, nam exponit se periculo con- 
»sentiendi actui peccati, permittendo se opprimi 
» propter difficultatem resistentiæ voluntatis (3). » 
Mais quand il s'est écoulé du temps après l'ou- 
trage, il n’est plus permis de punir le coupable; ce- 
pendant le cardinal de Lugo prétend qu'il est permis 
à la femme outragée (pourvu que ce soit immédia- 
tement après l’outrage reçu, et non par vengeance) 
de punir le criminel par des coups, des soufllets, et 
même par des marques cruelles, non pas assez graves 
pour causer la mort, mais qui puissent faire con- 
naître quelle a été sa résistance, son dégoût inté- 
rieur, et par là éloigner de nouvelles attaques (4). 

XV. Demêmeil est permis, suivant S. Thomas (5) 
et beaucoup d’autres docteurs, de défendre la vie de 
son prochain innocent en causant la mort de l’in- 
juste agresseur. On peut dire aussi que le prochain 


(1) Lib. IL n, 385. 

(a) Lib. UT. n. 385, 

(3) Cuniliat. de V. præc. c. 2. 6 3. S. Antonin. tit. 7. ©. 8. 
tom. IL. p. tit. 4. c. 5. 2. 

(4) Lib. IL. n. 386. 

(5) à. 2. q. 60. a. 6, ad. 2. 
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peut laisser la défense de sa vie à la justice, parce 
que s’il peut le faire ce n'est pas une raison pour 
qu’il ne défende pas une vie dont il n'est pas le . 
maitre. Les magistrats et les satellites choisis pour 
cet objet sont obligés par la justice à défendre la vie 
des innocents, même au péril de leur propre exis- : 
tence, quand surtout il y a utilité générale, comme 
serait par exemple de chasser des routes les voleurs 
is Lessius, Salmant. Ces théologiens, ainsi que 
avarr., Bonacina, disent encore que les particuliers 
sont tenus de tuer l’agresseur de l'innocence s'ils le 
peuvent sans grand danger pour eux-mêmes. Mais, 
ét avec plus de probabilité, Lessius et Lugo le nient 
parce qu’en pratique il est impossible qu’un homme 
puisse sans horreur tremper ses mains dans le sang 
de son semblable. On excepté cependant le cas où 
l'assailli serait une personne nécessaire au bien pu- 
blic, où un père, un fils, un frère (1). . | 
XVI. Lessiys, Filliutius, Lugo, Bonacina, Trul- 
lench., Salmant., admettent aussi communément 
qu’il est permis de tuer l’agresseur de la pudeur où 
de l'honneur de son prochain, s’il y a des faits vérita- 
bles pour constater l'outrage, comme nous l'avons 
déjà bit ay n°12. Mais quant à la pudeur, cela ne 
peut s’admettré lorsque la femme a consenti expres- 
sSémenf ou tacitement; à moins cependant que ce ne 
soit unë proche parente, et que l'on ne puisse éviter 
le déshohneut qu’en frappant l'agresseur (2). Saint 
Antonin, Lessius, Navarre, Molina, Bonacina, 
Lugo, Salmant., admetteut encore qu'il st permis 


de défendre un objet de grande yaleur appartenant 


(1) Lib. IL n. 390. 
(2) N. 391. 
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à un innocent, en tuant l’agresseur lorsqu'il n’y a 
| pas d’autres moyens: parce que, dans tous ces diffé- 
rents cas, prévaut toujours la maxime que nous avons 
mentionnée dans le commencement, que l’ordre de 
là charité, qui ordonne de préférer la vie de son pro- 
chain aux biens temporels, ne peut avoir son ellet 
que quand il se trouve dans une extrême nécessité, 
et non quand il s'expose volontairement au danger 
de mourir (1). On peut voir encore la proposition 
dix-huitième condamnée par Alexandre VII, et 
les 50, 31, 32, 53, condamnées par Innocent XI. 
XVII. On demande, en premier lieu, s'ilestpermis 
de prévenir l’agresseur de sa vie etdele tuer. Cette ques- 
tion a fait naître deux opinions bien opposées, mais 
que Soto, Azor, Covarr., Roncaglia, Busembaum, Sal- 
mhant., s'efforcent de concilier ‘en disant que si quel- 
qu’un est moralement certain que son ennemi est 
tellement déterminé à le tuer qu’il a déjà préparé 
l'arme destinée à ce crime, et que de plus g déjà 
commis quelque assassinat, alors il peut le prévenir 
s'il n'a pas d’autres moyens d’éviler ses embüches 
et de fuir le péril d'être assassiné. Si, au contraire, 
ce n’est qu’un simple soupçon, il ne le peut pas, car 
il n'est Fe juste de priver un ennemi de la vie pour 
‘un simple doute craintif (2). | : 
XVHIE. On demande, en second lieu, s’il est permis 
à l’adultère , pour défendre sa propre vie, de {uer le 
mari qui V'attaque. L'adultère est certainement 
obligé ‘à fuir #1 le peut, parce que dans ce cas la 
fuite’ n’est pas déshônorante , ou tout au imoîns le 
déshonneur n’est pas grand. Mais s’il ne peut pas 
dt 


(1) N. 392. 
(a) N. 397. 
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fuir sans danger pour sa vie, quelques docteurs le 
regardent comme coupable, d'autres non, s ’il tue le 


mari. Je distinguerai avec Suarez, Coninch., Lay- 


mann, Castropalao, Roncaglia, Sporer, si l'adultère : 


a prévu l'attaque du mari, et que néanmoins il 
veuille exécuter ses intentions dépravées ; alors il ne 
peut être excusé d’h omicide et de l’irrégularilé, parce 
qu'alors son adultère est une occasion prochaine 
d'homicide, comme nous le verrons en parlant des 
censures au chap. XIX. Il en serait autrement si le 
péril était éloigné et que l'adultère se tint sur ses 
gardes (1). 

XIX. En troisième lieu on demande s’il est permis 
de tuer un innocent : directement cela n'est pas per- 
, mis, mais indirectement cela est licite en certains 
cas. 1° Si un tyran menace de ruiner une ville si 
l'on ne tue un innocent, il n'est pas licite de le tuer, 
mais il est permis de le livrer au tyran quand l'in- 
nocent refuse de se présenter devant lui, comme di- 
sent probablement Molina, Lessius, Laymann, Lugo, 


Filliuti., Busembaum, contre Soto, etc.; parce qu’a-. 


lors il est obligé de se sacrifier au bien commun. 
Ainsi, quand il refuse, il se rend coupable, etcomme 
coupable la république peut bien le livrer (2). 2° Si 
quelqu'un en fuyant à cheval ne peut éviter la mort 
dont le menace un ennemi qui le poursuit, qu'en 
écrasant un enfant qui se trouve sur une route 
étroite, il peut fuir, pourvu que l'enfant soit baptisé ; 
Sanchez, Lessius, Lugo, Filiut., Busemb., Salmant., 
Prado, et d’autres communément (3). 3 Il est per- 


(1) N. 398. V. In ordine. 
(2) N. 395. , 
(3) Ibid. et an, 569. 
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mis dans une guerre de diriger les canons et autres 
instruments de mort vers la ligne des ennemis, quel 
que soit le nombre des innocents qui doivent souf- 
frir la mort ; Lessius, Busemb,. et autres (1). 

XX. En quatrième lieu, on demande s’il est des 
cas où l’avortement soit permis. Procurer l’avorte- 
. ment de propos délibéré est très certainement tou- 
jours illicite, quand bien même le fœtus serait ina- 
nimé; parce que, si par un tel acle on n'attaque la 
vie de personne, on offense du moins la natre de 
la génération. Nous devons dire ici que Sixte V, 
dans sa bulle Effrænatum, outre la peine de la pri- 
vation des privilèges cléricaux et des bénéfices, et 
de l’inhabilité à les obtenir, impose aussi l'excom- 
munication papale au fait lui-même, et l'irrégula- 
rité à tous ceux qui causent sciemment l'avortement : 
d’un fœtus, animé ou inanimé, par leur coopération, 
leurs conseils, ou leur autorisation. Mais la bulle 
. (Sedes apostolica) de Grégoire XIV restreint cette 
excommunication et cette irrégularité seulement 
dans le cas de l’avortement du fœtus animé (2); et 
quant à l’excommunication, cette bulle accorde la 
faculté de se faire absoudre par les évêques et par 
ceux qui ont une mission spéciale pour cet objet; ce 
qui n'empêche point que cette absolution ne puisse 
être donnée par tout autre ecclésiastique auquel l’é- 
vêque a pu donner la faculté d’absoudre de tous les 
cas réservés pour le pape , comme pensent probable- 
ment Bonacin., Viva, Elbel, Sporer (3). Les régu- 
liers peuvent aussi absoudre dans de tels cas, ainsi 


(1) N. 393. 


(2) N. 595. 
(3) N. 557. ; d 
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que nous le verrons au chap. XX, n. 102, en parlant 
des priviléges. Mais on doit observer 1° qu’en disant 
dans sa bulle scienter, Sixte V ne soumet pas à l’ex- 
communication et à l'irrégularité ceux qui causent 
l'avortement par une ignorance .crasse ; c’est l'opi- 
nion commune des docteurs (1). Voir ce que nous 
disons en parlant des censures. 2° Quant au temps 
où l’on peut juger que le fœtus est oui ou non animé, 
il y a diverses opinions, La plus commune veut que 
l'animation n’ait lieu qu au bout de quarante jours 
après la conception si c’est un mâle, et de quatre- 
vingts s’il est féminin ; c’estle sentiment de Silvestre, 
Azor, Elbel , Busembaum et Salmant. avec saint 
Thomas (2), qui pour le sexe étend l’époque de l'a- 
nimation jusqu’à quatre-vingt-dix jours. Le conti- 
nuateur de Tournely (3) dit que c’est l'opinion de 
tous les théologiens, et il ajoute, pag. 419, in fine, 
avec Navarre et Sylvius, qu’elle est suivie par la pé- 
nitenterie quand on y traite de peines et d'irrégu- 
larités. 

- XXI. On doute 1° si les femmes enceintes qui se 
font avorter encourent l’excommunication. Plusieurs 
l’affirment, tels que Bonacina, Viva, Sporer,, etc. , 
s'appuyant sur ce qu'adit dans sa bulle Sixte V, $ 54 
«Ad mulieres .ipsas quæ pocula scienter sumpse- 
»rint, » Mais d’autres le nient avec plus de probabi- 
lité, tels que Lugo, Avila, Lezana de Leone, Sal- 
mant., parce que les susdites paroles de la bulle 
s'entendent seulement des peines temporelles et non 
spirituelles. D'après les paroles suivantes, $ 7, n. 1 : 


() N. 395. 
(2) In 5. q. 6. a. 2, 
(3) Tom. JL. p. 452. 
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-« Jusuper, ut hujus delicti gravitati non solum tem- 
» poralibus, sed etiam spiritualibus pœnis prospicia- 
‘»mus, omnes qui, vel quæ uti principales vel ut 
» sociæ opem, consilium, favorem dederint, etc.,» les 
seuls coopérateurs encourent l’excommunication et 
non les femmes enceintes, parce que la bulle, dans 
ce passage, ne s'exprime pas comme elle le fait 
antécédemment pour les autres peines. L'excommu- 
nication mème ne s'applique pas à tous ceux qui 
procurent l'avortement, mais aux principaux qui 
ont danné aide, conseil ou faveur, ce qu’on ne peut 
dire de la femme qui n’a pas été à elle-même aide 
qu conseil (1). 

XXII. On doute 2° si ceux qui procurent l’avorte- 
ment sans savoir si le fœtus est animé ou non, en- 
courent l'irrégularité. Viva et d’autres docteurs l’af- 
firment, par la raison du chap. ad audientiam de 
homicidio, et d'autres semblables textes où il est 
dit que, dans le doute si quelqu'un a concouru ou 
non à l’homicide, il doit être regardé comme irré- 
gulier. Mais j'ai toujours regardé comme certaine 
l'opinion contraire adoptée par Giballino, Pelliz. , 
Moja , Marchant, Verdi, Tamburini, Elbel, Diana, 
Sporer et d’autres, avec le savant auteur de l’instruc- 
tion pour les nouveaux confesseurs ; et la raison qui 
me paraît convaincante, c'est que d’un côté nous 
avons dans le chap. is qui de sent, excomm., que 
l'on n’encourt l’irrégularité que lorsque la loi l’ex- 
prime positivement; de l’autre on ne voit dans au- 
çun lieu exprimé que dans notre cas on encoure 
l'irrégularité, puisque si dans les textes susdits quel- 
ques uns furent déclarés irréguliers dans le doute s'ils 


(1) N. 395. q. v. 
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avaient été ou non causes de l’homicide , c’est que 
l'on était néanmoins certain de’l’homicide com- 
mis. Mais dans notre cas, où l’animation du fœtus 
est douteuse, l’homicide l’est encore. Ainsi, pour 
notre cas, aucune loi ne prescrit l’irrégularité. Le 
contraire doit se dire de ceux dont on doute si par 
des faits réels et positifs ils ont concouru à l’avorte- 
ment (1). Quant au concours seulement verbal fait 
par des conseils, des recommandations, j'en parlerai 
en traitant de l'irrégularité au chap. XIX. Ce que nuus 
venons de dire sur l'irrégularité, peut s'appliquer 
aussi à l’'excommunication; mais l'irrégularité ne 
peut être levée que par le pape. Elbel, Sporer et 
Roncaglia, prétendent que l’évèque peut dispenser 
ceux qui ont procuré l'avortement de l’inhabilité à 
recevoir des bénéfices; je le nie avec Anaclet (2). 
Voyez à cet égard ce qui est dit au chap. II, n. 63. 
XXIIT, On doute 3° (en revenant à la demande de 
la quatrième question) s’il est permis à une femme 
enceinte de prendre directement une médecine, dans 
le but d’expulser un fœtus inanimé. Il est certain d’un 
côté qu'il n’est pas permis, comme nous l'avons dit 
en principe, de causer directement l'avortement d'un 
fœtus même inanimé, à moins qu'il n’y ait certitude 
de corruption, pour quelque motif que ce soit, quand 
bien même la mère se trouverait en danger de mort, 
où que pour ne pas déshonorer ses parents on vou- 
drait cacher sa grossesse ; motifs qu'admettait ‘in- 
justement la proposition 34, condamnée par Inno- 
cent XI, soitencore par l'expérience faite descouches 
laborieuses de lamère ; c’est l'opinion commune em- 


(1) N. 396. 
(2) N. 597. V. Quand. 
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brassée par Sanchez, Azor, et d’un autre côté, il est 
certain après tout qu'il est permis de donner un re- 
mède à une mère dans le but de la guérir d’une ma- 
ladie, même au risque d’un avortement lorsque la 
maladie est mortelle ; beaucoup de docteurs préten- 
dent à ce sujet que dans un cas semblable l’avorte- 
ment est permis, parce qu'il est certain que le fœtus 
estinanimé, et qu’alors on peut le considérer comme 
l’agresseur de la vie de sa mère. D’autres plus nom- 
breux repoussent cette opinion, mais le père Busem- 
baum dit avec raison qu’on peut admettre dans quel- 
ques cas l'opinion contraire sur l'avortement direct, 
puisque suivant tous les docteurs l’avortement indi- 
rect peut être causé sans péché (1). 

XXIV. On demande 4° si dans le cas de l’anima- 
tion du fœtus il est permis à la mère de prendre une 
médecine nécessaire à sa guérison, mais qui peut 
mettre en danger l'existence du fœtus. Quand il est 
moralement certain que la mort de la mère doit en- 
trainer celle du fœtus, il n’y a aucun doute sur cette 
faculté. Mais il n'en est pas de même quand on espère 
que l'enfant peut survivre à la mère et recevoir le 
baptème. Holzmann, Prado, Salmant. prennent l’af. 
firmative, parce que, disent-ils, l'obligation de don- 
ner la vie temporelle à son prochain afin de lui pro- 
curer la vie éternelle, n’a de force que lorsque le 
salut de son pro chain est certain et non lorsqu il est 
douteux. Mais je ne puis pas admettre cette opinion 
parce qu'autre est l'obligation de s’exposer à la mort 
pour procurer le salut spirituel au prochain, alors 
le salut du prochain doit être certain, et autre pour 
défendre sa propre vie de mettre son prochain posi- 


(1) N. 394. Quærigitu r. 
T. XXI. 29 
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tivement en danger de mort éternelle, parce que, 
quand le danger est égal pour la mère, comme pour 
l'enfant exposé à mourir sans baptème, il me semble 
certain que l’ordre de la charité demande qu’on évite 
plutôt le malheur de l'enfant que celui de la mère. 
C'est pourquoi je pense qu’on doit tenir avec Elbel, 
Tournely (qui cite Silvius, Comitole, 'Habert, et pro- 
clame ce sentiment commun), que d’administrer une 
médecine à une femme au risque de Ja vie d'un fœtus 
animé n’est permis que dans le seul cas où l’on n’a 
aucune espérance raisonnable de l’existence de l’en- 
fant et où il paraît impossible de lui administrer le 
baptème après la mort de la mère; car dans un tel 
cas la charité n'oblige pas la mère placée dans une 
nécessité extrème à s'abstenir de prendre un remède 
pour une espérance très éloignée de l'existence de 
son enfant. Du reste, les théologiens de Salamanque 
disent que les médécins ne doivent pas être tant scru- 
puleux à administrer certains remèdes aux femmes 
enceintes , parce qu’il est très rare èl même morale- 
ment impossible, comme l’admettent Sanchez, Lugo 
et Roncaglia, que l'enfant puisse survivre à la mort de 
la mère. Celte opinion m'a été aussi confirmée par 
plusieurs médecins instruits que j'ai consultés à ce 
sujet, et qui m'ont dit que dans le cas d’une maladie 
mortelle de la mère, les humeurs se corrompaient, 
Valiment du fœtus s'infectait, et que par là proba- 
plement le fœtus mourait avant la mère (1). Il n’est 
pas permis d'ouvrir la mère au péril de sa vie pour 
donner le baptème à son enfant, quand bien même 
elle y consentirait. Si cependant l’habileté d’un chi- 
rurgien éloignait le danger, dans ce cas la mère se- 


(1) N. 394. q. 12. et n. 400. 
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rait obligée de se soumettre à l’incision. C'est apx 
hommes de l’art à voir s’il est possible de donner 
ainsi le baptème à l’enfant sans mettre la vie de la 
mère en danger ; pour moi, cela me parait bien dif- 
ficile (1). 


TROISIÈME POINT. 
Du duel et de la guerre. 


26. L. Du duel. Propositions condammées par Be- 
nott XIV sur le duel. 

6. Si le duel est permis? 

27. Il. De la guerre. —S'il est permis de faire la 
guerre en s’appuyant sur une opinion probable. 

28. Si l'on peut réclamer le secours des ennemis 
de la foi. 

29. Si le soldat peut combattre avec le doute de la 
légitimité de la guerre. 
- 80. Quelles actions sont autorisées dans la guerre. 


$ I. Du duel. 


Le duel est un combat entre deux où un plus 
grand nombre de personnes avec les conventions 
préalables sur le lieu, le jour et les armes, Le duel 
ne saurait être autorisé, soit pour mettre au jour la” 
vérité, soit pour terminer des procès, soit pour sa 
justifier du reproche d’un crime, et encore moins 
pour éviter le reproche de lâcheté ou d’ignominie 
(comme le permettait la proposition 2 condamnée 
par Alexandre VII), quand bien mème le duel 
n’eût lieu que pour la forme, Benoit XIV, par 


(1) Lib, VI. n. 106. Y. omnino. 
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sa bulle Detestabilem, condamna, en 1757, les pro- 
posilions suivantes sur le duel : «EI. Vir militaris, qui 
» nisi offerat et acceptet duellum tanquam formido- 
»losus, timidus, abjectus, et ad oflicia militaria 
» ineptus haberetur , indeque officio, quo se suosque 
»sustentat, privaretur, vel promotionis alias sibi 
» debitæ ac promeritæ spe perpetuo carere deberet, 
» culpa et pœna vacaret, sive offerat, sive acceptet 
» duellum. II. Excusari possuntetiam honoris tuendi, 
» vel bu manæ vilipensionis vitandæ gratia, duellum 
» acceptantes, vel ad illud provocantes, quando certo 
»sciunt, pugnam non esse sequuturam , utpote ab 
» ais impediendan. III. Non incurrit. ecclesiasticas 
» pœnas contra duellantes latas dux vel officialis mili- 
»tiæ acceptans duellum ex gravi metu omissionis fa- 
» mæ vel officü. IV. Licitum est in statu hominis na- 
» turali acceptare et oflerre duellum ad servandas 
» cum honore fortunas, quando alio remedio eorum 
> jactura propulsari nequit, V. Asserta licentia pro 
»statu naturali applicari etiam potest statui civitatis 
» male ordinatæ, in qua nimirum, vel negligentia, 
» vel malitia magistratus, justitia aperte denegatur.,» 
XX VI. Le duelestpermis dans deux casseulement: 

1° Pour terminer une guerre commune-et juste 
avec moins de perte, ou, comme l’admettent quel- 
ques docteurs, pour conserver l'honneur d’une armée 
calomniée par l'ennemi; 2° il est permis d'accepter 
le duel, si votre ennemiest déterminé à vous tuer, et 
que par forfanterie il vous accorde des armes pour 
vous défendre, parce qu'alors votre duelse change en 
véritable défense, puisqu'il vous est impossible d'é- 
viter le combat (1). Cuniliati (2) dit aussi avec pro- 

(2) N. 400. 
(2) Trac. 4. c. 9. $ 5, n. 3, et tr. 3. c. 2. $ 1. n. 5, in fin. 
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babilité que si un noble est provoqué en duel, il 
peut répondre : Que comme chrétien il ne peut ac- 
cepter le duel, mais qu’il est prêt à se défendre 
contre d'injustes agressions. « Se utpote christia- 
° num non acceptare duellum ; nihilominus se para- 
»tum esse ad defensionem contra injustos aggres- 
»sores. » Le concile de Trente (Sess. 15. cap. 19) 
inflige trois sortes de peine aux duellistes : 1° l’infa- 
mie et la proscription des biens; 2° la privation de 
la sépulture ecclésiastique pour ceux qui périssent 
dans le combat, quand bien même ils auraient reçu 
les sacrements, suivant la bulle Detestabilem : 3° l’ex- 
communication papale, qu’encourent, ipso facto, 
les duellistes, les parrains ou témoins, les conseillers 
(si toutefois, comme le remarque Elbel, ces conseils 
ont déterminé le duel) ; puis ceux qui leur procu- 
rent un lieu pour le combat, ainsi que les specta- 
teurs. Nous ne prétendons pas parler de ceux qui 
voient le combat par hasard, mais de ceux qui y 
assistent, data opera, commel’explique Grégoire XIII, 
dans sa bulle Ad tollendum, en disant : «Ex compo- 
‘ »sito spectantes ; »ce qui, d’après Tournely, Elbel, 
Salmant., et d’autres communément, s'applique 
proprement aux seuls compères des duellistes, ou à 
ceux dont la présence peut animer le combat (1). 
On doit remarquer, 1° que les peines et l’excommu- 
nication dont on vient de: parler, ne frappent le 
duel que lorsqu'il a été strictement calculé; que le 
temps, le lieu, les armes ont été choisis, quoiqu'il 
se fit sans témoins , comme J’a déclaré Grégoire XIII 
dans la bulle citée. Il en serait autrement si le com- 
bat arrivait à l'improviste, encore que les combat- 


(1) N, 401. q. L. 7. n. 220, 
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tants, dans la chaleur de la rixe, se transportassent 
dans un endroit plus commode : c’est l'opinion com- 
mune (1); 2° que d’après la bulle de Clément VIII, 
Illius vices, quoique le duel, que le conseil excitait 
‘À faire, n’ait pas eu lieu, tant les principaux auteurs 
que les autres coopérateurs encourent l’excommu- 
nication (2); 3° que si le duel n’est pas notoire, ni 
traduit en justice, les évêques ont la faculté d’ab- 
soudre de ladite excommunication par le chapitre 
Liceat, du concile de Trente, sessi. 24. Mais les pré- 
lats réguliers ne l'ont pas excepté dans Rome, ou 
hors de l'Italie (3). 


$ Il. De la guerre. 


XXVII. Trois conditions sont requises pour que 
Ja guerre soit juste : l'autorité du chef suprême, l’in- 
tention droite du bien commun, et une’cause juste 
et grave. On demande, 1° s’il est permis de faire la 
guerre à un prince qui possède son royaume de 
honne foi, quand on n’a qu’une opinion probable. 
Il y atrois sentiments différents : le premier l’affirme 
avec Âzor, Sanchez, Filliutius, qui disent que, de 
même qu'il est permis à un simple particulier d'in- 
tenter un procès avec la seule opinion probable, la 
même faculté doit être accordée au prince pour dé- 
clarer la guerre ou au moins réclamer une partie de 
la contrée sur laquelle il a des prétentions, lorsqu'il 
n'y a pas de juge suprême pour donnerune décision. 
Le second, émis par Bannez, Prado et Ledesma, 
(1) Lib, Il. n. 41 in fin. 

(a) Lib. VIL n. 220, not. 4. 
(3) Ibid. not. 5. 
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exige au moins l'opinion plus probable, parce que, 
disent-ils, comme dans un tel cas le juge doit déci- 
der en faveur du particulier, encore qu’il ne possède 
pas; de même le prince, n'étant pas juge compétent, 
peut, par la guerre, se mettre en possession de ce 
qu'il prétend lui appartenir. Le troisième soutient 
qu'on ne peut faire la guerre sans une raison bien 
certaine, puisquec'est une maxime générale, comme 
nous disons chap. 1. n. 35 et 56, que le possesseur 
de bonne foi ne peut être mis hors de possession, à 
-moins qu'il ne soit constant qu’il possède injuste- 
ment. Voyez à ce sujet Castrop., Laymann, Hoz., 
Vasquez, Salas, Montesin, Villalobos, Salmant. et 
Elbel, qui regardent cette opinion comme certaine, 
et Tamburini, qui regarde comme improbable la 
proposition contraire. Cette troisième opinion, selon 
la raison intrinsèque, me semble assez peu probable, 
Au reste, Roncaglia et Salmant. disent que, comme 
la guerre est ordinairement la cause de beaucoup de 
malheurs pour la religion, et de beaucoup de scélé- 
ratesses , il est difficile de trouver dans la pratique 
un motif légitime de guerre, si l’on n’a pas ün droit 
bien certain sur les possessions de l’autre prince (1). 

XXVIII. On demande, 2° s’il est permis à un 
prince catholique de réclamer dans une guerre juste 
le secours des infidèles et des‘hérétiques. Quelques 
docteurs nient absolument cette faculté, d’autres 
l’admettent aussi absolument. Enfin, plusieurs doc- 
teurs, tels que saint Antonin, Suarez, Silvestre, 
Bonaci., Castrop., Conninth., Busemb., etc., disent 
que cette seconde opinion est probable, pourvu qu'il 
n’en résulte pas du dommage pour la religion ; mais 


(a) Lib, EI, A, 404. 
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parce qu'il est impossible d'éviter ces maux en pra- 
tique, pour cela je dirai avec Molina, Sporer, Salm., 
Diana, qu’en pratique on doit suivre entièrement la 
première opinion (1). j 
XXIX. On demande, en troisième lieu, si un sol- 
dat peut combattre avec le doute de la légitimité de 
la guerre. Il faut distinguer si c’est un sujet, non seu- 
lement il le peut, mais il est même obligé de prendre 
les armes, comme l’admettent communément les 
docteurs, d’après le célèbre texte de saint Augustin 
(chap. Quid culpatur, distin, 23. 9. 1.), d'où on 
conclut qu'il est permis au soldat de se battre s’il n’est 
pas certain de l'injustice de la guerre. « Si utrum sit 
» (contra præceptum Dei) certum non est. » Ce sont 
les paroles du saint docteur ; la raison en est que le 
sujet est obligé d'obéir dans tous les cas où il ne voit 
pas de péché certain, comme nous l'avons vu au 
chap. I, n. 31. Mais celui qui n’est pas astreint à 
l’obéissance ne doit pas se battre sans être certain 
de la légitimité de la guerre, parce que personne ne 
peutcontribuer à dépouiller son prochain dece qu'il 
possède, sans être certain que la possession est in- 
juste. La même chose doit s'appliquer aux soldats 
mercenaires, pourvu qu'ils n'aient pas été enrôlés 
avant la déclaration de guerre (2). Remarquons ici 
que le soldat qui abandonne l’armée lorsque la vic- 
toire n’est pas encore désespérée, ou qui sort du 
camp sans motif, commet alors un péché (3). 
XXX. On demande, 4° quelles sont les actions 
autorisées dans une guerre légitime. Il est permis 


(1) N. 406. V. Quær. 
(a) N. 408. 
(3) N. 410. ad. 6. 
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d’abord de tuer et de dépouiller les ennemis; on n’a 
pas le droit de tuer directement les innocents, mais 
seulement de leur enlever ce qu'ils possèdent, s'ils 
font partie des Etats ennemis, et que la victoire ne 
puisse s’obtenir autrement : c’est ce que disent Mo- 
lina, Bellarm., Laymann; mais les biens ecclésias- 
tiques, dit Sporer, doivent être restitués, s'ils ont 
été conservés (1). De plus, il est permis de détruire 
les églises, si les ennemis s’en servent pour leur dé- 
fense, puis d'user de tous les stratagèmes possibles, 
non pas cependant jusqu’àemployer les poisons pour 
infecter les puits ou faire tout autre acte que la pru- 
dence ne peut prévoir. Ensuite- dans quelques cas, 
mais très rares, et pour des motifs bien urgents, le 
général peut ordonner le sac d’une ville. Laymann, 
Filliutius, Salm. , etc. Ilest aussi permis aux prison- 
niers de guerre de prendre la fuite quand ils le peu- 
vent. Sont permises aussi toutes les représailles or- 
données par le prince qui n’excèdent pas une juste 
compensation et sont autorisées par les outrages faits 
par quelques citoyens de la république ennemie (2); 
quant aux biens conquis pendant la guerre, les im- 
meubles appartiennent au prince et les meubles à 
celui qui a fait la prise, à moins que la coutume ne 


s'y oppose (3). 
(1) N. 40g. 


(2) N. 410. 
(5) N. 4ua. 
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CAPUT NONUM. 


ANIMADVERSIONES SUPER 8EXTO PRÆCEPTO. 


PUNCTUM PRIMUM. 


De tactibus, aspectibus, et verbis tarpibus. 


1et2. An detur parvitas materiæ in delectatione 
carnali aut sensibili. 
De tactibus. 
De choreis. 
De muliere permittente se tangi. 
An puella oppressa teneatur clamari. 
. An possit unquam permittere sui violationem. 
8. De aspectibus. 
9. De verbis. 
10. De audientibus verba turpia. 
I. Le péché contre le sixième précepte est la ma- 
tière la plus ordinaire des confessions ; c'est ce vice 
qui remplit l'enfer de réprouvés. C'est pourquoi 
nous parlerons en détail de ce précepte, mais nous 
nous exprimerons en latin, parce que ce n'est des- 
tiné que pour les confesseurs ou les prêtres qui se 
préparent à confesser. Nous prierons ceux-ci de ne 
lire cette matière, soit dans notre livre, soit ailleurs, 
qu'après avoir étudié tous les autres traités (car la 
seule lecture infecte l’âäme ), et lorsqu'ils sont sur 
le point d’administrer le sacrement de pénitence. 


D dé dE 
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II. Ante omnia advertendum, quoôd in materia 
luxuriæ (quidquid alii dicant de levi attrectatione 
manus fæœminæ, vel de intorsione digiti) non detur 
parvitas materiæ; ita ut omnis delectatio carnalis, 
cum plena advertentia et consensu capta, mortale 
peccatum est, Hinc damnata fuit ab Alexandro VII, 
propos. 4o., quæ dicebat non esse mortale osculum 
babitum ob delectationem carnalem et sensibilem 
quæ ex osculo oritur. Et sic etiam reprobanda est 
opinio admittentium parvitatem materiæ in delecta- 
tione sensibili, nempe si vir delectetur de contactu 
manus fæminæ, tanquam de contactu panni serici, 
quia in hoc sallem adest proximum periculum 
incidendi in delectationem carnalem (1). Bene 
tamen advertit continuator Tournely (2), aliud 
esse agere propter delectationem carnalem, aliud 
cum aliqua delectatione naturali, quæ de se eonsur- 
git ex qualitatibus corpori annexis; quia in ea potest 
quidem dari parvitas materiæ , puta in medico qui 
ex necessitate mulierem tangit; modo (addendum } 
curet ille non sistere in tali delectatione , eamque 
tangendo detestetur ; alias jam ageret propter delec- 
tationem, quia licet naturalis sit, tamen (ut diximus) 
non est sejuncta a proximo periculo transeundi in 
carnalem, si ex proposito quæratur. His positis, 
procedamus ad loquendum de singulis luxuriæ spe- 
ciebus. 1. De non consummatis. +. De naturalibus 
consummatis. 3. De consummatis eontra naturam. 

III, Et 1. De tactibus. Extra matrimonium mor- 
tales sunt omnes taclus, oscula , et amplexus ob de- 
lectationem carnalem exerciti; omnes enim ejusdem 


(1) Lib. 1, n. 415. et 416. 
(2) Tom. IL, p. 507. sub initio, 
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sunt naturæ quam actus consummatus; ut ex pro- 
pos. 4o damnata ab Alexandro VII. Unde explican- 
dum in confessione, an habiti sint cum eodem , an 
cum diverso-sexu, et an cum persona conjugata : 
cognata, aut sacra.-Et sic pariter mortalis est tactus 
propriorum genitalium, maxime cum commotione 
spirituum , nisi fiat ex necessitate; si autemh ex cu- 
riositate vel levitate fiat , poterit esse tantum veniale, 
modo tamen sit obiter, ac sine mora, et absque com- 
motione spirituum, ac scandalo , aut periculo delec- 
tationis. Tactus autem verendorum alterius corporis, 
maxime si sint nudi, et fortius si sint diversi sexus, 
etiam secluso affectu venereo habiti, vix unquam 
excusantur a mortali. Excipe tantum nisi fant ob 
necessitatem , puta a chirurgico, dummodo ipse in 
delectationem non consentiat. Tangere autem geni- 
talia brutorum, per se non est lethale ; sed tactum 
hujusmodi usque ad pollutionem , merito , Bonac., 
Holzmann, Croix, etc. (contra aliquos) non excusant 
a mortali, cumsit actio valde incitans ad venerem (1). 

IV. Choreæ si fiant a laicis, et modo honesto, sine 
inhonestis gesticulationibus, sive periculosis, non 
sunt per se illicitæ, ut loquitur sanctus Antoninus 
cum aliis (2). 

V. Mulier, aut adolescens non peccat, si permittat 
se pudice juxta morem tangi, nisi (excipe) ei constet 
de pravo affectu tangentis, possitque tunc resistere 
sine sua infamia aut scandalo aliorum , ut docent 
Cajetan., Azor, Sa, Bonac., Busemb., etc. Peccat 
vero si non obsistat tactibus impudicis, aut osculis 
morosis, vel furtivis (3). 


(1) Lib. LL, n, 417. ad 420. 


(2) N. 429. 
(3) N. n, 4%. 
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VI. Hinc dubitatur 1. An puella oppressa teneatur 
clamare si oporteat, ad se liberandum a turpitudine. 
Ali, ut Navar., Soto, Bonac., etc. , si ipsa resistit 
omni modo quo potest, et si clamando periculum 
ei imminet infamiæ, eam excusant, nisi sit in peri- 
culo consentiendi; nec obstare dicunt illud Deute- 
ronomii 22. 25, ubi damnatur puella, quix non cla- 
mavit, eo quod (ut aiunt) tale præceptum pertinebat 
ad externum judicium, in quo præsumebatur puella 
non clamans consensisse. Ali vero ut Cajet. et Salm. 
cum aliis, affirmant, et hæc quidem sententia ut 
tutior consulenda est, licet opposita non sit prorsus 
damnanda, maxime si proximum non adsit pericu- 
lum consensus (1). 

VII. Dubitatur 2. An mulier teneatur potius mor- 
tem pali, vi repellendo invasorem, quam sui viola- 
tionem permittere. Negant Tolet., Sotus, Navarr., 
Holzmann , etc. , modo voluntate resistat, absitque 
periculum consensus. Sed hæc opinio in praxi non 
videtur probabilis, quia mulier, quiescendo in tali 
congressu, nimis difficulter poterit se eximi a peri- 
culo consentiendi in illum (2). An autem et quomodo 
liceant tactus inter conjuges aut sponsos. Vide quæ 
dicentur de matrimonio, cap. xvin, n. 7 et 43. 

VIIL +. De aspectibus. Aspicere verenda personæ 
diversi sexus, difficulter excusatur unquam a mor- 
tali, nisi forte aspectus fiat e loco valde longinquo, 
et ita obiter, ut nullum periculum delectationis ad- 
sit. Et etiam loquendo de verendis personæ ejusdem : 
sexus, non excusarem a mortali virum morose et 
delectabiliter aspicientem pulchrum adolescentem 


(a) Lib. TL. n, 450. 
(2) N. 568. 
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nudum. Censeo tamen cum Lacroix (quidquid dicant 
Salmant.), simplicem aspectum turpem, sine desi- 
derio tactuum, nunquam induere speciem personæ 
quæ aspicitur, nimirum consanguineæ, sacræ, aut 
conjugatæ; species enim incestus, sacrilegi, vel 
adulterii non contrahitur , nisi per tactum quo pietas, : 
vel jus conjugii violatur (1). Aspicere concubitum 
humanum sine dubio est lethale ; brutorum vero 
valde periculosum, unde nulli permittendum:, nisi 
tantum illis quibus incumbit animalia conjungere ad 
generalionem ; modo absit in ipsis periculum con- 
sentiendi in turpia (2). Aspicere autem partes minus 
honestas mulieris, sed non turpes, nempe brachia, 
crura, aut pectus , non semper est per se mortale ; 
sed si aspectus sit deliberatus et diuturnus, aut si 
aspiciens sit ad venerem proclivis, difficillime a mor- 
tali excusabitur ; et idem sentio de eo qui vultum 
mulieris pulchræ morose inspicit, saltem si inordi- 
nalo affectu eam diligit (3). Aspicere picturas obsce- 
nas ex mera curiositate, dicunt aa. non esse mortale, 
si absit periculum turpis delectationis; sed vir morose 
aspiciens pudenda muliebria depicta nuda, vel levi 
velo tecta, nescio quomodo a mortali excusari pos- 
sit (4). Qui autem pingunt vel exponunt hujusmodi 
imagines , gravissimo peccato scandali delinquunt, 
cum ipsæ valde adolescentes ad libidinem provo- 
cent (5). Et idem puto dicendum de iis qui eas domi 
retineret expositas omnium aspectui. 

IX. 3. De verbis. Verba obscena non sunt mor- 


(a) Lib. IL, n. 4. 
(2) N. 418. in fin. 
(3) N. 4a0 et 422. 
(4) N. 44. 

(5) N. 4ag. v. 10. 
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talia, si proferantur ex ira, aut joco, prout solent 
messores, vindemiatores et muliones. Secus si verba 
sint nimis lasciva aut si proferantur cum ipsarum 
rerum turpium delectatione, vel cum audientium 
scandalo. « Ubi (ait sanctus Antoninus) talia verba 
»turpia dicuntur ex quadam levitate ob solatium, 
» quamvis de se non sint mortalia... tamen potest esse 
+ mortale ratione scandali, ut cum audientes sint de- 
» biles spiritu, et verba essent multum lasciva. Idefn 
» dicendum de facientibus, vel cantantibus cantilenas 
» plenas lasciviis (1). Scandalum autem ut plurimum 
adest, si hujusmodi verba dicuntur coram puellis aut 
pueris , et maxime si quis se jactat de aliquo peccato 
turpi : in quo se jactans tripliciter ordinarie peccat. 
1° Quia gloriatur de re mala ; 2° quia magnum præbet 
scandalum ; 3° quia de facili se complacet de peccato 
patrato (3). Insuper hic sedulo notandum cum Sal- 
mant. et Roncaglia ex S. Thoma, non esse sine gravi 
periculo diuturnum habere colloquium c: cum puella 
inordinate dilecta (3). 

X. Audientes autem verba turpia, aut turnes 
comædias tantum ob curiositatem, aut tantum ob 
vanum solatium, possunt aliquando excusari a mor- 
tali; nisit adsit delectatio turpis, vel illius periculum, 
quod facile fere semper aderit in adolescentibus, vel 
ahis parum tmmoratæ conscientiæ (4) : aut nisi adsit 
scandalum, et ideo merito docet Benedictus XIV (5), 
clericos et religiosos non posse comædiis turpibus 
interesse sine scandalo gravi. Et etiam merito hinc 


(1) S. Antonin. Lib. IL, p. 2. üit, 5. c. 1. 8, 
. (2) N. 4:26. 

(8) N. 422. in fin. 

(4) N. 426 et 4a7. 

(5) Bened. XIV. desym, J. XL. c. 10, 
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Holkmann et Lacroix propter scandalum aliorum 
damnant de mortali eos qui pecunia aut plausu coo- 
perantur ad hujusmodi comædias notabiliter turpes ; 
eosque qui eas impedire tenentur, aut commode 
possunt, et non impediunt ; ac fortius qui illas re- 
præsentant(1). Gravissime quoque peccant qui libros 
componunt incitantes ad turpia, vel ad inhonestos 
amores (2). Hactenus de actibus luxuriæ non con- 
summatis; nunc videamus de speciebus turpibus 
consummatis. 


PUNCTUM SECUNDUM. 


De actibus turpibus consummalis naturalibus. 


11. De fornicatione. 
_ 12. An permittendæ meretrices. 

13. An fornicatio sponsorum sit diversæ speciei. 

14. De stupro. 

15. De raptu. 

16. De adulterio. 

17 et 18. De incestu. 

19. Si dispensali coeant, etc. 

20 ad 23. De sacrilegio. 

XI. 1. De fornicatione. Fornicatio est coitus inter 
. solutos ex mutuo consensu. Concubinatus autem 
non est aliud quam continuata fornicatio, habita 
uxorio modo in eadem vel alia domo. Quando vero 
concubiparii possint vel ne absolvi, vide quæ dicen- 
tur infra de is qui sunt in occasione proxima, cap. 
ult. punct. I. De pœnis autem concubinariorum, et 
præsertim clericorum, vide (3). 

(1) Lib. IL n, 427 et 428. 

(2) Ibid. 

(5) N. 442, 
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XII. Dubitatur hic 1. An permittendæ sint mere- 
trices. Ali affirmant ex d. Thoma, quia plura gra- 
viora crimina alioquin evenirent. Sed probabilius 
ali negant, Navarr., Roncaglia, Gutlierez, et ali, 
quia permiltendo meretrices innumera peccata jam 
patrantur, et contra, mala graviora non evitantur. 
Ceterum sedulo omnino advertendum, quod esto in 
magois urbibus merelrices permitti possint, nun- 
quam tamen permittendæ in oppidis aut civitatibus 
parvis (1). 

XIIT. Dubitatur 2. An fornicatio sponsorum diver- 
sam induat speciem peccati. Alii id affirmant de 
utroque sponso ; alii tantum de sponsa; alii vero de 
utroque negant, ut Pontius, Sanchez, Laymann, 
Lugo , Salmant., Trullench., Covar., Ledesma, El- 
bel, etc., quia uterque sponsus, licet se obliget ad 
matrimonium ineundum, neuter tamen aliquod jus 
tradit alteri in corpus suum, ita ut nequeat illo ad 
suum arbitrium uti sine alterius injuria (2). 

XIV. 2. De stupro. Stuprum est defloratio virginis 
ipsa invita, etideo præter fornicationismalitiam habet 
etiam injustitiæ. An autem virgine consentiente sit 
speciale peccatum. Aflirmant Navarr., Azor., etc. 
Sed communius negant Less. , Sanch., Bonac., Bu- 
.semb., Salm. , Barbosa, etc. Potest tamen aliunde’ 
esse spe cie diversum, nimirum ratione dedecoris fa- 
miliæ, mœroris parentum, autrixarum (3). Ad quid 
vero teneatur stuprator, vide dicenda de VII. præc. 
c. X. ex n. 91. 

XV. 3. De raptu. Raptus committitur, cum abdu- 


(1) Lib. IL n. 454. 
(a) Lib. LL n. 447. ct lib. VL n. 847. 
(3) Lib. LIL, n. 443. 
T. XXI. 30 
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citut fœmiria tt masculus Hbidinis cattsa ; illata vi 
personæ illius, vel lis quibus ipsa subest, nempe p#- 
rentibus, aut tutoribus (1j. Ad quid autetit ténèatut 
raptoï, vidé de Matrimônto, tan: XVII: à 
 XVL 4. De adulieris. Adülterium est éoptila h&: 
bita car persona conjugatä , estqtié speciale peéca- 
tum injustiliæ, etiamsi adsit consenéts marîti, ut ek 
propos. 56. damnata abInnôc. XI, quté peradulteriuth 
itrogaiür injutia non soluüin ipsi, sed etiam pro, bt 
generationi humanæ. Hinc sentiunt Lugo, ét Les- 
âtus (2), quod ih âdulterio, disséntienteé ttiarito, du- 
lex adest mjustitit; sed Vita (3) ctim Gajet, et Füe- 
iatio tétiet, unicam tantutt adesse intjustiliert eonléa 
bonitin generationis, eo duod pet atltlterium itifeb- 
tur injutia matito non ut personæ privat#, sed ut 
tnatito : ac Îdec ipsi speëtat vonsulere prolis bono, 
éut fequit ipse cedete, sicut heqttit quis tonsetitit 
üt metnbrurm ei ab altero tnutiletür. Qui sodomitite 
cognoscit utorem, ex communi éetitentià toirtthit- 
"tit adulterium, et debet explicare , peccasse nefande 
cut propria uxore (4). Ad quid aütem teneatitür 
adulteti, sf proles ex adulterio nascitur, vide de 
Resit. t. X. 1. 08. 
_ XVII. 5. De incestu. Încestus bst congresshs ectin 
cotisingufhea vel affite, ex copula licita usqué 4d 
quattum pradum, ek illicita tsqué aë sectinduim. 
Hic dtbitätur 1. An incesttts cum consangtiinea dif- : 
ferat specie àb incestu cum affine. Affitmant proba- 
biliter Less., Salm., Ronc., Croix, etc., qui in co- 
sanguinitaté tinculütn est db identtäte sanguinis, in 
(x) Lib, IX. n. 444. : 
(2) Lugo de pœnit- d, 16. n. 218. et Less. c. 7. dub. 3. 
(3) In propos. 50. damn, ab, Junoc. XI. n, 10. 
(4) Lib. II, n. 446. 
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afhhitute dütetti est à éopula, uridé diversa vidétur 
difformitas. Al vero, üt Sot. , Cajetañi. , Sähch., 
Lugo , etc., probabilius negant , quia ütefdüe inces: 
tüs ex eodém motivo pietatis vetatur ; ét éoñsentit 4. 
Thomas (1} dicens: « Ejusdetn ratiotiis inéonÿenien: 
start fcit consanguitiitas et affiñitas. » Ornities au- 
let ineëstus inter affines ex comithühi señtetitia suhit 
ejusdem speciei, except incestu inter privigniuth ét 
novercam, interque socerum et nurum (2). 
 XVIIL Düubitätur +. An omnes incestus cum con- 
sahguineis sint ejusdetn speciei: Tres sunt $ententiæ 
etnñes ptébabilés. Prirna cüm Cajet., Pontio, Sots; 
Naverr:, Gastrop., etc., affirmat, excepto prime grada 
in Uniea reëtä ; quia (ut dicunt) commixtio eonjagalis 
ifter alies cônsanguineos tantuin ab Ecclesin est vec 
tita fon vero a naturali jure, per duod spetificu die 
+etsitas soluttimodo conistituitur. Secunidà sentenñtia 
vtt Suar: , Vasq., Layni., etc. , tenét omihies grädus 
usqüe ad tüartuin spécietti diversarh iicestus consti- 
tucre, quià majôr debetur teverentia proximiëti 
gradui quäm remotiori. Tertia demuii cum Less. , 
Lugo, Sahch., Balm. , Konc. , ett., dicit fañtam pii- 
tint gradurhi, tathi veto in litiéä rectä, qüaÿh ih 
tratisvetsali, eonstituere diversam speciém! düin 
. bsentiant comtiixtionem inter fratres et sérüres ab 

ipsa natura esse vetilam (3). Certum üttern est, 
quod incestus inter cognatos spirituales et legales 
{rafioné scilicet adoptionis) sunt divérsæ speciei, 
quaiti iriter consariguineos ét affines (4). 

X1X. Dubitatur 3. An cognati, obtenta, ét executa 


(1) 2. 2. q. 154. a. 9. 
3) Lib, VL n. 469. 
(5 N. 470. 

(4) Lib. IL n. 450. 


LI 
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dispensatione ad matrimonium ineundum, commit- 
tant incestum si ante conjugium fornicentur. Adest 
duplex probabilis sententia. Ali communius negant; 
ut Sanch:, Lugo, Cajet., Armilla et Vega; quia, sub- 
lata prohibitione matrimonï, cessat ratio incestus. 
Alii vero, ut Major. et Gallego, affirmant, quia im- 
pedimentum propinquitatis ablatum est tantum ad 
nuplias contrahendas, non autem ad fornican- 
dum (1). 

XX. 6. De sacrilegio. Sacrilegium est, cum vio- 
lantur sacra per actum venereum. Potest igitur sa- 
crilegium commilli circa personam, locum, et rem. 


- Et. circa personam fit, si quis peccat habens votum 


castitatis, vel cum habente illud. Hinc sacerdos pec- 
cans cum alia persona sacrata duplex commiltit sa- 
crilegium. Contra vero religiosus qui est etiam sa- 
cerdos, castitatem lædendo, probabilius unum. 
sacrilegium committit, tum quia sacerdos probabi- 
lius tantum ratione voti ordini sacro annexi lenetur 
ad castitatem (ut dictum in exam. ordin. n. 81.) 
tum quia talis, etiamsi teneretur ad castitatem ex 
solo præcepto Ecclesiæ, tamen adhuc contra religio- 
nem peccaret, cum Ecclesia tantum ex motivo reli- 
gionis castitatem præcipit (2). Sacerdos autem indu- 
cens suo consilio laicum ad fornicandum, committit 
sacrilegium, si ex affeclu ad libidinem inducit : secus 
si ex alio pravo fine (à). 

XXI. 2. Circa locum, committit sacrilegium qui 
fornicatur in loco sacro nempe infra ecclesiam, aut 
cœmeterium, non autem in atrio ecclesiæ, monaste- 


(3) Lib. HE. n. 452. - 
(a) N. 454. ad. 456. 
(5) 457- 
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rio, aut oratorio privato non benedicto ab epi- 
scopo (1). Dubitatur hic r, an copula maritalis, aut 
occulla, habita in ecclesia, sit sacrilegium. Adest 
triplex probabilis sententia. Alii negant de maritali, 
ut Alensis, Pontius, Sa etc. Alii negant de occulta, ut 
idem Pontius, Tolet., Vasq., Azor, etc. Alii vero coun- 
muniuset probabilius de utraque affirmant, quia per 
utramque irreverentia irrogatur ecclesiæ, et ecclesia 
polluitur ; tametsi, cum crimen sit occultum non est 
obligatio à divinis officiis abstinere ; ita Suar., 
Sanch. , Les., Holzm., Croix, Bonac., Salm. Atta- 
men iidem aa. merito excusant conjuges copulantes 
in ecclesia, si ipsi sint in morali necessitate coeundi, 
puta si sint in periculo inconlinentiæ, vel si diu in 
ecclesia permanere debeant. Quomodo autem intel- 
ligendum illud diu, alii putant decem dies, alii vero 
probabilius mensem, aut saltem 20. dies; at si con- 
juges judicent,per mensem esse in ecclesia mansu- 
ros, advertunt Sanchez, Salmant., et ali, eos ab 
initio copulari posse (2). 

XXII. Dubitatur 2, an omnes actus externi impudi- 
ci habiti in ecclesia, nempe tactus, aspectus,aut verba, 
sint sacrilegia. Negant Cajet., Navarr., Bonac., etc., 
eo quod tantum per seminis effusionem ecclesia pol- 
luatur. Sed probabilius aflirmant Suar., Sanch., Mo- 
lina, Salmant., etc., quia his actibus, licet non vio- 
letur ecclesia, tamen jam illi irrogatur irreverentia. 
Actus vero interni sive cogitationes non sunt sacrile- 
gia, nisi sint de peccando externe in ecclesia (3). 

XXII. 3. Circa rem demum committit sacrile- 
gium, qui abutitur rebus sacris ad tarpie : Idem di- 

(1) Lib, IIL. n. 469. 

(2) N. 458. 

(3) N. 462. 
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cendum de sacerdote qui turpiter peçcat indutus #d 
pissam , aut gestando Eucharistiam , aut statim po#t 

ommunionem, v. gr. infra mediam horam (3), 
Égimus de speciebus turpibus naturalibus, nung ds 
his quæ sun contra naturam. 


PUNCTUM TERTIUM. 


De actibus turpibus consummatis contra natursm. 


24,5 et 26. De sodomia. 

3. De bestialitate. 

38, De coitu cum dæmene, 

#9. De pollutione. 

30. De distillatione. 

‘ 81. An liceat expellere semen corruptum. 

5+. An teneamur impedire pollutionem de se eve- 
niéritein, 
- 88. An vitare omnes pollutionis causas. 

64. Quid si actiones ponantur ex justa causa. : 

XXIV. Et 1. De sodomia. Sodomia habet quidem 
specialém deformitatem. Dubitatur autem inter dd., 
id quo ipsa consistat. Alli sentiunt consistere in con- 
oubitu &d indebitum vas; alii vero communius et 
probäbilius cum d. Thoma, in concubitu ad inde- 
bitum se£um. Hine inféftur 1., quod coitus feminæ 
cum femina, et masculi cum maesculo , perfecta est 
sodomia, in quacumqué parte corporis fiat congres- 
suûs, Yuià ordinarie semper adest tunc affectus ad 
indebiturn sexum ; et ideo non est opus explicare in 
coüfessione, ea pollutiofueritintra vel extra vas præ- 
poitertit ; qüéinvis ad ifcurrendum casum reserva- 
tum requiratur seminatio intra vas; üt ait p. Mai- 


(2) Lib.UIL. n. 465. 
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zolia (1), Censes vero in sodomia omeino pxpliçan. 
dum in confessione (quicquid,dicant Salmant,}), an 
quis fuerit agens, vel patiens, quia patiens non fe- 
cilé semper polluitur, ut polluitur agens, prout non 
bene Salmant. supponunt (8). Imo explicandum +j 
sadomia habita sit per vim , vel eur con japan » auf 
habente votum castitatis (3). 

XXV. Infertur s. coitum viri in vase præpostero 
mulieris ssse sodomiam imperfectam, spegie disting: 
tam a perfesla. Sj quis aytem ge pollueretintercrura 
apt brachie mukeris, due pegcata diversa commit- 
taret, uaum forniaationis inchoatæ, alterum contra 
ssluram, An pollutio in ore git diyersæ gpeciei afñir- 
want aliqui, vosantque hac percatum érrumationam, 
digentes, quod si fit pollutio in alio vase quam natu- 
xali, speciem mütat. $ed probabiliys sentinnt Çaje- 
tan, Filliuc., Holzmann, Grafllus, ele,, quod si pol- 
lutio viri ftinore marisest sodomia, si in ore feminæ, 
asb foraigalie incohata, et insuper peocaturm contra 
natwram, ué mox diximus, Coilus auterm gum femina 
mortua nan est hestialitas, ut quidam aiant, sed 
est pollutie, et insuper est fornicatio affeetiva (4). 
Preterea, pellutio habita tangendo puerum vel mu- 
liergm dormientem, absque tamen eoneubitu aiva 
canjunatiose earporum, nan habet nisi simplicis 
pollutionis malitiam, ut prababilius dicunt 8alman,, 
Gajet., Aser., Bonac,, ete, Ilemi qui palluitur tacti- 
bus alieris, jem dupliviter peenat cooperande pse- 
eslo alterius} non tenethr vero esplicare, an taotibua 
maris, vel féminæ, aisi ia haheat virum, aut vatum 


(1) Mazsott. tom. IIL. p, 549. de cas. ves. 
(2) Lib. LL n. 468. 

(3) N. 469. in fin. 

(4) N. 466. 
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castitatis (1). Item probabilius est cum Lug,., Silvest., 
Salmant., Roncaglia, Croix, etc., contra aliquos, 
quod tam sodomia, quam omnes actus impudici in- 
ter consanguineos, aut affines, vel cognatos spiri- 
tuales aut legales, induunt malitiam etiam incestus,. 
cum eamdém habeant deformitatem, es actus 
consummatus (2). 
XXVI. Quoad pœnas sodomitarum, si di laici, 
damnantur morte, et combustione. Clerici vero et 
religiosi per Bullam 27. s. Pii V., editam die 10. 
Aug. 1568, Horrendum, privantur omni officio, be- 
neficio et privilegio clericali, dummodo (ut docent 
dd.) sodomia 1. sit cum alio viro, non femina, aut 
bruto, 2. sit perfecta cum pollutione intra vas, 3. sit 
frequentata; dum dicitur in Bulla, Sodomiam exer- 
“centes.-Probabilius est, has pœnas incurrere etiam 
patientes, ut dicant Bonac., Salmant., Diana et 
Barbosa, contra alios, dum patientes sunt vere sodo- 
mitæ. Contra vero probabilius et communius docent 
Suar., Navarr., Bonac., Barbosa, Less., Filliuc., 
Trullench., Sal., etc. (adversus Azor, Dicast., etc.), 
bas pœnas non ineurri nisi postsententiam, quamvis 
dicatur in Bulla, Præsentis canonis auctoritate pri- 
vamus; quia ut diximus in cap. IL. n. 25, nulla pœ- 
na privans jure acquisito incurritur nisi postsenten- 
tiam, saltem declaratoriam (3). 
… XXVII. De Bestialitate. Bestialitas est coitus cum 
bestia : ipsaque detestabilior est quam sodomia. Non 
oportet autem explicare, an bestia fuerit mas vel fe- 
mella, ut communiter docent dd. contra paucos, 


| (1) Lib. IL, n. 467. 
(a) N. 469. 
(3) N. 470 et 471. 


POUR LES CONFESSEURS. 473 


quia tota hujus criminis deformitas est in accessuad 
speciem diversam (1). 

XXVIII. Coitus cam dæmone succubo vel ss 
ut communissime sentiunt Azor, Gajetan, Bonaci., 
Filkuè., Salmant., Busemb., etc., reducitur ad pec- 
catum bestialitatis, addita tamen malitia culpæ con- 
tra religionem, et etiam fornicationis, aut sodomiæ 
affectivæ, si dæmon appareat in forma pueri autmu- 
lieris : et etiam adulterii, aut incestus, si quis delec- 
tetur de coitu cum dæmone, tanquam cum nupta, 
ve) conjuncta, juxta quæ diximus de delectatione 
morosa, cap. HI. n. 34 (2). 

XXIX. 3. De Pollutione. Pollutio est seminis ef- 
fusio sine congressu cum alio ; ipsaque est vetita de 
jure naturali, ut patet, ex-propos. 49, damnata ab 
Innoc. XI. Unde per se est peccatum gravius quam 
fornicatio, cum sit contra naturam. Pollutioni autem 
additur malitia sacrilegüi, si sit ab hebente votum 
castitatis: adulterïi, si a conjugato : item fornica- 
tionis, si quis polluendo delectatur tanquam decoitu 
cum femina, vel sodomiæ, si cogitet coire cum 
puero (3). 

XXX. Dubitatur 1. À distillatio voluntaria, nem- 
pe illa quæ est fluxus humoris, inter urinam et se- 
men, sit culpa mortalis. Respond. : si est cum aliqua 
delectatione venerea, vel cum commotione spiri- 
tuum, erit quidem mortalis, si non vitetur, sicut vi- 
tanda est pollutio. Si vero evenit absque sensu et 
commotione, poterit ea permitti tanquam emissio 
alterius excrementi, utcommunissime docent Cajet., 


(a) Lib. IL. n. 474. 
(a) N. 475. 
(3) N. 476. 
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Bonne, Sayr:, Busemb., Holz,, Salmant., Spprer, 

… Elbel, etc. Diximus permitti, sed nunquam potest 
dats opera preçurari, ué reste adverfunf Sanchezet 

Basse. (1). 

XXXI. Pubitatur 2. An lJiceat expellere semen 
corruptum medicinis (aunquam enim lieet tactibus). 
Nagant $alm, et Roncag. Sed commuaius affirmant 
Layre, Sancb., Banar.; Anaclet., Spor:, Groix, ete, 
modo expulsio posait fieri sine sensy yepereo ; et 
A we ait sarte corruptum, nec aliter expelli 

at (2), 

XXXII. Dubitatur 3. Ansitphligatio impediendj 
pellutioners de se eyvenienterm, puta sj inçœæperit in 
some, et in vigilia consumetur. Communiter nec 
gant ss,, modo absit consensus in delectatipnem, ve] 
ejus presimum perieuylum, ex SoMebi experieptia; 
ita Sonch., Goncina, Navarr,, 430», Salm., Holam., 
Sporer, Trall., ete,, tum quia difeilimen est ilam 
cohibers, om jars inamplasit; tum quia non tenetur 
hate aam impedire eue periaulo morbi ex corrup- 
tions seminis : tue epim ipsrm non vult, ged patityr. 
Ceterum sapienter monet Gerson, semperexpedire, 
ut tuns home conetur impedire quantum potest, 
saltere (juxta Sanchez) omaino curare dehet, ut eo 
tempore ar muriat signa Crueis, avertatque mentem 
abilla dolaatatione, inveeando S$. Nomina Jesus et 
Mariæ, utadjuvent, ne jipse in eulpam rust, Natan- 
dum autem, quad si persona oxisit tune in semi- 
plena vigilis, et delectetur de pellutione inoæpta, 
minimes demaandus est. de morlali, cum ad mertals 


omnino requirantur et plena advertentia, et perfec- 


(a) Lib. IL. n. 477. 
(a) N. 478. 
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fus consensus (juxta dicta cap. III, n. 34et53), 
quibus certe caret qui est semidormiens, et idea 
non hahet yspm rationis perfecte liberum et expe- 
ditum (1), | “ 

. XXXHL. Dubitatur 4, An sit obligatie vitandi am- 
nes gausas in pollutionem influentes, Resp, Si cause 
sint graviter, influentes, prout certe supt ille que 
sun grayiter culpabiles in materia luxuriæ, nempe 
jactus, vel aspectus impudici, deleqtationes marosæ, 
et similes, sine dubio tenetur homo eag eyitare ; alia- 
quin pollutio, saltem in confuso pranisa , licet non 
intenta, illi ad culpam imputatur. Et idem dicendum 
de pollutione causata ob collogquium diuturnum cum 
puella jnordinate dilecta, vel orta ex actionc , quæ 
esta per se non sit mortalis, esset tamen talia res- 
pectu alicyjus qui pollutionibus bujusmadi bahitis 

fuit solitus consentire (2). 

. XXXIV. Advertendum tamen, qued si prefrfæ 

actipnes grayiter influentes ponantur 6x causa necegr 
seria vel utili, absitque pericalum çonsensus, funq 

pallatio ex eig orta non jmputatur ad peceatum, nf 

aganes dacent. Hinc etiam prævisa pollutione (intel- 

Liga semper inyeluntaria), 1. licet confessariis exçi- 

pere confessiones, aut tractakusa legere de rebus fur- 

pibus : item ohirurgis aspicere et tangera parteg fer 
minæ ægrotantis, ag studere rebus mediais; ita cam- 

mupiter d, Antonin, Nav, Cajet., Petrocgr., Saggh., 

Boaac., Ansel., Sper,, Salm,, Holm., gt alij plures 

oup d, Thoma (3); Idque admittant Nor,, Huriad,, 
Benç,, palre,, ' Elbel, Spor. ; elc, » etiems aliquis 


ta) Läb. LL n. 479. 
(2) N. 482. 
(5) Part, 3. q. 8. a. 7. 
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chirurgus ex officio medens, vel parochus excipiendo 
confessiones aliquoties, sed raro in pollutionem con- 
senserit, modo proponat in futurum convenientibus 
mediis se præcavere ad peccatum vitandum ; secus 
vero dicunt de simplici confessario ; hic enim tene- 
tur eo casu abstinere ab audiendis confessionibus, 
si possit sine gravi suo damno. Imo si parothus vel 
chirurgus in ïis occasionibus semper, vel ut pluri- 
mum lapsus fuerit, et non appareat nova probabilis 
spes emendationis, hic omnino tenetur etiam cum 
jactura vitæ officium deserere (1). Sic etiam 2. di- 
cunt quamplurimi , ut Cajet., Bonac., Laymann, 
Sanch., Navarr., Filliuc., Salm., Spor., Croix, Bu- 
semb., Villal., Ledesma, Marchant., Trall., etc., li- 
cere lis qui magnum patiuntur pruritum in verendis, 
tactu illum abigere, etiamsi pollutio sequatur. Recte 
vero id prohibet Roncaglia, si pruritus non sit valde 
molestus; quamyvis permittat eum abigere cum ali- 
qua tantum commotione. Nihilominus non facile cre- 
datur quibusdam puellis, .quæ tactibus se polluere 
solent prætextu hujusmodi ardoris, nam si diligenter 
examinentur, cognoscetur ille pruritus multoties po- 
tius excitatus fuisse vel a pravis cogitationibus præha- 
bitis , vel ab habitu pravo contracto se tangendi. 3. 
Dicunt etiam Castrop., Laym., Sanch., Armil., Less., 
Azor, Navarr., Vasq., Bonac., Anacl., Salm., etc., 
adhuc prævisa pollutione, licere æquitare causa uti- 
litatis, et adhuc recreationis, ut subdunt Laym., 
Sanch., Anacl., Castrop., etc. 4. Dicunt quoque 
Sanch., Laym., Castrop., Holzm., Spor., etc., ex 
-communi, upicuique licere decumbere in aliquo situ 
ad commodius quiescendum. 5. Demum dicunt 8. 


(1) Lib. LL. n. 485, et 1. V. n. 65. V. Quær. 
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Ant., Less., Tolet., Pichler, Salm., Holzm., Spor., 
etiam communiter, licere cibos aut potus calidos mo- 
derate sumere, et honestas choreas ducere {1). 
XXXV. Si vero causæ leviter influant in pollutio- 
nem, alii dicunt, omnes esse vitandas sub gravi, præ- 
visa pollutione, eliamsi sint leviter culpabiles ; alii id 
admittunt, si sint mortales, quamwis in alia maleria 
quam luxuriæ. Sed communiter et probabilius do- 
cent s. Anton., Suar., Abulens., Lanch., Silv., Sa, 
Roncag., Bonac., Anacl., Salm., Holzm., Elbel, etc., 
non esse obligationem gravem vitandi causas nisi gra- 
viter culpabiles in eadem materia luxuriæ. Idem te- 
net Neutericus p. Cuniliati (2) dicens : « Peccat mor- 
» taliter ponens acliones de se turpes, de se proxime 
»excitantes ad pollulionem, seu commotiones. Se- 
» CUS si causa sit remola, ut equitare, cubare, come- 
» dere cibos calidos, loqui cum mulieribus, etiamsi 
» ponantur sine fine virtutis, peccabit tantum venia- 
» liter. » Diximus, « non esse obligationem gravem, » 
nam erit obligatio levis, nisi adsit aliqua rationabilis 
causa, ut probabilius tenent Sanchez, Less., Ronc., 
Bonac., Salm., etc., contra Holzm., Croix, etc. Imo 
valde probabiliter Ronc. et Salm. dicunt, non excu- 
sari a mortali, qui frequentes pollutiones expertus 
fuerit ex causis culpabilibus (licet per se non gravi- 
ter) in materia turpi, puta ex lectione turpium cu- 
riosa, aspectu picturæ inhonestæ, vel coitu anima- 
lium, et similibus ; quia respectu talis personæ cau- 
sæ prediclæ non leviler, sed graviter influunt, Secus 
autem aiunt ïidem Salm. et Sanchez de causis quæ 
sunt omnino leves, quas universe vitare esset mo- 


(1) Lib. ILE, n. 485. 
(2) Cuniliati tr, 2. cap. 2. n. 15. 
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taliter tinpossibile (1). Pollutio habita in sdmnd 
non est peccalurn, nisi fuerit añtea intenta, vel fist 
posteä quis sé complaceat de delectationé häbita ; 
si vero gaudeat de exoñératione, vide dicta (éap. HI, . 
num. 44 ). 

XXXVI. Denique sedulo hic advertéidumi, qüod ‘ 
fn hac materlä sexti præcepti opôttet, quatilutii püs= 
sibile ést, oem ädhibére seterilaterh, éuin in ré 
tain labili tolla vautela uquam nitnia existimar 
debeat,et pluresvpimiones, quæ speculative loquetidé 
unit probabiles, in praxi improbabiles, evadunt. 
Hiné confessariüs ubi periculum pœitetitiem inspi- 
dit, licet actionem, quam illi velint perpetrate, de 
certo pectato mortali damnare non possit, tamen 
tüullo modo permittat. Hoc medici animarum est : 
ptæsertim respectu eorur qui in vitio turpi habitur 
iñ præterité habuerunt; his enim, non soluim proxi- 
mas occasiones vitare, sed etiam temiotas opus erif, 
&has ob fragilitatem contractam, seimper in idein té- 
cidenit, cum in hac materia, ad quai homines natu- 
räliter sunt proni, de facili a minoribus äd ulteriorà 
inala ipsi progredientur. | 


(2) Lib. HL n. 484. 
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